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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABR!EL-PERI, 


vice-présidente. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
1 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente, | bal de Ja troisième séance du 
pharo ta ele alliché et tribué, 
] | d'obs ali _æ 
Le procès-verbal est adopt 
2 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Calas une demande de 
di € ] proposition de résolution n° 10581 
ti le Gouvernement à prévoir, au titre de la 
SR rédits né uires au maintien de l'activité 
not blissements Fouga, à Béziers, afin d'éviter tout 
] t de personnel, qui a été renvoyée à la commis- 
Si | tin ition et du tourisme, 

ID ul | édé à lPafticl e et à la notification de la 
di e de discussion d'urgence 

LS 


POT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

Mme la présidente. J recu de M. Chambeiron, avec demande 
«! é1 { (| { [ «le r'€ 1] ition té ndant 
a {; I { Ï or lt cinistrés VOsgicns 
\ } | ati * MR } 

LA } à impri n2 10843, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission des finan- 
LI \ { { 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
der { d \ aur£g ‘ 

a = 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CiViLS POUR 1950 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
appelle la suite de la dis- 


Mme la présidente. L'ordre du jou 
J 
t rectilicatives au projet 


' 


| 
Cu OI Qu Dro)Pr ue JO0I er qes IELUES 


de l real au déve ppen | crédits affectés aux dé pen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1990. 
(N° 1, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9017, 9948, 10035, 10045, 
10181, 10283, 10443, 10651, 10786, 10837.) 


Loi des crédits. 


prenons l'examen de la partie du 
uant à un projet dis- 
wt pour les articles de la loi des crédits. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Lamp \p pla e” ssements à l'extrême-gauche.) 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je À are ii quelques observations sur Jes 
méthodes qui S'enracinent de plus en plus dans notre Assem- 
blée en matière de discussion budgélaire, 

Je puis d'autant mieux le faire que le groupe communiste 
n'a jamais manqué une occasion, non seulement en paroles, 
mais aussi par de marquer son hostilité à la volonté 
manifestée par restreindre les droits du 
Parlement. 

Nous voici au terme de ce qu'ot 
g°! alre, 

Un bref coup d'œil sur la situation nous permettra de cons- 
tater qu'en fait toutes ces séances utilisées à discuter sur les 
crédits risquent d'avoir été dépensées en pure perte. 

M. le rapporteur général, rapport, semble surtout 


Mme la présidente, Nous r 
rapport de la commission des finances conel 


ses voles, 
le Gouvernement de 


appelle la discussion bud- 


dans son 


s'attacher au facteur temps. Il établit un tableau de perfor- 
mar pour montrer qu'après tout le vote aussi tardif de la 
loi de crédits n'est pas inhabituel. 


n se placant sur ce terrain, on peut prouver 
aucoup mieux; j'ajoute que, lors de 


9 


I est évident qu’ 
qu'on à déjà fait be 








prorogation du budget de 1948 sur 1949, M 
al AVES présente les mêmes observat 
que celle i seraient suivies d’eiïet. 
M. Charies Barangé, rapporteur yénéral. 
M. René Lamps. Lans son rapport, M. le rapporte 
félicite que, malsré ce v te tardif, le fonclionneme: | 
uistratiorns nait pas cté séricusement entravé. 


le rapyu 


AUS, Sdls Cri 


Hélas ! 


Cela signitie en clair que la discussion budgét 
l’Assemblée a consacré tant de jours, ne sert vi 
rand hose }} i fau du uotuivernem ani et de 
Et c'est la ve . Non seulement il n'y a pas eu 

ntrôle des dé; es, mais le Parlement, par le ! 
vérnerment et de <a majorité n'a jarmais eu la P 
fixer Ja politique éeonomique et financière du Gui 

C'est ainsi qu'avant même le vo'e du budget M. je 
des finances à pu annoncer devant Ja commissi n d 
un déficit de {0 milliards de francs pour les six pr: 
de l'année. C'est dire que, vraiment, |’ As semblé 


rien. 
M. EdBar Faure, ministre du budget 
I s’agit là, monsieur Lamps, d'une 
est toute personnelle. 
M. René Lamps. Ce n’est pas une inter] 
Le procès-verbal de Ja commission des 
\pplaudissements à l'extrème au Le ) 
M. Gaston Aug ni. Monsieur le ministre du budget, l'if 
lion en a été produite à deux reprises devant la 
des finances, vous Je savez très bien 
_M. René Lampes. Au 1° juillet, toui urs d'après les d 
tions de M. le ministre du budget, les rentrées fiscales ne ) 
sentalent que 43 p. 109 des prévisions, malgré tous les m 
employés pour 


C’est tout à fait 
interprétal )1) 


rétation 


finances ei 


accélérer la rentrée des impôts, et sans tr 


le ges t des mpte s Spe ‘aux du Trésor évalué à SU 
d ines 

I n'est donc pas exagéré de penser que le déficit at! 
au moins 200 milliards de francs avant la fin de ! 
Ce résultat est loin d’être bridant, H n'y a donc } 


de s'étonner si le Gouvernemerit ne désire pas qu'on 


nez dans ses affaires. C'est pourquoi, majorité et Gou 
sont d'accord pour restreindre les droits du Parlemi 

A ce sujet, on a pu entendre le R. P.K., ll l'inti 
d> MM. Godin et Paleweski, se poser en défenseur intran 


des prérogatives parlementaires. 
Pour ces deux interventions, le R. P. F. a disposé du t: 
que les radicaux, le rassemblement des gauches, les : 
{ ] | s lui ont généreusement abandonné. 
On comprend, d'ailleurs, que le rassemblement des gau 


Soit assez gôné pour critiquer les méthodes employt 
c'est de ce pa ques nt issus la presque totalité de: Le 
des finances qui se sont succédé depuis la Libération. C'4 
rassemblement des gauches qu'on doit toutes les dév: = il 
notamment la livraison de nôtre franc au dollar par les 


ons Maver et Queuïlle. 

C'est aussi à M. René Mayer et à M. Queuille qu ‘an doit | 
fardeau fiscal re pi se si lourdement sur l'ensemble des con! 
buables, depuis l'échange des biliets de 5.000 franes jusqu'à là 
majoration des taxes par le double décime de M. Queuillke, 
prorogée et agg'avée en 1550, 

Enfin, nul ne peut ignurer jei l usage que fait M. Euügar Faure 
ministre du budget, de l'arme de la loi des maxima. (Applas 
dissements à l'extrème gauche.) 

Avec un tel bijan, on comprend que les radicaux et le ra<- 
semblement des gauches ne tiennent pas à se mettre trop er 
flèche dans cett: discussion. 

M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
iuterrompre ? 

M. René Lamps. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre du budget. Puisque vous me reprochez d'uscr 
de la loi des maxima — et je ne saurais contester que cela 
m'arrive assez souvent — pouvez-vous préciser à J'Assemblee 
à combien se monteraient les dépenses supplémentaires et, pair 
conséquent, le déficit réel du budget, si on L'avait pas 0pp0s 
à un cerlain nombre d'amendements, notamment aux vôtres, 
la loi des maxima! 

Vous avez parlé, en effet, d'un déficit hypothétique. 

M. René Lamps. Monsieur le ministie du budget, j'ai déjà 
eu l'honneur de vous répor.dre à cet égard, au cours d’une 
discussion précédente. 

Je vous ai prouvé, ‘chiffres en mains, que l'ensemble de n05 
propositions aurait abouti à un excédent des recettes bul- 
gétaires chiffré à 106 milliards de franes. (Applaudissements à 
d'extréme qauche. — Exclamations et rires au centre, à droite 
et à gauche.) 

M. Henri Mañlez. Que! malheur que nous ne soyons pas gou- 
vernés par les communistes! 
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M. le ministre du budget. En janvier dernier, nous avions 
elcul le déficit qui aurait découlé de l'ado #phtion de 105 pro- 
pos tions. ; ; 
vième en tenant compte de vos prétendues économies sur jes 
militaires, nous aboutissions à un trou de 600 milliards 


Cette affirmation n'a ps été démentie. 
H. Gaston Auguet. Vous n'avez pas voulu imposer les grosses 
£ s, conime nous le demandions. 

M. René Lamps. Morsieur le ministre, au cours de la séance 
is avez annoncé à l’Asembice le montant de ce soi-disant 
t, j'ai eu pr: isément l'occasion de vous répondre aves 


chiffres à l’appul; el vous n'avez pas pu les démentir. \pplau- 
di enis « l'e rtrème gauc he. 

| un tel bilan, le parti radical et le rassemblement des 
c es pl éfèrent done agir par personnes interposces, et le 
h. P. F., qui a toujours été l'allié électoral du rassemblement 
des ®. ‘hes, a, en cons sequence, parlé au nom de tous ces 
groupes et groupuscules qui gravitent autour du parti radical 

\ pi xximité des élections, Je R. P. F. se pose en fai uche 
d iseur des droits du Parlement, J1 aura cependant de ja 
, nous faire oublier que M. de Gaulle ne tenait aucun 
n te des délibérations de l'Assemblée consultative 


tre part, on sait qu'un accord étroit existe entre la poli- 

tique de de Gaulie et celle du gouvernement Pleven-Queuille- 
Mach. Un récent débat nous a prouvé que le rassemblemen 
* français et M. Moch partagent le mème point de vue 

ë qui concerne la répression et la préparation à Ja guerte. 
M. Paul Hutin-Desgrées, l'ourquoi diles-vous « de Gaulle » 
is ec wénéral de Gaule », alors que vous parlez du 

Jon » ? (Rires el applaudissements au centre et à 


M. Gasion Auguët. Parez-nous done du roi et du prétendant 
uw Hulin-De S£T À 

M. Paul Huiin-Desgrées, Du vôtre ? 

F4. René Lamegs. Hs sont mus par la même haine, la môût 


: 4 11 [EE A 

peur de J'Union soviétique et du peuple francais, 

hscours de M. Godin et de M. l'alew<ki ne trompent donc 
personne. I s'agit là d’une simple opération pour donner le 
change, d'un rideau de fumée destiné à masquer au peuple une 
collusion qui ne cesse de s'affirmer davantage dans ies faits, 
dans la voie de Ja fascisation graduelle de notre pays. 

D'ailleurs, lors de la discussion de Farticle 1: du projet de 
] r les anciens combattants, cet article fut l'occasion d'un 
vote significatif pour le Parlement, à éavoir l'abandon de la loi 
des voies et moyere, concrélisée aujourd'hui dans un texte. 

Seulement 198 voix se prononcèrent contre cet article, c'est- 
à-dire Jes communistes, les progressistes et d'autres de nos 


collégues, Mais le rassembiement du peuple français ne S'y est 
pas opposé, I lui est done difiicile, après avoir laissé passer 
dans le détail, de protester contre l'ensemble 

Le Gouvernement retire la loi des voies et moyens. C'est Ja 
la suite d'une longue série de dispositions tendant à grignoter 
de plus en plus les prérogatives parlementaires et aboutissant 
à enlever à l’Assemblée tous ses pouvoirs, 

Ce fut d'abord la loi des pleins pouvoirs de M. Paul Reynaud, 
votée le 17 aoùût 1948 tue la majorité, des socialistes aux 
membres du R. P.F., et qui aboutit au décret porlant réforme 
fisca'e, 

La loi des maxima fut ensuite votée par la majorité, I n'est 
pas nécessaire maintenant d'en démontrer la nocivité; elle est 
appirue assez clairem ent au cours des derniers débats. 

Cette loi a enlevé aux parlementai res toute possibilité 
d'aliéger la fiscalité. Elle a retiré au Parlement l'une de ses 
prérogatives essentielles: le vote de l'impôt. Elie «a retiré à 
chacun toute initiative en matière de dépenses, réduisant ainsi 
notre Assemblée à une sorte de l'ariement-croupion aux ordres 
du bouvernement. 

Au début, pour mieux masquer leur vote, certains de nas 
collrgues avalent pis l'initiative de déposer une motion pré- 
judie iell e, signée de MM. Bichet, Laniel, Gaillard, Guillant, Tem- 
ple, I aurent” et René Schmitt, et ainsi conçue: « L'Assemblée 
nationale décide de renvoyer à la discusion de la loi des voies 
et moyens les Lg re et articles er dipl qui ne 
modifient pas d'une façon directe les dispositions de la loi des 
Maxima ». 

On put alors entendre M. Guillant déclarer, pour défendre 
celte motion: « L'Assemblée serait sage en adoptant unanime- 
ment la procédure qui a si bien réussi à la commission des 
finances, étant entendu que le Gouvernement nous laisstra 
toute liberté d'examiner ces textes lorsque viendra en dis- 
cussion la loi des voies et moyens ». 

Le groupe communisie s'est opposé à cette motion qui con- 
sacrait l'abandon, en faveur du Gouvernement, de toute ini- 
liative du Parlement. Mais elle fut adoptée par 396 voix contre 


Ja déclaration de M. Pleven, lors du débat sur l'investiture, 
à tout remis en ordre. M. le prési ent du conseil a alors posé 
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neltemen » problème en décla t En contre-n , je 
‘ { ‘ 
LUS d 1 è 1 | ! 1 » IX ë#!1 il ette 
Assermbl I vote d'ins l S ‘ra qu'ils \on- 
{ H i \ 1 l 1 ES n la lo ] \ et hovens 
1e GO \PI } { { l } N ] lit |ue 
aequittde 1! i \ISSCF 
ces amendements S'ils ul \ \NO= 
SiIlIOn. » 

M. Félix Garcia. C'est exactement pi ifl * Guv Mollet 
qui est ap] jué par M. 1! Ver) 

M. René Lamps. | ils | r, C'est en eflet exacte- 
* “m $ la . #5 " à : 

Hi I craint 16 Ds ( M qu par 
M. Ples 

Mais { \. |! m- 
mencement d'appli eq 
alr it mihatt Î t CES I mn 
[os 1! 1 { { t4 

} “ _ 
cummie }Je 1 Hquais tout à | ES vait \ re 
tou ] | { Hi | { | & tax " ssIve 

su » point do li lan il 1tiore 
rmieril 

{ { ] t | tons 
au]0 hui, qu l À Vu \li- 
t ll 1 "1 

En {Ye lis text ver- 
: ° 
411 1 1 

t 1 ' 

P) | l oi, 
Je G l l l t1- 
r 1! t 
mule l { Ï | = 
EN l - ! ! 

l l l 1r, 

sa S ! | Î { 1111 
libro 1 ht t An l'Flat { | ! px re Lrotg 
ln t j ! 
U 1 L 1 

Ï tan t LA 
J û Î i t ! Î { | ns 
cro ints € nat e d l | {, nt 
veut | le mo | tour 
de par ( \! | ll ] { tient 
d° irter en D! li [| ! { { te 
1 ri ible | dro 1 | | 

| U 4 1111 1 { 111 lint 
Je 2 , L ! E 
po \ Il | | tri- 
bu:bles 

Jo "bord el) (f e 

, 
va s et que des à l 6 à t pP 1s 
tribuables 

Pour la taxe proportiot nelle sur 1] bénéfice iii t | et 
commerciaux, nous demandions que Fhnpôl ne ut appliqué 
qu'au lessous du rainimum garanti, 

Vou iVCZ {1 la éegnili La. ( lt ] li } { le 
fixer à 19.00) fra ni num garan \! l Hitile- 
sion supérielil des )nvenitio { ( S i )îl RME ‘e 
chiffre. Pourtant, c'est une demande tr der 228.000 


francs par an. 

Mme Francine Lefebvre. La C. PF, T. C e'el railte au 
mème chitfre., 

M. René Lamps. De mime, dans le cas où Ja femme d'un 


commeéfeant travaille insiamment aveêc Soi Ina no pro 
posions que l'exonération de la taxe proportion soit IMAJO- 
rée de 90 D, ft) 

Toujours en faveur des petits commerçant noi lernan- 
dione encore lä suppress DE de Ja natente Votte Z ql18 
cette revendication eéet Ja plus populaire qui lans les 


milieux de commercants, 

M. le ministre du buyget. Monsieur 1! AID not ne doutions 
pas que vous recherchiez la popularité (sourires), mais Je rap- 
pelle que lorsque nous avons voulu bloquer fa patente, en 
décembre dernier, vous avez voté contre notie proposition, 
(Erciamations à l'ertrême gauche.) 


M. Ciément Taillade. Suourimez tous lee Impôts, monceur 
Lamps. 

M. Gaston Auguet. Ce n'était pas au mois de décembre, 
monsieur le ministre, mais au mois de janvier, 

La proposition du Gouvernement avait lé repoussée en 


remière lecture par l'Aésemblée nationale, mais vou l'avez 
it voler au Con<eil de la République, grâce à votre majo- 
rité du rassemblement des gauches, 

Cette proposition à donné lieu, en deuxième lecture, à un 
débat à l’Assemblée et la majorité à voté, malgré l'opposition 
du groupe communiste, un texte qui augimentait Ja patente 
par rapport à 1949. 

Mme la présidente. Monsieur Augucl, vous n'avez pas la 
parole. 

M. Félix Garcia. Vous avez diminué la patente pour les gros 
et l'avez augmentée pour les pelils. 
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Mme la présidente, Vous n'avez pas non plue la parole, mon- 
sieur Garcia. 


M. Gaston Auguet. C'est nous qui avions 
sion de la patente avez fait repousser cetu 


proposé la suppres- 


Hhauls VOUS propo- 


giton 

I! faut cœoire que nous n'avions pas tort, puisque M. le 
rapporteur général à déposé, depuis ine proposition dans le 
moin ! 

C'était de sa part pure démagogie, évidemment. (Ezxclarma- 
tions rl es au cenlrt 

M. le rapporteur général, Comment donc! 

Mme la présidente. Monsieur Auguel, je vous prie de ne 


pu l mpre. 

M. Goston Auguet. Je m'excuse, madame la présidente. 

M. René Lamps. En ce qui concerne le prélèvement excep- 
tonne! «di Imecuri devralé cire prises 

Certes, oui eux qui ont pu verser ce prélèvement ont recu 
des titri LR peut-on continner à exiger un emprunt de 
gens qu ouvent, en sont réduits à emprunter eux-mêmes ? 


C'est | de beaucoup de gens qui n’ont pu, à ce jour, 
acquilts le prelevement et est pourquoi nous demandons 
que x-la soient désormais exontrés de toute souscription à 
Ll'em: init 

Ceux qui it souscrit possèdent d titres. 


M. Clément Taïllade, |! faut les rembourser. 

M. René Lamps. Ne serait-il pas logique qu'ils puissent s’en 
servir pour payer leurs dettes, notamment leurs 1mpôts ? 

Ces mesures que nous avions proposées sous forme d'amen- 
deinent, de méme que relles tendant au même objet, qui avaient 
été présentées par de normbreux collègues siégeant sur tous les 
banes de cette Assemblre, sont écartés par le simple fait que 
le Gouvernement reüre la loi des voies et movens, 

Il s'agit de savoir, inesdammes, messieurs, si vous suivrez le 
Gouvernement sur ce point et, par conséquent, si les amende- 
ments que vous avez déposés et qui vont dans le méme sens 
que les nôtres, vons ne les avez pas rédigés par démagogie 
pure. (Hires el erclamations au centre el à droile. — Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

M. Emile-Louis Lambert. En fait de 
craigoez personne. 

M. René Lamps. Le texte du Gouvernement porte un coup 
très sensible à la démocratie, cette démocratie dont certains, 
ans tte Assemblée, voudraient se montrer les défenseurs. 

En effet, on à pu entendre M. Tanguy Prigent, au nom dn 
groupe socialiste, émettre des regrels à propos de ja procé- 
dure employée, Mais M. Tanguy Prigent et le groupe sociahste 
ont toujours voté les lois de pleins ponvoirs en matière finan- 
cière, Is ont volé Ja li des pleins pouvoirs à Paul Reynaud, 
le 17 août HS; ils ont voté également, en décembre 1948, Ja 
première Joi des maxima, et, en janvier 1%50, la deux'ème, 
qui constitue mne aggravation de la précédente. 

Ainsi M. Tanguy Prigent, au début de l’annte, vote la Jai 
des maxima: puis, en cours d'année, regrelte que cette Joi 
soit si contraire aux règles de Ja démocratie parlementaire. 

Celle fois, nous avons entendu des regrets plus vifs. I est 
vrai que les élections approchent, Mais cela ne l'empêchera pas, 
à la prochaine occasion, de voter une troisième loi des maxima. 

En tout cas, il va voter les pleins pouvoirs à MM. Pleven, 
Petsche et Edgfr Faure. 

Ain messieurs, sur ce point 
d'accord 

Pourquoi le Gouvernement et sa majorité 


démagogie, vous ne 


également, vou: êtes tous 
nutilisent-ils cette 
L'expérience 


procédure ? La réponse est inscrite dans l'histoire. 
a montré que Cela se produi it cnaque fois qu'un £gouverne- 
ment poursuivait une politique non conforme à l'intérêt du 
pee On ne peut évidemment étaler au grand jour qu'une poli- 
que approuvée par le peuple, Or, nul ne peut prétendre sérieu- 
sement que la pol hique actuelle soit approuvee par le peuple 
de France, 
Le gouvernement Pleven-Queuille-Moch poursuit en effet une 
Me en Indochine, guerre d'agression contre le 


* contre 


ela, malgré le peuple de France, à qui on n’a pas 


Fou | 
demandé son avis et qui est de plus en plus inquiet devant 
la folie guerrière des d intis, 

Mais cela ne représente qu'une partie de l'effort financier. 
M, Moch a claïiement laissé entendre que tous ses efforts 
seraient portés sur la préparation de la guerre contre l'Union 
SUOVICUqUE. 

M. Auguste Allonneau,. !! n'a pas dit cela, C'est une traduction 

M. René Lamps, Je n'ai pas dit qu'il l'avait dit, mais qu'il 
l'avait laissé entend Erelamations et rires à gauche el au 
centre.) Cela ressortait assez clairement de son discours. 


M, Jean Le Coutaller, N'interprétez pas ses paroles, 


M. Félix Garcia. La preuve qu'il a bien voulu dire cel 
que vous l'avez entendu Pr 

Mme la présidente. Je vous prie de ne plus joterromn 

M. René Lamps. Cette politique démente, appliquée sur | tre 





des Arnéricains, s'accompagne nécessairement de > 
des droits du Parlement, en même temps que de là - 
le pays contre les libertés démocratiques. > 
C'est aujourd'hui Ja procédure des décrets-loïs. Mais M ple 
ven, devant la commission des finances, à montré qu'il 1 
tiendrait pas là: « Le budget de 1951 sera obtenu par : 
ples leltres rectificatives au budget de 1950 », a-t-il de 9 
C'est dire que le Gouvernement a des perspectives assez nré 
cises, et on comprend cela. Pour la ps qu'il entend 
il ne désire aucun contrôle du Parlement. IL préfère 1 Ê 
totale. Il ne désire pas qu'on jette nn regard trop curieux 5 
exemple, sur l'accroissement considérable des crédits de : ë 
Un budget supplémentaire pour la guerre du Viet Num est 
annoncé, s'élevant, paraît-il, à 25 milliards de francs. Pour l'an 


prochain, on annonce 89 milliards de plus pour les dépenses 
militaites qui s'élèveront donc officiellement à 500 milliards 
de francs. En réalité, il y aura beaucoup plus que cela. 

De même que les 420 milliards officiels de 1950 ne représen« 
aient qu'une partie des dépenses miilaires pour 1950, le chiflre 
de 00 milliards pour 1951 est absoiument fantaisiste. 

Des journaux financiers, notamment La Vie française, ont 
avancé le chiffre de 700, voire de 1.000 milliards. Et n'oublions 
pas que les crédits militaires constituent, d'après M. Pleven, la 
charge prioritaire du budget. 

I faut des milliards pour le fonds commun de Ja coalition 
atlantique. L'Amérique ordonne, aiasi que le démontre la con. 
ference de Ja Haye. L'Amérique ne veut pas qu'on Voie trop 
clair dans ces dépenses. 

On ne peut oublier également que M. Jules Moch intègre la 
police dans l'armée. Son dispositif de guerre civile, le dévelop- 
pement des forces de police, tout cela va coûter fort cher. 

Et cela s'accompagne tout natureliement des restrictions aux 
libertés démocratiques. 

Voilà pourquoi on diminue les prérogatives parlementaires 

La politique de préparation à la guerre, instaurée par le plan 
Marshall, a amené des difficultés dans toutes les couches läbo- 
rieuses, accablées sous un fardeau fiscal accru. 

Misère, bas <alaires, bas traitements, chômage, marasme des 
affaures, voilà le cortège inévitable de cette politique eur 
laquelle, des dirigeants socialistes au R. P. F. vous êtes d'accord, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le mécontentement grandit, C’est pourquoi M. Jules Moch 
veut augmenter les forces répressives. 

Quand on veut faire la guerre au peuple, quand on accentue 
la fascisalion du pays, on ne peut, en même temps, respecter 
les principes démocratiques. 

Le g'oupe communiste n’a jamais cessé de etigmatiser une 
telle politique. De nouveau, nous nous élevons contre les 
mesures proposées qui concrétisent l'abandon pur et simple des 
droits du Parlement. Ainsi, nous sommes certains d'interpréter 
les sentiments démocratiques du peuple. 

Mais nous sommes convaincus que cette politique de folie 
cessera. Les forces démocratiques grandissent dans le monde 
entier. En France, le peuple sera assez fort pour imposer, par 
som union et son action, une autre politique. 

Les travailleurs socialistes, catholiques, communistes, avec 
l'ensemble des républicains. (Kires sur de nombreux bancs.) 

M. Jean Le Coutalier. Et les protestants ? 

M. René Lamps. ...montreront aux hommes du passé que ieur 


temps est révolu. are 
Le peuple chassera la einquième colonne américaine de 


France... ‘£Erclamations au centre et à gauche.) 

M. Clément Taiilade. C'est vraiinent du cynisme. Et l'autre cin- 
quième colonne ? 

M. Germain Rincent. La cinquième colonne, cela vous connaît, 
monsieur Lamps. C'est un aveu. 

M. René Lamgs. par la faute de qui de nouveaux milliards 
sont toujours engloulis dans le gouffre de Ja guerre. 

li mettra en échec les fauteurs de guerre, il créera les condi- 
lions pour que s'instaure enfin chez nous le bonheur dans la 
l'berlé et la paix. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Clément Taïllade, Et vive la cmquième colonne ! 

Mine la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consu.te l'Assemblée sur Je passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

Mme la présidente, Avant d'appeler l'article {*, j'indique à 








l'Assemblée que la présidence a élé saisie d'un grand nombre 
d'articles sdditionne:s, 
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\ ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCK DU 2? AOUT 1950 641? 
nl RE se 
Je dois A rer _ u'en vertñ des articles 68, alinéa 1% « Chap. 3780, — Monuments h storiques n'appartenant pas à 
in fine, et 70, alinéa 3, du règlement, ] S articles additionne!s ne l'Etat. lravaux de restauratio Iravaux de gros entre- 
gant recevab.es aux lois de budget qu'à la double condition : lieu, 247 millions de francs idopi 
D'une part, qu His rentrent dans le cadre du projet eu discus- « Chap. ND) Batiment ivil fravaux d'am ‘nagement 
5 ‘ et de restauration, 94 nu le francs. » \dople 
D'autre part, qu ils tendent à supprimer où à réduire nne « &h ip. ou, Palais nat iUx Iravaux de TL CTVE= 
d 1 créer où à accroitre une recette ou à assurer le con- tion, 40 millions de frat {adopte 
tre des dépenses publiques. « Chap. 385% Imimeubl liplomatiu et sulaires. — 
| nséquence, je consullerai la commission des finances à Travaux, 30 millions de fra \4 
propos de hacun de ces artic'es additionnels, aux fins de savoir 
s'ils sont ou non recevables, en application des deux articles Interieur 
dt roclp: nt 
VISseSs 1 regiernenir. . à : ’ ! En 3 
Je donne lecture de l'article 1er: " Chap. 3260 Dépenses d PTS tionale, 
— Equipement, 33%) muilions de fran , \do 
+ « Char 4) Sircté I Bat [ls et (rAvaux, — 
Article 4er, Chap. 52 oi 
[ ] Réinstallation les services, Ho) nutitons le ira , - 
Terre Ie (Adopté) 
Chan. 3290 Sûreté nationale [ravau in milk 
Dispositions relalives au budget général. lions de francs. » tdopte 
à . Le , ‘ Chap. DIR, — - Subvet ions de l'Etat aux collecti cures 
A per, — Conformément aux dispositions de l'article 9 de pour l'é ‘quipe ment les sers Î ‘die et le irs, 
Ja | le finances de l'exercice 1950, des crédits applicables au 430 millions de franes, » \dopté 
oi »nnement des services publics et aux charves € omimunes. « Chap 5170. - Subventiot le l'Ftat aux collectiv locales 
se es CI ils et militaires, sont 0 iverts aux ministres pour une pour l'équipement le défense contre l'incendie des Zi , Îures- 
somme to! a de JIS.SS6,9.XO franc tières, 220 millions de francs. » \dopté.) 
« La répartition de ces crédits est fixé e pour chacun des minis- 
lères ou servi ‘es intéressés par des lois spéciaies, » Justice. 
Personne ne demar ide la parole ?.. rc 
Je ma aux voix l'article {er « Chan. 5000 Services jJimiciaires el r | _…. 
° ». où Fe rLA >» malt ln 1! nes le ie. 
M. Gaston Auguet. en demandons le scrutin. Subventions livi rses, o HAINE it 1r 3 } { } 
Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de seruti 
. a serutin fire : > 
ub! ! ; i b 
présentée au nom du groupe communiste, Travaux publics, transports et tourisme 
Le serutin est ouvert. » E TRAVAUX PUBLIES. TRANSPORTS ET TOURISM! 
{Les votes sont recueillis.) 
£ 9 outn e narite niretie ‘ ! viral 
Mme la présidente. Personne ne demande plus À voter ?.. « Chap. 3300, — Roules et pon ssh pb aa mcsoe es 
Le scrutin est clos. ordinaires, 149.400L0KN4 fran (Adopt 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) « Chap. 320. | Vo e Navigat ilérieure. À + suion 
din RS à à « L : y à OO ANIUNN) [TANES. fonte 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du QUFCDMSUONS OPGINSICS, te + r 
scrutin: « À ben. : 3230. — Ports maritimes, Entretien el parationg 
. ordinaires, 242 millions de francs. » idopte 
Nombre des votants ..................... 563 € Chap. 3340. Phares, balises et signaux diver Fntre- 
ROC MOI nina docs cesse tes 282 tien et réparations ordinaires, 79.344100) francs, » \dopté.) 
« Chap. 3250. — Fonctionnement et réparat ns ordinaires 


Pour l'adoption .......... 381 
51111. SANTE RTE 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Article 2.1] 
Mme la présidente, L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 


J'état A annexé. 
{ Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Tableau des autorisations d'engagement de dépenses 
par andicipalion Sur les crédits de 1951. 


{ 


Agriculture. 


« Chap. 5150. — Vulgarisation, 54.000.000 de francs, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

M. Gaston Auguet. Le groupe communiste vote contre. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 5190, 

(Le chapitre 5150, mis aux voir, est adopté.) 

me la présidente. Nous abordons les crédits de l'éducation 
pnalionale. 

Education nationale, 

« Chap. 9230. — Etablissements d'enseignements supérieur 
appartenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 80.000.000 de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?. 

M. Gaston Auguet. Le groupe communiste votera contre ce 
chapitre de même que contre tous ceux de l'état A. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 3290, 

(Le chapitre 3230, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3340. — Constructions scolaires de l'enseignement 
du premier degré. — Travaux d'aménagement, 150 millions 
: francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3680. — Construction et aménagement des collèges 
nati onaux, centres régionaux et écoles préparaloires d’éduca- 
tion physique et sportive, 50 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3736, — Palais nationaux. — Travaux de restauration 
et d'aménagement des musées de France, 12 millions de 
frines. » — (Adopté.) 

« Chap. 3770. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. 





— Travaux de restauration. 132 millions de francs. » — 
{Adopté.) 


tion 


des établissements de signalis maritime des 


d'outre-mer. 18.209.909 francs. » — (Adopté. 


If. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIATI 


territoires 


« Chap. SO). - Aviation légère et sportive. — Entretien ef 
réparation du matériel volant, 40 millions de francs, » — 
(Adopte.) 

Mme la présidente. J'appelle maintenant l'article 2, avec le 
chiffre résultant du vote de l'état A: 

Art. 2 — Les ministres sont autorisés à engager, en 1950 


ar anticipation sur les erédits qui leur seront all 
exercice 1951, 
6.166.300.000 francs et répartis par service et par 
formément à l'état À annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la Lu Het 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. Gaston Auguet. Nous (| 

Mme la présidente. Je suis siisie d'une demande 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande pl 

Le scrutin est c'os 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des vot 

Mme la présidente, Voici le réeultat du dépouil 
scrutin : 


mandons le serutin 


1 


des dépenses se montant à la somme 
chap {re 00P- 


loués pont 


totale da 


\ 
n€ } 
-) 


lement dé 


NONRES COR VOS. scoot teuass M5 
MAIOMIS ADAM... coco 50 0: : 0.0 + + 99 
Pour l'adoption........... 415 
CRU dires oretries . 181 
L'Assemblée nationale à adopté. 
[ Article 3 ] 

Mme la présidente. « Art. 3%. — Est fixée pour l'exercice 1950, 
conformément à l'état B amnexé à ja présente loi, la Histe des 
chapitres du budget où s'imputent les dépenses oliigatoires 
acquiltées en plusieurs échéances au vu d'un tre permanent 
et susceptibles pour ce motif d'excéder le montant des crédits 


accordés. » 


M. le ministre du budget. L'article © ne vise} pa 


M. Gaston Auguet, Pour permettre à nos collécue 
plus facilement ja discussion, je signae que l'arliel 


s de suivro 


e 2 du Gou- 
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vert pot réferen \ l'état PB, tandis que le texte de la Personne me demande la parole 2... ER 
LE DE t fat A Je mets aux voix l'état B. 
Mn de L mit + vr tB. bin nentionne L'état ©, et M. Grston Auguet, Le groupe communiste votera 
M. le rapporteur general, {, e<t le) im! de la (L'EtAI Ps, nee autr VOIT, est adopté.) 
Mrne la présidente, 0 e texte dt Rs mini aie au ten Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 
iscu ne M. Gaston Auguet. Nous demandons Je scrutin. 
J' éclat PB Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande 
présentee au nom du groupe communiste. N 
FIAT B le scrutin est ouvert. 
” = Les volt: sont Tecueé is.) 
NI Mme la présidente. Personne ne demande plus À 
Lil CHAPITRE ] crulin est clos. 
«hi; 
lu LL WI, Le [ag (aires font d’ dépouillem nt des ot 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouil: 
BUDGCT GENERAL (Ie 
ES Noire ne RON: used NL URUNEE 96 
Anciens combattants et victimes de la guerre. Majorité absolue... PE nbir OT à ART ESS . 299 
0 | Fe Pour l'aduption. cs 415 
no dé PE RERO RASE 
ü, [l 
L'Assemblée itionéle a adopté. 
U pi 1075 
[Articles 4 et 4 bis.] 
Qui , és à Mme la présidente, « Art. 4. — T. Les prévisions délai ù 
| 7 ‘ recc! et de dépenses des offices à caractire adminictiatit 
devront étre publiées chaque année en annexe au projet 
budget. 
Fiazncs « I Les bilins et comptes de profits et pertes des entreprises 
| publiques à caractère industriel et commercial doivent « 
oui es perm les el alnoi b ainsi pablies chaque année au Journal officiel dans le délai d'un 
0: Ne béé à _. re mois à compter de la date de leur approbation. 
020 | Paye le dommages « autre part, les membres des différentes commissions ] 
| | 4 Jementaires intéressées peuvent demander, au ministre des 
6210 mi] { és pa 6 de la #? finances où au ministre chargé de la tutelle technique, conn 
L 94 t 11 nieation des rapports des consets d'administration et des 
AN ( Trésor missuires aux comptes qui sont normalement établis ainsi que 
nd b au 16501 Li EL rs tous renseignements complémentaires concernant F'astivité ct 
oo | Service des avances 4 its d'émissi les résultats de ces entreprises ». 
620 | Com les « lés auprès de gouverne- La parole est à M. le ministre du budget. 
Le | Ex] mport Bank et de la M. le ministre du budget. Je constate que la commis 0 à 
| 1 e lu? n depuis 1944, supprimé le dernier paragraphe du texte proposé par le G 
030 beetle - contractés aux Pays-Bas et en vernement, Je désirerais que la commission accepte et que 
= | p . l'As-enrblce aéctde de je rétabir. 
os 10 | 4 n D PÈ - 
07 | p civile En effet, nous avons proposé dans ce paragraphe II, » 
070 | P ile faim unilier les mesures relatives à la publicité des comptes et de 
0770 | Allo x d ns pension cerlains éléments des entreprises publiques, d'ahroger des 
OSK0 | ANG COMpEON rt X Felraitt le Ja isse positions législatives quil sont touffues et, dans la pra: qui 
| “ le d L Ia, Vie k _. 4 totalement inapplicabies, 
000 pa or pe ie ” à Arret dB ln à à _“ l'Eta Ainsi, nous demandions l'abrogation de l'article 19 de Ja li 
œto London: dinvend sep à Te Er dus juillet 1949 qui impose au Gouvernement l'obligation « 
08:10 | Par ns milit s el civiles d'Alsace et de Lorraine. déposer chaque année, en même temps que le budget, su 
ON 10 | l'ensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'accident, bureu de l'Assemb'te nationale, pour être publiés au Journal 
Alsace et Lorraine officiel, la nomenclature de toutes les entreprises nationales à 
tué | de MT es du Bas-Rhin, du Haut- caractère industriel et commercial et de toutes les societes 
san gr mb d'éconcmie mixte, ainsi que les noms et quaiités des directeur 
des membres des conscils d'administration et la liste de toutes 
Santé publique et population. les personnes rémunérées par ces entreprises au delà d'un ct 
| ain chiffre, ce qui aboutirait à faire dresser un état nominatif 
ac | Allocatior X familles nécessiteuses dont les soutiens de la quasi-totalité des salariés el des fournisseurs des entre- 
iidispensabies sont appelés sous les drapeaux > prises subventionnées, 
Nous serions donc oblgés de pubiier au Journal officiel une 
BUDGETS ANNEXES liste de 470.000 cheminots, de 30.000 employés du gaz. de 
| presque tous les marins et du personnel sédentaire de la Com- 
| Caisse nationale d'épargne. pagnie céncrale transatlantique. 
| Nous avons donc proposé, dans le paragraphe HE, l'abroga- 
0010 | Inter à servir aux déposants. Len de ces dispositions des lois du 21 mars 1947 et 8 août 1947 
| et de l'article 1% de Ja loi du 18 juillet 1949, non pas dans 
| , le dessein de cacher quoi que ce soit à l'Assemblée ou an 
| music baleere-tte publie, mais pour que les nes et la publicité s'effectuent 
0700 | Traitements des membres de l'ordre el des médaillés dans des conditions raisonnables, et non pas absurdes, 
| imililaires Je demande done à la commission des finances de bien vou 
loir accepter le rétablissement du texte du Gouvernement. 
Postes, télégraphes et téléphones. Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. [1 commission ne peut accepier 
0010 Service des bons et obligations amortlissables et des l'abrogation de textes &'initiative parlementaire. 
sérne tterell term Nous voulons tout simplement recevoir la documentation 
nécessaire sur la plupart des administrations intéressées, Les 
Radiodiffusion française. articles 465 de la loi du 8 août 1947 et fr de la loi du {IS juil- 
jet 1949 ne visent en fait qu'à demander au Gouvernement de 
010 | Service des bons et obligations amortissables et des communiquer au Parlement la nomenclature de tous les orgi- 
avances du Trésor. nismes et sociétés d'économie mixte où :es deniers de l'Elat :e 
ssinssoie me trouvent enages directement vu indirectement, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
( jue nous demandons, c'est un inventaire des participe- 

’ étenues dans les sociétés d'économie mixte et entr 
, publiques ei un répertoire con ] lministrateurs 
« ntant Vl'Etat dans ces sociétés. La commission des 
, ne demande que cela. Flle n'exige pas que soient 
rics tous les ouvriers, emplovés et cadres de ces admi- 
s mais uniquement les administrateurs, et elle veut 
éoalement les éléruents de l'inventaire, (Très Lien! 


l tit S.) 
Mme la présidente, La parole est à M. ninistre du bu 
. le min :stre du bud£g: et. Je ” ns à pré ie] qu'{ 


du 8 août 1947 obhiige les commissaires 


uit i au 1 
re ficurer dars {eur Ars la liste des pers nh 
ant de l'exercice, ont touché, 


sur divers 
Ixet,. 


in des articles 


morales qui, dans le cour sous 
jorune de sxuaires vu d'indemnités, plus de 200.000 francs. 

leile est la considération qui a moUivé mon observation. Mais 
pour ne ee entrainer l'Assemblée dans une disenssion un peu 
difficiie, propose, puisque la Commission des finances main- 
lient soft péiat de vue, de disjoindre l'article, de façon à jou- 
voir le reprendre dans un autre texte à la rentrée, car sous 


actuelle il compiique une rédaction que nous avions 


sa forme 

espéré simplifier. 
M. le rapporteur général. La commission accepte la disjonc- 
Mme la présidente. La commission accepte la disjonction de 


1e 4. 
\v à pas d'opposition ?.…. 





cle 4 est disjoint. 
t,. 4 bis, — Le premier président de ïa Cour des comples 


ommission des finances de 
à son président et 
la Cour des 
par ligne de 


eut donner connaissance à la € 
Assemblée nationale, par lettres adressées 
rapporteur général, des itations de 
classées par chapitre de 


cons! 
ucpenses 


1 Oil 
comptes, 


receites budgétaires ou par compte spécial du Trésor, » — 
(Adople. 
[Arté Le 5.] 
Mme la présidente. « Art, 5. — L'article 100 de la loi 
ge » 


n° 48-1516 du 26 septembre 1%48 est abri 
La jarole est à M. Allonneau. 


M. Auguste AMlonneau. Je ne demande pas la suppression de 
l'arlicle 5, mais désire attirer lattentuon de M. le ministue sur 
les dilicuHés que nous ete ons pour réaliser les acquist- 
aux collectivit locales. Je vous citeral un 


tions nécessaires 
ul exemple. 

\ Angers, nous essayons de reconstruire un collège détrnit 
pendant la guerre. Nous en sommes actuellement au troisième 
ou quatrième projet et æa’aboutis parce qu'il faut 
passer devant vos différentes commissions de contrôle. 

Je comprends fort bien que, ‘orsqu'il s'agit d’un établis- 
sement d'intérêt national, soit nécessaire entre les 
ministères de la reconstruction, finances et de l'éducation 
nationale, mais il est inadmissible que personnes qui ne 
sont pis qualifiées pour discuter ces questions puissent faire 
sapprimer un projet ou le renvoyer à date indéterminée. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vous pencher sur 
ce problème afin de simplifier la procédure. Lorsqu'il s'agit de 
reconstruction d'établissements scolaires en particulier et Jors- 
dl il y a accord — ce qui est assez difficile — entre le minis- 
tere de l'éducation nationale et le conseil municipal, je ne vois 
? is pourquoi une commission départementale de contrôle met- 
trait obstaci ïe à la réalisation de projets dont nous attendons 


l'exécution depuis cinq ans. 
Mme la présidente, La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je prends bonne note des obser- 
vations de M Allonneau, ] 


J'ajoute que l'article 5 va dans } 

seus de ses préoccupations. 

M. Auguste Allonneauw. Cela n'est pas sufiisant. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adogté.) 

Mme la présidente. Les articles 6 et 7 ont été disjoints par la 
commission. 


0nis pas 


l'entente 
des 


ues 


[Articles 8 et 9.] 


Mme la présidente. « Art. 8. — Les dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-169 du 2 février 1945 portant attribution d'indem- 
nités en faveur des travailleurs momentanément déplacés sont 
abrogées, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux vuix, est adopté. 


gre 
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« Art. à 1. Pa Î \ 1 \ Snositiot t- 
thissent _&- { lé | 1 
11< » cont ! i } 1 x ni! - 
tance et aux 
tu les dé { \ ( 
+ A ° ‘ t ( 

t ( t \ { | | (l 
6 à | 

éventuellement les 
11 ’ nl 

(QC 41, l 11e | i 11 1 
ou la rex ) ( \ i { 
tenue au secret pro minel dans les termes | } 1 
code } il et pa SIDA i \ < e l — 
(Adopté. 

Mme la présidente. Le: rl] {O, 101 11, 12 et 12 nt 
cté disjoints par la commi 

[Articles 13 et 14.] 

Mme la présidente. « Art. 19%. — L'article 16, paras he ?, du 
décret du 30 octobre 1995, fixant le régime des assut es 
sociales applicable à l'agriculture est abrogé, 

« Sont maintenus les droits acquis en application dudit arti 
cle 16, paragraphe 2, aux assurés sociaux facultatifs agricoles 
pour les rentes résullant des cotisations acquillées antérieure- 
ment au 1% janvier 1950, 

a Une somme éoale au montar t de la réserve mathémat ue 
correspondante sera versée à la caisse autonome centrale de 


retraites muluelles agricoles et inscrite budget 
général de l'exercice 1950, » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix 
L'article 13, 


en di Pi aises au 


mais AUX Voir, es ado! 6.) 


Art. 1%. — Les appels de cotisation adressés par isses 
départementales et interdépartementales d ) ns familiales 
agricoles à leurs adhérents ne peuvent concerm * période 
supérieure aux cinq années qui précédent la date de leur envoi 
aux assujells, sauf lorsqu s derniers sont à l'office à 
la caisse ou qu'ils se sont rendus coupables -de fraude, on 
qu'ayant fourni sciemment des déclarations inexactes ou 
10 ‘omplètes remhhasre. l'a tte de Jeurs cotisations, une coli- 
sation complémentaire leur est réclame. \dopie 

lime la tie M. etre lle a déposé un amendement 
tendant à insérer après l'article 14 un nouvel article ainei 
COTIQU : 

« En ce qui concerne l'évaluation des bases de la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties, l'article 27 de la loi 
du 13 mai 1948 est Hnpl le pal le texte suivant 


T out: fo S, 
List à des a 
seront, sur demande des 
avec les cours moyens du blé, 
et 1949. » . 


La parole es 


pour les cultures ne donnant pas Len habituel 
ilion en fermasge, les valeurs locatives 

calculées par rapprochement 
à la fois pendant les années 1947 


tes de lo: 


Inaires, 


t à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte, Par le vole de 
d'intervenir dans le texte du Gouvern 
prouvé l'intérêt ( qu elle attache à l’établissen 
justes et raisonnables t 
agriculteurs. 

La même conception est valable en ce qui concerne le calcul 
des bases d’ pe Silions. 

C'est dans cet esprit qne Ja loi du 13 
travaux de réévaluation foncière actuelle 
toute Ja France, réévalualion qui servira 
temps d’assiette aux impôts futur 

Or ce travail est loin d'avoi 
acceptables 

L'article 27 de la loi prévoit in fine que les not 
tions seront établies d'après le taux des 


l'article 14 qui vient 
rmaeut, l'Assemblée a 
ient sur des |! 


bases 
larg es aux 


mai 1948 a prescrit les 
‘ment en cours dans 
sans doute pour long- 
dopné partout des résultats 
ivelles évalun- 


! 
11 t 
valeurs Jocatives au 


1 janvier 1948. Une fois de plus, le législateur a commis la 
faute de baser l'imposition des agriculteurs sur une seule 
période de référence, en l'occu ice sur ja situation au 
31 décembre 1947, 

Le point de départ des calculs actuellement en rs est le 


prix du quintali de lié de 1.250 valeur des 
autres productions est convertie eu celle des quintaux de blé 


correspondant, au cours moyen de Fépoque de référence. 


Or, depuis le 1® rep r 1958, certains prix ont évolué sait 
en hausse, c’est le s du bié, dont le prix est passé de 1.250 
francs à 2.500 tie le quinlal, soit en haisse, c'est le cas, 
par exe mple, des vins à apipe Ji tion contrôlée dont les prix, du 


ieut très élevés. 


lait de la Liberté duut ils juuissaient, éla 
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On aboutit à des résultats qui sont contestés par toutes les 
commissions communales des :mpôls directs êt à des discus- 


gions sans fin devant les commissions départementales. 

L'administration, en général, maintient sa posilion ou n'ac- 
corde que des abattements extrèémement faibles 

Pour montrer le résultat de ce travail, je me permets de citer 
à l'Assemblée le hiffres suivants. 

Pour une tranche de 100.0N francs d'impôt foncier à payer, 
dins une même commu 16, les exp! itants seraient appe.te à 


res verses, de moven rendement, 26 francs 
2° pou les terres de rapport, 65 francs; 3° pour 


le du) ] et 4° pour i vigne, 440 francs LL hectare. 

La disproportion entre « chiffres est telle que la consé- 
qu e en sera très rapidement l'abandon de la culture de Ja 
vigne, alors que les terres ne peuvent pas produire autre 
L L 

Bien entendu, on verra s'accentuer la déscition des cam- 
1! ES, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée et au Gouverne- 
gent d'accepter que les valeurs locatives soient cai ultes non 
plus uniq nent sur les cours du f* janvier 1948, mais à Ja 


fois du 1% janvier 1918 et, par exemple, du 1°* septembre 1949. 
Autrement dit, je propose une double référence, de façon 
qu'elle puisse tenir compte de la modification des prix des 
denrées d'après lesqueiles on fixe les valeurs locatives. 

Celle mesure h'apportera, À mon sens, aucune perturbation 
dans les résultats globaux, mais elle donnera aux commissions 
qui étudient actuellement cette question une base plus logique 
d'appréciation, et apportera plus de justice relative entre les 
diverses cultures. 

Je m'excuse d'avoir déposé mon amendement il y a seule- 
Juent quelques instants, mais étant donné la cadence à laquelle 
se dérou la discussion ce matin, il était difficile de faire 
autrement, Et je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
d'adopter, (Applaudissements Sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La naroïe est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. M. Degoutte comprendra que, quel 
que soit l'intérêt de ses explications, n'avant pas eu Je temps 
d'examiner son amendement, meet impossible de don- 
ner une opinion sur sa portée. Je lui demande en conséquente 
de bien vouloir en accepter la disjonction. 

Puisque, au demeurant, ainsi que Mme la présidente l'a dit 
au commencement du débat, nous discutons une loi budgé- 
taire et il ne peut y être introduit de dispositions addition- 
nelles que si elles augmentent les recettes ou diminuent les 
dépenses, 


Mme la présidente, La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte, Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
faire observer que le projet de loi qui nous est soumis com- 
porte un certain nombre de disposilions diverses, 

D'ailleurs, l'amendement que j'ai déposé n'est pas nouveau. 
Par certaines lettres — qui ont recu une réponse de pure forme 
-— ct par un amendement déposé le 2 février 1950 à la fameuse 
loi des voies et moyens qui a disparu, j'avais attiré sur le 
méme sujet l'attention de votre administration, 

Cet amendement était rédigé d'une façon un peu différente, 
ais il Tendait exactement au même but. I s'agit de l’amen- 
dement n° 22, À l'article 7 de la loi des voies et moyens, que 
l'on m'avait promis de prendre en considération. 

Je crois done que l'Assembite pourrait utilement se pro- 
honcer sur Fl'armendement en discussion. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je m'ex:use auprès de M. Degoutte. 
Je ne demande pas le rejet de son amendement, mais sa dis- 
jonction conformément au règlement, afin de nous permettre de 
LE | ul 0! 

Puisque, au demeurant, son texte ne pourrait pas être appli- 
qué à l'évaluation des bases de la contribution foncière pour 


l'année en cours. 

M. Lucien Degoutte. \ous sommes d'accord. 

M. le ministre du budget. ...nous avons le temps. 

Comme lindiquait M. le président du conseil, nous repren- 
dons, à la reutrée, un ensemb'e de dispositions concernant les 
Ft je promets à M. Degoutte d'examiner cette 


Voies ct movxens, 
œquesilo 

Mais je dois très franchement et très lovalement déclarer à 
l'Assemblée que, queïque habitude que je commente à avoir 
des atlaires de mon département ministériel, je ne puis, en 





toute conscience, donner un avis sur un amendement qui me 
parvient à l'instant sans connaître le résultat des travaux de mes 
services, 

I n'y a, je le répète, aucun préjudice pour la thèse que vous 
défendez, monsieur Degoutte, à ce qu'elle soit examinée à la 
rentrée, et je vous demande d'accepter la disjonction de votre 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Lucien Degoutte. 


M. Lucien Degoutte, Je veux hien accepter la d'<jonction 
demandée par M. le ministre du budget, mais je lui demande 
plus que ce qu'il vient de promettre, 

Je désirerais qu'avant qu'un texte ait pu être élaboré et vote 
c'est-à-dire pendant les vacances, et les commissions départe: 
mentales devant continuer leurs travaux, des instructions 
ministérielles soient adressées aux directeurs départementaux 
en vue d'attirer leur attention sur les promesses que vient de 
nous faire M. le ministre et que des dispositions Soient prises 
en temps voulu pour éviter que les calculs actuellement en 
cours ne soient désastreux pour les bases d'imposition future. 

Je suis par conséquent d'accord pour examiner un texte défi- 
nitif à la rentrée, mais je souligne la nécessité, pour l'adminis 
tration, de se montrer compréhensive d'ici là. 


Mme la présidente. D'accord avec son auteur, l'amendement 
est disjoint. 


[Articles 15 et 16.] 


Mme la présidente. « Art. 15. — Le montant des travaux com. 
plémentaires de premier établissement dont l'exécution pourra 
étre autorisée en 1950 sur les lignes d'intérêt général secon- 
daires concédées à la Compagnie des chemins de fer départe- 
mentaux ét à Ja Société géntrale des chemins de fer économi- 
ques est fixé au maximum, y compris Je matériel roulant, à la 
somme de 103.063.482 francs ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 16. — Les années 1919, 1950 et 1951 sont substituées aux 
années 1948, 1949 et 1920, pour l'application des dispositions de 
la loi n° 48-1540 du {1% octobre 194$, autorisant le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, à subvention- 
ner certains travaux d'équipement des ports et certains travaux 
de défense contre les eaux et contre la mer. » — (Adopté.) 


[Article 17.] 


Mme la présidente. « Art. 17. — A titre exceptionnel, il pourra 
être procédé, au cours de l'exercice 1950, par décrets pris sous 
le contreseing du ministre des finances et des affaires économ:- 
ques et du ministre des affaires étrangères à des transferts de 
crédits de la section « Administration centrale » à la section 
« Services extérieurs » du budget du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, sans qu'il soit apporté de 
modification à la répartition par parties desdits crédits. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. Gaston Auguet, Le groupe communiste votera contre l’arti- 
cle 17. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


_Mme la présidente. L'article 18 a été disjoint par la commis- 
Sion, 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Cet article a été disjoint par la 
commission ainsi que l'articie 19, mais le Gouvernement en 
demande le rétablissement. 

Il s’agit de la manufacture de Sèvres. Or, la manufacture 
de Sèvres a besoin de rénover son équipement. Le vote des 
articles 18 et 19 proposé par le Gouvernement, lui apporterail 
une aide indispensable au l’autorisant à disposer à cet effet du 
produit de ses ventes. 

Je crois qu'il ne peut vraiment y avoir aucune objection de 
fond à cette mesure indispensable pour maintenir un établisse- 
ment dont tout le monde connait le mérite et qui doit pouvoir 
maintenir son équipement, 

Je demande donc à la commission de bien vouloir accepter 
le rélablissement des articles 18 et 19, 
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1me la présidente. Le Gouvernement demande le rétablisse- Ces disposition Lt ignées dans de nombreux rapnorts 
: je l'article 1$S. Get article e<l aihst rédigé : intéressant la profession et il mm apparait Ho ble que l'A 
urt. 18. — Le texte du dernier alinéa de l'article 37 de la Setnbiée accuerlle là demande du Gouvernement qui tend à 
{, 58-1292 du 21 décembre 198 est abrogé et remplacé par transformer Ja tixe de 0,50 100 « t elinitive qui 
> suivant : entrerait, comme 11 e:t t leurs res l t lis 
| « Cette procédure sera applicable du {* janvier 1950 au le budget gén ER: SAVONS sont s do 
s ver 1953. » L: concours, qui est fort difficile d'ut 
11 parole est à M. le rapporteur suppiéant. Je me permets de signaler à la bienveillance de M. le 
M. Pierre Gabeile, rapporteur suppléant. La commission s'est défi rh . va À À à rh : su bee cn ha = < 
D incce pour 4 uisjonction de l’article 15, + jreru) Le ve red À té PAR ms - à PR ù j à rh 
IL lui est apparu eu effet que le chapitre « Rééquipement de N'. RE he up pet os «0e Mbagecsces mr #- 
Ja manufacture nationale de Sèvres » devait être reporté au “où a Da le Age NE ph ue De ur ee 
buiset des dépenses civiles d'investissement. caisse de Ionds de Concours, qui doit ( smmmsî vus 
LS £ de 2 p. 100 autrefois instituée à cette fin. 
Nous verrons alors quelle somme le Trésor pourra meltre à 


M. le ministre du budget. Le crédit de ce chapitre n’est que 
de deux on trois millions. C'est pourquoi nous avons demandé 
ja possibilité pour la manufacture de Sèvres d'ubliser le pro- 
duit de ses ventes et de bénéficier de la faculté de. report. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 18, dont le rétablissement est 
demandé par le Gouvernement. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


Mme la présidente. Le Gouvernement demande également Je 
rétablissement de l'article 19, qui est ainsi conçu: 

Art, 19, — Les crédits disponibles à la clôture de l'exercice 
sur le chapitre « Rééquipement de la manufacture nationale 
de Sèvres » bénéficient de la faculté de report. Les dépenses 
correspondantes sont imputées au budget en cours à la date 
de leur ordonnancement, » 

Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 19. 
{L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[ \rlicle 20:1 


Mme la présidente. L'arlicle 20 à été disjoint par la com- 
Hiission., 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande égale- 
ment le rétablissement de cet article, étant donné que la pro- 
cédure du fonds de concours proposée par ce texte est moins 
lourde et se rapproche davantage de l'orthodoxie budgétaire. 

La disjonction aurait pour résultat de remettre Ja taxe à Ja 
disposition des organismes professionnels. 


Mme la présidente. La paroïie est à M. Degouttle. 


M. Lucien Degoutte. Je demande instamment à l'Assemblée Ga 
ne pas suivre M. le ministre du budget, mais au contraire, 
d'accepter la disjonction de cet article. 

I s'agit en effet, en l'occurrence, â'une taxe sur les bois, 
Or, le bois est actuellement le matériau de loin le plus imposé 
du point de vue fiscal et parafiscal. 

On peut calculer facilement que les charges, sur les factures 
roncernant les bois sciés, s'élèvent maintenant, au total, à 
25,6 p. 100. 

A cela s'ajoutent, pour les bois sur pied, une taxe fe 
43 p. 100 pour frais d'enregistrement, une taxe de valorisation 
de 2 p. 500 qui, autrefois, avait été ctablie par le Parlement 
ac ètre affectée uniquement à la propagande en faveur du 
bois; une taxe à l'achat de 1 p. 100, etc. 

la campagne menée par les professionnels contre le poids 
excessif des charges fiscales et parafiscales qui pèsent sur les 
bois est extrèmeraent vive. Elle a eu des répercussions dans 
notre Assemblée, puisque nos collègues du groupe commu- 
diste viennent de déposer une proposition de loi — qui va sans 
doute trop loin — tendant à la suppression à peu près totale 
de toutes les Laxes qui frappent les bois. 

Sans aller aussi loin, il est nécessaire de dire qu'il convient 
hon pas de rendre définitives les taxes parafiscales qui pèsent 
sur le bois, mais, au contraire, de les alléger. 

Le maintien de la taxe professionnelle de 0,59 p. 106 en dis- 
cussion, ne se justifie plus, 

Cette taxe provient de l'organisation de dirigisme éconn- 
mique instituée par Vichy et qui a été effectivement supprimée 
par une loi. Les intéressés estiment qu'elle devrail dispa- 
raltre complètement. Comme pis-alle’, ils acceptent qu'elle 
8oit transformée en une taxe de 0,25 p. 100 qui serait affecte 
de facon précise au firancement du centre technique des 
brofessions du bois. 





Ja disposilion des organisateurs, qui en ont le 


besoin pour défendre les industries du boi 


Afin de bien préciser la situation dans laquelle se trouva 
ce secteur de l'économie, je vous indiquerai que, dans la cons- 
truction du grand immeuble @e FO, E. C. E. que Fon vient 
d'achever à Paris, le bois n'a été utilisé que pour l'élévation 
des barricades de clôture du chantier, et a clé remplacé, à 
l'intérieur de l'immeuble, par des matériaux nouveaux, chi- 


De telle sorte que le marasme 


miques dans beaucoup de ea, 
utilisent 


s'instaure incontestablement dans les profess 


le bois. 
Elle tend À ce qu l'A 


Ma conclusion est très 
marque son désir de voir les taxes sur le bois diminu: 


ions qui 


emblée 


rit tte. 


C'est dans ce sens, mes chers collègues, que je vous 
demande de suivre votre commission et de refuser le rétablis- 
sement de l'artic le ME \nplaudissements sur certains bancs a 
quuche. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général 

M. le rapporteur général, Ia commmis-ion d {i mains 


tient son point de vue. 


Mme la présidente. La parole est à M. Je ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Sur le fond, je ne serais pas tres 
éloigi de partager le sentiment de M. Desoutte, 

Je crois, en effet, que celle taxe de 0,50 devrait disparaître, 

Mais, actuellement, nous ne diseutons pas sur le fond. HN 


s'agit seulement de comptabilisation, Cette taxe de 0,50 6119 
ce qu'elle est, et étant actuellement perçue, la position définie 
par M. Dexoutte n'aura pas pour effet de la supprimer, 1 s'agit 
smiplement de savoir si nous devons ouvrir un compte spécial 
du Frésor, un compte d'affectation, lequel nous ferons 
transiter le produit de cette taxe et les dépenses auxquelles 
elle doit permettre de faire face. 

Nous estimons qu'il serait plus simple 
conforme à la ligne qu'a toujours recommandée le Parlement, 
de ne pas créer un nouveau compte spécial du Trésor, un nous 
veau compte d'affectation, pour une gestion que nous esperons 
transitoire si, comme l'espère M. Degoutte, nous pouvons voir 
disparaitre cette taxe issue, en effet, de l'époque de Vichw. 

Si nous procédons par fonds de concours, nous arrivons à un 
résultat budgétaire, l'administration des eaux et forèts avant 
repris les attributions du service de la production forestière, 
ainsi que les charges de personnel qu'avait ce service atipas 
ravant. 

Si nous pouvons abandonner la per 
résulte aucune complication. 

Si nous adoptons la procédure du compte spécial, un rapport 
direct s'établit alors entre la perception de la taxe et un certain 
nombre de dépenses qui sont pa et individualisées; cette 
taxe acquiert alors un caractère permanent. 

Je ne mets dans cette déclaration aucune passion, la question 
pouvant apparaitre comme de détail. Je préfère cependant Ia 
formule du Gouvernement, et cela, pour les raisons mêmes que 
M. Degoutte nous a exposées tout à l'heure, la procédure du 
fonds de concours me semblant plus souple, plus normale que 
celle du compte spécial qui, au contraire, concrétiscra le carac- 
tère professionnel et aulonome de cette taxe. 


1 * 
quarts 


plue normal, et plus 


eption de la taxe, il n'en 


Mme la présidente. La parole est à M. Garcia, 


M. Félix Garcia. Nous avons volé À Ji cominission et nous 
volerons à nouveau la disjonction de cet article, parce que nous 
cstimons que l'industrie du bois est surchargée de taxes. 

Mais je pense — el je m'excuse auprés de M. Degoutte de 
l'interpeller un peu direclement — que ce que l'industrie da 
bois demande, c'est une amélioration réelle de sa situation, et 
non pas seulement des disrours, des déclarations pour montre 
que celte industrie est écrasée de charges, ; 














ASSEMBLEE NATIONALE - 





Or. | ju on tient la politique gouvernementale, dont la 
gitu Ü ! ( b nest qui nsé 
qu ! il eu! ] Lives 
ti | plel | rs en 
n | | et empêchent d 
n { ! industi jé e coli) 
} l ire 1 Lit tualion 
y 

| Ju lu bois en France 
Ï | I économie de paix et non 
ul taxes peéseront sur 
l | l ET n d'argent pou 
lb! l l er faire tuer nos Jeunes 
n I e { ps | un peupie de son 
l | à centre et à droite.) 

\ I Si on hâtissait 
di , “ut | ( : | | e construire des Cahols, 
l'industrie du 1 pourrait travailler à plein. ({nterruplions au 
fe 

Mme Francine Lefcyre. | n'empêche pas l'aatre. 

M. Félix Garcia. \ous : ez faire l'un et l’autre ? Vous êtes 
} hte de A fure Fun et l'autre. Eh bien! que 
ni Î Vous faites dt of vous suivez une pollt- 
t Poi ne Tr nsiruisez-VOUS pas aussi, 
l | 111} cn pu 

Je x { ment pourrait améliorer le rt de notre 
i: 1 { 1 | 

S | t, nou n te nous avons la conscience 
} { pui Frclamalions et rires au centre el sur divers 
Ou | 4 erlreme it ) 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande le rétablisse- 
pient «dt { 20, dont je rappeile les term 

\ La taxe professionnelle perçue en appli ‘ation de 
la loi 1 {3 août 1940 relative à l’organisation de Îa production 
forest L vi 1 r pour être ratlachée au budget 
général à titre de fonds de concours dans la limite des effectifs 
et « uies prévu u budget de l'agriculture en vue de 
fair x dépenses en ées par le transfert à l'adrminis- 
ration di { et forets des attributions du service de Ja 


ir la loi précitée ». 


) 


product à forestière institué ] 
ne [ nd | la parolt 


iuxX Voix la proposition du Gouvernement. 


(La proposition, mise aux vx n'est pas adoptée.) 
Mme la présidente. | nséquence, l'article demeure disjoint. 


[Articles 21 à 96.] 


Mme la présidente. Art, 21. — A dater du 1® janvier 1950, 


Reront vers u Trésor pour être rattachés à titre de fonds d2 
concou pour dépenses d'intérêt public, au chapitre « Frais 
é'adju tion et améoagements » du budget du ministère de 
l'agri ulture les produits de la vente des cahiers-affiches des 
adjudicalions des coupes de bois et des lots de bois exploités 
en régie par l'Etat, » 

M. Degoulle a présenté un amendement tendant à supprimer 
cet arlicl 

La par est à M. Degouîte 


M. Lucien Degoutte, Je relire mon amendement, qui était des- 
le présenter les observations que j'ai fait 


liné à me permettre d 
connaître à l'Assembiée à l'occasion de l'article 20, si ce dernier 
\? | 


n'avait pas été mis en discussion. 
Mme la présidente. L'amendemeat est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 21, 
(L'article 21, 
« Art, 22, — Pourront être reportés par décret au chapitre 6030 
(nouveau) du budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1950 « Règlement des droits pécuniaires 
{ 
« 


mis aux voir, est adopté.) 


ll 
\* 
1 


les forces francaises combattantes de l'intérieur et des déportés 
t'internés de la Résistance », les crédits non consommés 


ouverts sur l'exercice 1949 au titre du chapitre 7020 du budget 


de la défense nationale « Règlement des droits pécuniaires des 
membres des forces francaises combattantes de l'intérieur et 
Organismes régionaux, » — (Adoplé.) 

« Art, 22 bis, — Sans préjudice des dispositions de l’article 148 


13-0195 du 31 décembre 1945 relatives à la déchéance 
les départements, les communes et les 


de Ja loi n° 


des ecréanres sur l'Etat, 


ments publics, toute personne avant des droits à faire 
Waloir coutre le commissariat général de la section française de 
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l'exp New-York de 1939, doit, sous peine de f Le 
définitive, en fre Ja déclaration au ministère des fi: 
HI {aires économiqu nt le 1 janvier 1951. 
Art, 223, — Les crédits prévus aux différents cl 

budzet de lavialion civiie et commercial pour le f 
t d ‘rodromes de la région parisienne dé; 
l'aéroport de Paris, pourront être transférés au cha] 

Sub ns diverses », dudit budget, par arré 
ministre des finances et du ministre des travaux pub 
transports et du tourisme, » — (Adopté.) 

Art, 24. — Le deuxième alinéa de l'article 4 de l 

du 4 avril 1941 sur la Cour des comptes et le « 
comptables publics est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tous les comptables de deniers publics, autres qu 
sont visés au paragraphe suivant, sont soumis à la sur 
du trésorier-paveur général du département dans 
exercent leurs fonctions et, dans le département de !4 « 
à la surveillance du receveur central des finances de 1! 

« Ne sont pas soumis à la surveillance de ces cor 
superieli 

« Les omptabl s des régies financières ; 

« Les ‘omptables PrINCIPAUX aSssiISHaäalaires des dép e| 
des recettes de l'Etat; 

« Les comptables des services dotés d'un budget ar 


bu gel gt néral ; 

« Le cauissier général de la caisse des dépôts et consig 
et les comptables des divers services gérés par.cet € 
sement; 

« Les comptables de la caisse autonome de gestior s 
bons de la défense nationale, d'exploitation industrielle dd! 
tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette publi 
mptables des établissements publics d'Etat dont 


« Les C{ 
comptes sont soumis à la Commission de vérification, institue 
par l'article 26 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 19448. 
(Adopté. 

« Art. 25, — Le dernier paragraphe de l'article 23 de Ja 
n° 48-1862 du 9 décembre 1948, modifié par l’article 32 de Ja 
loï n° 49-1040 du 1% août 1949 est à nouveau modifié cotuime 
suit: 

« Aucune imputalion au compte spécial d’apurement ne 
pue plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de 
a gestion 1930. Ce compte sera définitivement clos dans le 
écritures de l'administration des finances à la promulgation de 
la loi portant règlement de l'exercice 1450, » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Le premier alinéa de l’article 21 de la loi 
n° 48-1862 du 9 décembre 1948 portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et périmés est ainsi modifié : 

« Art, 21. — Les comptes individuels des comptables d'outre- 
mer et agents comptables spéciaux qui n'auront pu êtie centra- 
lisés au compte général de l'administration des finances de l'an- 
née qui les concerne, seront rattachés au compte général en 
cours d'établissement à leur date de centralisation et, au plus 
tard, au compte général de l’année 1950. » — (Adopté.) 


[Article 21.] 


Mme la présidente. & Art. 27. — Le budget de l'exercice 1929 
sera réglé dans la forme prévue par l'alinéa 2 de l’article 19 de 
la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1948. 

« Le règlement définitif de ce budget sera effectué par la 
loi prévue à l'alinéa 1% de ce même article. » 

La parole est à M. Auguct. 


M. Gaston Auguet. Le groupe communiste votera contre 
l'article 27, comme il l’a fait lorsqu'il s’est agi de régler les 
exercices de 1940 à 1944. Nous n’approuvons pas la gestion de 
Vichy ni celle des Munichois. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 27. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 27 bis et 27 ter.] 


Mme la présidente. « Art, 27 bis. — L'article 6 du décret 
du 30 octobre 1935 tendant à l'apurement des petits reliquats 
constatés dans les écritures des comptables est modifié comme 
suit : 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 43 de la loi 
du 16 avril 1895, les comptes dont le montant en capital est 
inférieur à 20.000 francs ne font l'objet ni d'envoi d'avis recom- 
mandé, ni de publication au Journal officiel, » 
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Les uIsp sitioes du présent article sont applicables à l'A ro 

r ix départements de la Guadeloupe, de Ia Martinique, de 

n et de la Guyane, ainsi qu'aux territoires relevant 

üistère de Ja France d'outre-mer, compte tenu éventui 

; de l'equivalente en monnaie loexe, au 1% janvier te 

| précédant celle au cours de Jaquelle doit intervenit 

] pce, du méonlant en capital indiqué à l'alinéa précé- 
$ 


lemande la paro:e ?.… 


sonne ne 

Je anets aux voix l'article 27 Lis. 

rwlicle 25 bis, mis aux voir, 

Art. 27 ter. — Les limiles de 1.000 francs et 20 franes pré. 

. \r l'artucie 1% et par l'article 2 du décret-loi du 30 octa- 

bre 192% relatif à l'apurement des petits reliquats constatés 

dans ies écritures des comptables sont portecs respre {ivement 
à h} UM) francs et 100 francs, 

Cette disposition prendra effet à 

In mois suivant la date de promulgation de a présente Joi 

jour les créances constatées à cette date dans le ritures 

des comptables publics ou mandatés sur leur caisse, » — 


(tWopté.) 


ompter du premier jour 


s € es 


[Article 98.] 


Mme la présidente. L'article 2S à été disjoint par Ja cominis- 
FIOII. & 

Ja parole est à M. le ministre du budszet, 

M. le ministre du budget. Je désire exposer pour quelles 
raisons le Gouvernement avait présenté cet article 2K, 


J'en rappelle, d'abord, le texte: 

Les dispositions de l'article 4 de Ja loi n° 49-95$ du {8 juillet 
199, interdisant l'imputation de toute rémunération mensuelle 
sur crédits de matériel on de fravaux, ne sont pas applicables 
nux surveillants des ponts et chaussées, bien qu'ils soient 

munérés sur une base mensuelle, dés lors qu'ils sont occupés 
à titre intermittent, » 

Le Gouvernement demande le rétablissement de ce texte. qui 
avait été présenté à la demande de M. je ministre des travaux 

iblics, conformément aux indications données par M. le rap- 
teur général dans son rapport du 27 juin 1919 où il était 
dpi 


pi | 
| 
indique : 
« Si, du point de vue pratique, certains aménagements à 
l'article 4 de la loi du 18 juillet 1949 devaient s'avérer néces- 
saires, il appartiendrait au Gouvernement de les soumettre lors 
de Ja prochaine loi de finances, 

En etfet, Jes surveillants des ponts et chaussées sont des 
agents rémunérés Sur une base mensuelle, mais leur effecuf 
est très variable selon l'importance des programmes de travaux 
neufs et, sauf possibilité de les affecter à un autre chantier, 
ils sont en principe licenciés à Fachèvement des travaux qu'ils 
eurveillent, autre part, ces agents quittent assez fréquem- 
ment leur emploi. 

Il.est à craindre que l'effectif budgélaire qui devrait être 
arrété si ces agents devaient désormais être payés sur des 
credits üe personnel n'amènce uvre cris'allisation des effect 
et empêche Fadministration de les adapter au volume néces- 
sairement "changeant des travaux entrepris. 

Les licenciements deviendraient bientôt difficiles et ladmi- 
nistration, en raison de la variation fréquente du volume des 
fravaux, risquerait tantôt d'avoir un personnel pléthorique, 
tuntot d'en manquer, 

Le caractère industriel des opérations des ponts et chaussées 
exige une cerlaine souplesse dans les effecÜfs des surveillants 
de travaux conmime dans seus de Ja main-d'œuvre ouvrére, 
souplesse difficilement compatible avec la rigidité des règies 
budwétaies. 

Etant donné, d'autre part, que les frésoriers payeurs géné- 
raux sont liés par les prescriptions formelles de Ja lui du 
1S juillet 1949, des difficultés s'élèvent dans les départements, 
enire les représentants des services des finances et ceux du 
Ininistère des travaux publics. 

Une telle situation présente des inconvénients sérieux. C'est 
Pourquoi le Gouvernement a présenté le texte de l'article 28, 
qui précise que les dispositions de l'article 4 de Ta loi du 
18 juillet 1949, interdisant l'imputation de toute rémuneration 
luensuelle sur les crédits de matériel ou de travaux, ne sont 
pas applicables aux surveillants des ponts et chaussées, bien 
que ceux-ci soient rémunérés sur une base mensuelle, des lors 
qu'ils sont occupés à titre intermiltent. 

En d'autres termes, l'imputalion normale de dépenses avant 
fut aux effectifs est habituellement faite sur des crédits de 
Personnel, Mais, s'agissant ici d'effectifs tout à fait occasion 
nels et changeants, qui doivent être adaptés au volume néces- 





sairement variab | ] { M. Chastele 
lait . Ion ancien CoHrvs dutue pani<trt es Lran iX publics, 
parait approu I lil \ l uii . 
sibilite les ] r sur d |, Ja 3 
micine e la | Î { l U l l 
procha l ivon le | , 
materiel, q | l | et bl e 
d person i b t { 

Mme la présidente. la ji ta M1 p! ral 

M. le rapporteur général. La comm elon mauntient formelle. 
Meut Sa position, car Particle 28 ouvre une bréche nm e 


à l'article 4 de la loi du 18 jutilet 1949, qui taterd.t d'imputer 





les rémunérations Imensuelles de personnel sur des crédits de 
materiel. 

Sans doute, le département ministi l'intéressé rencontreHil 
quelques difficultés pour assut le pavement des surveillants 
des ponts et chaussées, Mais il existe, dans chaque admints- 
tration, des personnels qui sont pavés à la Vaealion sur des 
crédits de matériel, Je ne vois pas pourquor on h'uiihserant pas 


cette procédure pour ies agents en cau 


— 


Mme la présidente. La parole est à M. Le mini 

M. le ministre du budget. Je suis oblie d'in I 
alfaire où je représente mon collègue des travaux publ qui 
est demandeur, 

Vraiment, la procédure régulière est trop rigide et ne peut 
que gèner l'exécution et le développement des travaux, notame 
ment des travaux d cquipement dont cha h sSaccorde à 


reconnaître Ja nécessité, Ma position est, au 1 quel peu 
paradoxale PUISQUE, COM ministre du budget è (devrais 


défendre l'orthodoxie. Mais le uci d'efficacité doit, en la 


ñ 1" ! 
Inaäticre, 1 CcrHpol cr. 


J'insiste don: inpre de | \ sermbi ill (| en lonnant 
Satisfaction à M. le ministre des travaux publics, « lut per- 
mette de réaliser le maximum de s ravaux, 

Mme la présidente. Je mets aux voix la proposition du Gou- 
vernement tendant à reprendre Farhiele ss. 

(La proposition, 141 au. t'( ri l Ju / 


Mme la présidente. En conséquence, Larlicle 2S demeure 
disioint. 


[Article 2 bis] 
Mnie la présidente. « Aït. 9x Lis Sont rendues applicables & 
la campagne 1990-1991 et aux campagnes suivantes les disposi- 


tions de l'arti 10 du décret n° 48-1256 du 9 août 1948. » 


Personne ne demande la pat 'e ? 
Je mets aux vois l'ai 2 Dis. 


L'arti le 9 bis, PUIS Ni 


Mme la présidente. Ari. 28 fer. Dans le mois qui suivra 
Ja promulgation de Ja presente Toit, le Gouvernement pourta 
prendre des mesures desiünées à stimuler Factinité éco ntque 
au moyen de réduction de taux ippre Ha d'impôt, droits et 
{axes actucilement en vigueur sans que les dispositions prises 
mr to compromettre Féquihibre du budget de FE les 
budgets annexes ou des budgets des collectivités int 

« Ces mesures feront l'objet de décrets qui seront m ur 
avis conforme de la commission des finanves de FAssembicte 
nationale et aprés avis de la commission des finances du Conseil 


de la Répubiique. » 
La paro!e est à M. Waldeck Pochet. 
M. Waldezk Rochet. Puisque l'article 2S ter permet au Gone 


vernement de pro ler à des allee nents fi: AIX, Je VOA P T 
à M. le ministre du bauget une ile quesUon rejative à l'impôt 


sur les bénélices agricoies, 

Le Journal officiel du 50 juillet vient de publier la iiste des 
nouveaux bénélices forfaitaires établis par la commission “fi 
trale des impôts directs pour la détermination de l'impôt sur 
les bénéfices agricoies de Fannée 10. A Fexceplion de dix 
départements, les cuilures générales ont été 
l'augmentation, mais H n'en est pas de même pour la vigne, 
les fruits et les primeurs et des milliers de petits cullivateurs, 
qui étaient exonérés Fannée dernière, recevront à iutomne 
des feuilles d'impôts très lourdes, 

En ce qui concerne les vins d'appellation contrôlé uime les 
vins de consominalion courante. la commis&on centra'e des 
impôts directs a, d'une part, réduit considérablernent le nombre 
dès hectolitres exonérés à la base au titre des frais de culture, 


épargnées de 
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Mme la présidente. La parole 


M. le ministre du budget. Je ne peux doi 


M. Waldeck Rochet. din n'a pis tenu 
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| e |! e et { { il su S au£ 
bu q grialés 
A ! Arr 
{ ri { 7 (1 (l EL it Gouvernement 1a faculté 
: s nl F Le ricte s 
( illégements, je demande à M. le mmist: 
ts \'énvisas I ue reviser les chiffres établis 
nn entrale, c'est | d'éviter de telles aug 
\ppl cments à T'estréme gaurh4 


à M. le 


ministre du budget, 


ner à M. Waldeck 


hot nfirn ou dailirimation sur le détail des calculs 
ent { ent ct nt je pren orne note, 
’ | i t bit que la commission 
a t | it ippréciation en tette affaire, 
lot ent inner 1 iaisements aux défenseurs de 
1 | pren effet, quatre représentants de 
Lire tre FETES it du munistre de l'agriculture 
11} L qu'il n'est ] un enren ies cultivateurs. 


Wa, Hiotisbeur 


le mimestre du Bwdget. tottr Minis} 


otapit de notre pr opo- 


le minis 
in comprend encore 


qu les ] , dont trois représentant les adminis- 
{ ina ere et un pré-nlent choisi parmi les perseri- 
l ble de comprendre les intérits de ïI’économee 


#1 des hases d 


entrale a fonctionné l'année dernière et cette 


es S \ ma connaissance, beaucoup de doléances. 
ii connu cependant quelques-unes, auxqueilles j'ai dû ré- 
tre que le maunis avait aucurm possibilite de modifier 
‘e ns cette mmrmission centrale qui — j'attire votre 
su] roint — n'est pas un organe consuitalif dont le 

est de faire des propositions au ministre des finances ou 
nl sire « l'agriculture, mais une commission décidant 
facon ferme les hases d'imposition forfaitaire et tranchant 
ippel les difficultés pos dans les commissions départe- 
l t-il ! urs quelques intérêts ou quelques 


de CAS 


ment qu'on aurait dù statuer autrement. Mais 
exercer un droit d'appel à sens unique, car, 
l'administration estime qu'on aurait dû 
1 
1 


imposition plus élevées. 
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Je ne crois pas, d'après l’ensemble des résultats à 
nais, à la realité de là crainte exprimée par M. Waldi 
M. Waldeck Rochet. Elle est réelle! 
M. le miictre du budget, .. selon Jaqueïle lim; 
l | { En LU o S atacre ue re ln super L I 
we uCr 
| 
| M. Waïdeck Pochet. Voulez-vous me ! 
| pre ! eur } J1i <i ? 
| M. le minisire du budgct. Voonlers 
M. Waldeck Rochet, Je reconnais qu'il n°v à ] 
j 1 à poivi ture, Mais en ce qui concerne Îles 
| ea particulier la vigne, les fruits et les Iég 
M. Pierre HMouchet, Et les phrases, 
M. Walceck Rochet. ...le risque n'est p mag 
En effet, les iffres jte ju cites sont nitro] > 
Vie i pri 11 el s li< f'uurent an Journal of! (1 ] 
d'u usmenittion vraiment abusive concernant de 1 
{ | et { pour qu les dit IONS nl t 
| Vou Z la po ilé dl Î 
M. le ministre du budget. Je prends no'e de vos 
| CRIE r Wald k Rochet., Je n'ai pas dit du tout 
nver des chiffres et je sais que, si nous son 
| ] sur Je plan polilique, vous êtes très compélent en 
| matit nicole et ne parlez pus à la 1cg 
| # à de à 
| Je «d { pourtant, d ipres les cas vérifiés par n 
| le qu on restait en céucral en decà, sou: 
| el propositions de laidministra 
| L'ament t que vous auriéz déposé, monsieur MW 
| Roctet, aurail eu pour objet de cristal r le total de 1! pot 
| à percevoir en 1%0 au montant de Fan dernier, Vous 
d'ailleurs, soutenu la même thèse l'année dernière, et VA« 
| bice ne VOUS avait pas SUIVi: 1} ! pe lt, en efiet ristuil 
| l'Hnpôt « innée à l'autre 
| Je l'ai dit, je n'ai pas l'impression qu'il v ait vraiment un 
| risque quelconque, ot une chante quelconque, si je puis « 
que le total des rentrées d'imfôls sur les bénéfices, agricoles 
| t supérieur à celui de l’année dernière, Néanmoins, nous 
| examinerons attentivement les cas particuliers qui nous seront 





SU li 


Mme !1 présidente. [a parole est à M. Montel, pour répondre 


au Gouvernement. 


M. Pierre Montel. Mes chers collgues, 
peu inquiets en présence des textes qui nous sont présentés, 
en particulier de l'articie 28 fer. 

Je considère que les votes que nous devons émettre revètent 
un caractere de gravité. Dans un ensemble de textes où 
semble qu'on ail ile des 


nous sommes duel 


muis toutes sortes de choses, à Ja veille 
arlementaires, on laisse au Gouvernement — je veux 
ire, à condition qu'il nous apporte les äapaisements 
— le soin de procéder à des dégrévements fiscaux 
l'intérêt d'une reprise générale de l'économie. 

Il est indiqué, en parüculier, que le Gouvernement pourra 
modilier le plafond d'exemplion de la surlaxe pr 

condition qu'il n'en résufte aucun déséquilibre du biriget. 
En outre, on se réfère à l'article 3 de a loi du 17 août 1%48 
qui comportait des dispositions similaires. Je ne crois pas me 
tromper en disant que l'article 5 de cette loi n'a jamais amené 
aucun dégreévement, 

On nous dit, d'autre part, qu'en tout état de rause, les dégrè- 
vements qui pourraient être prononcés par le Gouvernement 
feront l'objet d'une délibération et d'un avis conforme de la 
commission des finances. Encore faudrait} que celle-ci en soit 
saisie. Or, le texte ne dit pas qu'elle le sera obligatoirement. 

Elle sera saisie obligatoirement si le Gonvernement à décidé 
de procéder à certains aliégements. Mais si telle n'est pas son 
intention réelle, il n'a pas besoin de saisir la commiscion des 


Hinantces, 


)JSTeSSIVE. à 


Pour me borner à une question importante, étant donné le 
montant revenus actuels et la valeur actuelle du frane, 
s'il est vraiment dans l'esprit du Gouvernement de modifier 
le plafond actuel de la surtaxe progres®ve, nous désirerions 
obtenir quelques explications avant de nous prononcer par un 


1 


vote sur l'article 28 (er. (Applaudisseuments à droite. 


des 


Mme la présidente. La parole est à M. Mouchet. 
_ M. Pierre Mouchet. Je m'excuse, madarne la présidente, 
je voulais intervenir sur l'arlicle 2S bis. 

Or, M. Montel est intervenu avant moi sur l'article 28 ter. 


mais 
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M. le minisire du budget. L'article 2S lus à été adopté. I est pr ble que sur le plan national total di j- 
£ . t HS Hi Gr prie n : ! . ‘ 
M. Pierre Meuchet. Avant M Monte! j'avais pourtant demandé “gs _ Upas augmente pk pi 1e er. Mais co 
1, varole pour répondre au Gouvernement pas “se res & : ( S dcpar- 
Li : » X ‘1h t ‘ tion 
{ qu'il en Soit, je veux aftirer l'attent \ de M. ! I uisire à | i 4 Ï » 
F audget sur la question toute spéciale de bénétiu: ag | > . 
les pâturages et, 
Le 1 ; “ _* 
La loi du 31 juillet 1949 avant s exXQI p d HU. \ 1 | 
j pelits agr leurs. Ceperrbant HAE Ï l } ’ tre 
.m'nntT7T fitul ] } : 
1ies 1 Lil pra Lis ti U 1 i { I pour | I I ] 
1 
rä£ je montagne. ( ri ! { ‘ n 
Vous savez, monsieur le ministre, que la plupart à pat i-t-el it « ( t en 
rares inelt 4 L'appartenant aux € lle LE lies lo al é t-à-d { [EE tro | | 1,9 
UX mures et aux départements, ont Clé assimilés par vos stiprlaut œil t { ju à 
si es à des propriélés d'exploitunts. raison du re S] de li 
(h et c'est paradoxal, bon notre d' X} utants nt été le d , l [AL RE 
PxOonH'E tt alors que la plupart des pelits an riCLiiieurs Cut ü p ? , \ L EC 
jouent tous les ans, pour une période de deux imnois, des ptu- si 1! | | à ns ins 
ra situes parfois à pius de deux mille mètres d'altituie forfrri 
et pa mséquent diff lement exploitables, sont tte aunce s sd { : \ ! , 
inises dll titre «es bénéfices ar oles, paree ui les con lame le présidente. , ins 3 Le ji 
missions départementales et la commission eentrale n'ont pus M. Emi'e Halbout. \il ct d luat mrmissionm 
établi une atégorie spéciale poui les päturages. centrale. je pe { * til t ' 1 M " pruitrisn 
Je vous demande, monsieur le ministre, d'examiner I qu bee EE gr dau Linea pal li 
tion de très près et de faire en sorte que cette categorte suil insi qi | it fout à 
creer, En ef} | | | 1 Ï et tof l'1 | f 1114 
sd ; en Comp ttr équiib ra jus ent re r cer 
Mme la présidente. La parole est à M. Triboulket. tuines erre miinises ' li 
M. Raymond Tiiboulet. À propos de l'article 28 fer, je pour C'est pri nent dA bé “pporier 
Fais EVOŒUET le probli me que M. WalteckK Roctret à sounrs tout Certarru ; à A par 
à l'heure à l'attention bienveillante de M. !e ministre du buédset. rapport à l 
Nous avions, mes collègues des cinq départements normand; lâme la présidente. La Dir i à M. Pal 
et moi-même, signalé à M. le ministre du budget a srtuation J 
inquiétante de la Normandie en ce qui eomcerrne La frsealité M. Jean-Paul Palewshi. \ le ]æ 
agricole. De fait, les coefficients ont été fixés eette année par PRE lier sur, M Louis Mu LEE Un que ausst Hine 
la commiss'on centrale au même taux, sinon à un taux supé- PIRE DES OR] 5 
rieur à cela de 19M8, ce qui est vraiment paradoxal. M. le I a montré combien il eût ét E. ( nés 
miuistre du budget vient de nous répondre en faisant publier mont Fit appel à n pet nse bres 
} efticients au Journal offi vel et en déclarant œqu'il était de eile Assempire ] L | au Le à 
vraiment dans l'incapacité d'V changer quoi que ce soit. la disposition de ses collègues 1 perde 
Je ne reviendrai pas sur ce problème. Je considère la ques En effet. en ci te matret nou fr L 3 
tion comme malheureusement réglée, mais elle est réglée, sous sd ner Me pe 4 dm. "5. 
réserve des dispositions du présent arti ment en x é ( n. 
l us} i Lab : tir T t une 
Ce que je veux souligner jet, c’est h n sité qu'il y a pour diminution d it, di nn | - 
le Gouvernement de strnuler, certes, l'artivité économique en on Ron sat Vin fs Ù , 
général, mais de ne pas oublier l’activité touristique en par- eito s,n {! ta ! l ne 
tr r; et je désire obtenir de M./le ministre du budget 1 est trés d it 
su! li { que des di ercvements sont Ï vus cette année en faveur Ou a. { ! { 
de l'industrie hôtelivre et chacun lra ses birit 
Chacun sait que les événements internationaux viennent le Mais ! L 
porter à l'industrie touristique française un coup très grave. pas seulement q lt S ns où 3 
La saison hôtelière est loin de tenir les promesses qu'avaient es 2 Baden où hd | n ; 
fait maitre les résultats favorables obtenus Fannée dernivre, des 2 5 # ! 
et qui avatent Hargement contribué à la bonne tenue des We ;, ; 
finances publiques, s’ajoutant bien entendn aux efforts rmért- ae I fu if I s . L | N ht 
lo res de M. le ministre du budget et de son cobègt ce des SC L'an lait q : lt grace 
Lnarnrces,. AUX eSUIT Drex | : 
; “ di Au Si, 11 t tem 
M. Pierre Mouchet. C exact. matière législative il v a ntest t un dess emernt 
M, Raymond Triboulet. Or, cette année, la situation est mau- que n us l'EProuvons, lu pouvon a tif. 
Valse et, dans un pavs conne la Normand'e où l'industrie hôte- ; H n'e reste” pas ns JR us pm inciter le 
Jière a été très touchée par les sinistres de guerre, on fait très Gouvernement à faire usage des pouvoirs réglementaires qu'il 
peu en sa faveur, surtout dans le domaine de la reconstruc- possède normalerne t, afin de stimuler l'activité économique uu 
ton. Malgré nos efforts, la priorité n'est accordée aux hôtels pays. IL lui suflirait d 
ue dans des cas très rares sai ! 
4 dite A4 ro sys Mme la présidente. La parole est à M. Degoutte. 
Je pourrais citer le cas de certaines plages modestes où vou A , c 
draient séjourner des estivants veuant de la capitale. On ne n. reg rer #04 Je profilerai Ge cetle discussion 
Me ‘ ot , rer tention l over mot! ont f 441 
peut satisfaire leurs demandes parce qu'elles comptent des rérrilee — rev L pin 57 ragga oc ogg À sue og ne 
hôtels qui, bien que peu sinistrés, ne trouvent aueun acheteur éco pemages dt à duction ou de suppression d PE. 
et, de ce fait, n'ont pu être réparés depuis la Libération. cie demande de moditicalion du systeme actuel de per 
: : NS : F Ke + epHIOHE. 
Ainsi, sévit une crise dans la branche hôtelière, spécialement Je parle plus wrécisément de la percent de la ! À 1: 
quand les établissements ont été sinistrés. scoduttiet e 135 p. 100. Née per Mer hr mn 
; x £ ouucuon t e s.,9 D. AJ. 1 une epoque ©Q ès entreprises 
Je demande donc à M. le ministre, étant donné que la contri- sont obligées d'accorder à leurs clients de très longs délais de 
* PA _ A .. à: » ” = 2 os du " : é p 
bution de l'industrie hôtelière aux finances françaises est de payement, ce qui gêne incontestablement la trésorerie d'un 
Fremier ordre, s'il ne pourrait pas prévoir en sa faveur des très grand nombre d'entre elles — en particulier les pe‘ites 
allégements fiscaux. Les exportations visiblw jouissant d'avan- et moyennes entreprises — l'article 275 du code général des 
tages fiscaux, je demande si les exportations invisibles consti- impôts spécifle que la taxe à la production doit être payée au 
mn par Findustrie touristique ne devraient pas étre encou- moment de la livraison des marchandises. à 
eées p Qi T11C ’ A à î . > : : . 
gées mieux qu'il n'a été fait jusqu'à ce jour. Il est incontestable que les industriels sont, dans ce cas, non 
Mme la présidente, La parole est à M. Lalle. seulement des percepleurs d’impèêts, mais aussi des banquiers 
. de l'Etat puisqu'ils lui font des avances. 
M. Albert Lalle. A mon tour, je tiens à protester contre les Si l'article 23 ter est voté, le Gouvernement ne pourra-til pas 
chiffres arrêté ] issi ili i lui : 
8 par la commission centrale, | utiliser les pouvoirs qui lui seront donnés pour décider que la 
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tas [L cf à percue dorénavant comme Ja taxe de 
t ( si que le précise l'article 291 du 
coul | prés } ul des n handises ? 

Mme la présidente le dijon 
Ü 1 M. i 

La ] M. ( 

M, Félix Garcia. \ 1 I ( rs de la 
(4 1] n jet 
de ( est ] 

Notre | | tuile ment article 2%S (er qui 
d e les | pou 1 Gouvernement en malière fiscale. 
IH m'est qu ite | e de tous | pr liés emplovés 
@r1 pal la thx rite pour Calhiu (ler sa trahison les 
dn'iri hi modestes de la population. 

M. Jacques Dur!os. 1 bien ! 

M. Félix Garcia. ln rlicies de Joi tels que celui-ci n'ont 
d tre but que d lier à la : rité de prendre ses respon- 
n [ue I ‘ I litications au régime 
11 i ltilatitiiaith 1! J? t a ! { Puivs il écrase toutes les 
coucl laborieust lors que les gi capitalistes s'enrichis- 
sell t cu pern déposer, tout en ayant la certitude 
qu n'a Hiront pas, des pro] ions €t des amendements 
qui it «le il par la populalion 

Avec ces dispositions et cell connexes, de Ja loi des 
Miailiha, Ut part Jui [ELN pouvons Ï is discuter des inpots 


— Nous H'avons pas la possibilité de faire régner Ja justice 
fi=cale réclame par tous d'autre part, nous ne pouvons 
proposer aucune mesure pour satisfaire des revendications 
justice 

Le Parement n'a aucun droit, Le Gouvernement les détient 
to 

Cela, mi eur que vous vouliez le reconnaitre ou non, 
est han ble, La France n'a plus de Parlement digne de ce 
nom, Elle à un Parlement croupion, Voilà comment nôus pou- 
Vous quastier 3 Assemblée! (Exclamalions et rires à gauche, 


du centre cl 4 dr ntlt 
Si vons n'èle pa d'accord sur les 


Von | allérements fiscaux 
ol] proposons il vous est loujours 


loisible 


que 
de les combattre 


el possible de voter contre eux. Seulement vous ne pouvez le 
faire, vous n'osez pas le faire, ce serait vous démasquer aux 
yeux de ceux qui vous font encore confiance. 

C'est pourquoi vous cherchez à dissimuler votre attitude par 
l'emploi de procédés tels que lui qui est instauré par l'arti- 
cle 28 ter, EL comme ces opérations ne sont pas faciles, vous 
ne reculez pas devant de véritables stupidités: le mot n'est 
pas trop fort. 

On lit dans le texte ] nitif de cet article: « Dans le mois qui 
suivra la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
pourra prendre des mesures destinées à stimuler lartivité 
économique au moven de réduction, suppression ou fusion 
d'impôt... Le texte à el aimendé par la commission des 
finances présente Ha x in uivante: « au moyen de réduc- 
tioe de taux, supjiré d'impôts, droits et axes actuellement 
en vigueur... », l'idée essentielle est relenue: sans que 
les dispositions pt I sent comprometlre l'équilibre du 
budget de l'Etat 

Voulez-vous m'indique minent il sera possible de dimi- 
nuer cerlai inpols onu d'en supprimer d'autres sans que 
J'équilibre du budget de l'Etat en seit compromis ? 

Le sont là de vé] tables ineplies 

En réalité, le Gouvernement n'a pas du tout l'intention 
d'alléger les impôts, si ce n'est ceux qui frappent les sociétés; 
Car + { \ t el 11 ù : contetnia!t des d sp): Lois 
tendant à diminuer les impôts payés par elles. Mais il pourra 
les augmenter, comm il l'avait déjà fait, avec la loi du 
1 août 1948 analogue à celle-ci et que vous avez votée. 

Voilà ce que vt it le Gouvt ement. En mème temps, le 
Parlement ne pourra discuter des disposilions qui desserre- 


ratent le corset fiscal qui ctouffe toutes les pet tes catégories 


lisons dans le 
Il semblerait expcdient 


rapport: 


que le Gouvernement fût autorisé 


à réal ces allégements qu'il avait lui-même proposés ainsi 
que cerlaines autres Inesures qui pourraient paraitre néces- 
sulré 

Nous sommes d'accord pour que le Gouvernement réalisè 
certains de ces allégements, Mais pourquoi ne les discuterions- 
nous pas dans celle enceinte — ainsi que ceux que pour notre 


part nous avons l'intention de proposer — puisque nous som- 
mes en régime démocratique ? S'il fallait retarder le départ en 
vacances de huit jours pour pouvoir discuter de dispositions 


qui intcressent la populalion, quelqu'un ici s'y refuserait-il 2 
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M. Pierre Mouchet. 





Parlez-vous pour ceux qui y ses 
M. Félix Garcia. Dans ces conditions, si le Go 
l éxements fiscaux à proposer, qu'il sous e à 
Nou 6 EXAaIT erons €! iDUS en SUSgerecrons laut 
| s discuter si de ceux qui opt été pro : 
| I oroupes d \ssemblée sous forme d' : 
u . it” t YUiICD t 1) d 
L'un d'eux, par exemple, tend à exonérer les ri : 
des apprentis de Ja taxe de 5 p. 100 sur les salaire 
Presque tous les groupes l'ont présenté, de raîn 
amendements tendant à accorder le bénéfrci Ge 
ticle 23 aux artisans qui conservent en suppl 
apprenti un an après Ja fin de son apprentissage où ar ; 
d'artisans qui employent un compagnon supplément 
De méme, tous Îles groupes de l’Assemblée ont dép ; 
imendements proposant des mesures demandées par ç 
ins coiffeurs, Is demandent, en particulier, que ceux d'entre 


eux qui exercent leur métier dans des stations } 
puissent employer un cotmpagnon pendant les trois mois que 
dure la saison, 

Tout cela paraît justifié, puisque tout le monde l'a 
Pourquoi ne le déei lerions-nous pas ? 





De même est raisonnable le relèvement de l'exonération de la 
surtaxe progressive, qui est fixée à 120.000 francs, Un 
qui gagne 10.000 fran:s pas 11015 est imposé à l'ancien | t 
général sur le revenu. 

Une telle mesure est scandaleuse puisqu'on ne peut pas mont 


festement vivre avec 10.000 francs par mois! 

Ainsi que nous, ainsi que d'autres, les socialistes t 
demandé le relèvement de cette exonération et Ia commission 
des finances à accepté qu'elle soit fixée à 180.000 franes. 

Pourquoi les socialistes acceptent-ils maintenant dé ne jas 
discuter de leur proposition ? 

Allez-vous dire à ceux qui vous ont demandé de déposer ce3 
armendements que vous saviez très bien, en les déposant, qu'is 
ne pourraient venir en discussion ? Ou que vous accepürez, 
lorsque vous avez voté pour le président du conseil — 1! l'a 
d'aileurs dit clairement à cette tribune — que ces amendements 
ne soient pas discutés ? 

M. Jacques Duclos. C'est le programme Moliet; M. Pleven 1 a 
fait que suivre les indications de M. Mollet. 


M. Félix Garcia. 1]! en est de même pour les commerçants ef 
artisans qui demandent que l'exonération de la taxe prop 
tionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux soit rl 
vée. Elle n’est que de 60.000 francs actuellement. 

Le pays est unanime pour proposer que cette exonération so 
égale au minimum vital 

Ailez-vous renon’er à cette mesure sur laquelle, j'en suis 
sûr, vous vous déclarez d'accord chaque fois qu'on x‘: 
eu parle ? 

Puisque vous prétendez alléger les impôts et avez dép 
des amendements dans cetle intention, mettez vos actes 
concordance avec vos paroles et montrez à ceux qui vous ol 
demandé de les défendre que vous entendez le faire précisc- 
ment en repoussant l'article 28 (er. 

Le sens du vote que nous allons émettre sur la disjonction 
de cet article sera done clair. Ceux qui voteront pour la 4 
jonction voterort pour les allégements qui leur sont demandes 
par la population, ({nterruplions el rires à gauche et au centri 


M. Pierre Gabelle. C'est paradoxal. 


M. Pierre Mouchet. Vous n'avez pas à interpréter notre vole, 
Nous ne somines pas en réunion publique! 

M. Félix Garcia. C'est pourtant bier, ainsi que le problème se 
pose, que vous ricaniez ou non. 

Si vous votez contre la disjonction de cet article, vous 
acceplerez que l'on ne diminue pas les impôts qui surchargent 
les pets contribuables, vous renoncerez à défendre les amende 
mel.is que vous avez déposés. 

D'ailleurs, de toute façon, vous aurez encore l’occasion de 
vous expliquer et de montrer si vous éliez de bonne foi lorsque 
vous avez déposé vos amendements; car nous ne renoncçons 
pas à la lutte. Nous avons proposé, sous forme d’amendemen's, 
des articles addilionrels que l'Assemblée devra examiner. Mais 
le meilleur moyen de faire adopter les allégements fiscaux que 
vous prétendez souhaiter, c’est, je le répète, d'accepter la 
disjonction de l'article 28 ter. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. En m'opposant à la demande de 
disjonction de l'arlicle 28 ter, je répondrai aux questions que 
au ont postes divers oraleurs, 
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nt ES LE — —_— 
pr ce qui concerne les travaux de la commission centrale jets de lois de principe à discuter nécessairement en séancé 
p l'évaluation des ba$es forfaitaires du revenu agricole, plénière et les projets de loi d'application qui pourront être 
ai ceouté avec attention les ol servalions qui ont été pré- discutés par les commissions ». 
ontées, mais il me semble difficile d'agir dans le sens qui Voilà d e cas typique où, l'Assemb ivant vuté le prin- 
; est indiqué, étant donné qu'il s'agit jà d’une questio1 cipe d'allégements fiscaux le Gouvernement ti ile iU 
d'assiette et non pas d'une question de taux. point et les faire contresigner par les HHuISSIONS COM tes, 
\[ Montel désire savoir comment nous comptons utiliser Ja en lesquelk s elie a toute conliance 
disposition que nous demandons à l'Assemblée d'adopter et il St cest cela du fascisme, je si Je ! Fr le 
à rappelé l'article 5 de la loi de 4%%S, ne faisant en cela que M. Pierre Cot, en assez bonne compagnie. (Sou ” ExCiamar 


suivre un développerment figurant dans l'exposé des motifs. 

Je tiens à préciser que la dispesition qui vous est proposée 
est beaucoup plus légère et beaucoup moins sujette à contro- 
verses que Fa été la loi de 1%48 qui a permis de procéder à 
la reforme fiscale. 

En 1948, a été posée la question de la démarcation entre le 
domaine législatif et le domaine réglementaire, I faudra, d'ail- 
leurs, que cette question soit posée de nouveau et qu'elle soit 
résolue, car il existe actuellement, à cet égard, une grande 
confusion. 

Des lois sont souvent votées pour résoudre des questions de 
minime importance, alors que dans le développement de 
l'économie contemporaine, des mesures d’une portée consi- 
dérable peuvent être prises par voie réglementaire. 

Le Gouvernement s'est montré très modeste et s’est tenu 
dans la marge de ce qui doit normalement constituer le pou- 
voir réglementaire en vous demandant, d’abord, de lui per- 
mettre de l’exercer en matière fiscale, ensuite de ne l'exercer 
que dans le sens de l'allégement — ce qui donne une garantie 
importante à l’Assemblée, car les dispositions que le Gouve”ne- 
ment prendra pas cette voie, dans un souci de simplification de 
procedure, auraient été adoptées par elle —, enfin de donner 
une garantie supplémentaire par un avis conforme de votre 
commission des finances ainsi que, suivant l'usage, de celle du 
Conseil de la République. 

Dès lors, de quoi s'agit-il ? Avons-nous quelque ténébreux 
dessein ? En aucune manière. Le projet de loi des voies et 
movens faisait l’objet de trois cents amendements. Certaines 
dispositions intéressantes, mais souvent complexes et tech- 
niques de ce projet, ne peuvent pas être discutées par l'Assem- 
blée faute de temps. Pendant les vacances parlernentaires, le 
Gouvernement pourra mettre au point ces dispositions, Îles 
soumettre à votre commission des finances et, une fois que 
celle-ci les aura adoptées, les mettre en application par simple 
décret. 

Il est également des dispositions plus importantes qu'il fant 
envisager et pour lesquelles l'Assemblée pourra reprocher au 
Gouvernement, non pas ce qu'il fera, mais seulement de ne 
pas avoir fait davantage. 

Parmi ces dispositions — et je réponds à M. Montel — il est 
certain que le Gouvernement compte procéder à l'exonération 
à la base de certaines catégories de pelits revenus au diviseur 
un. 

Je reviens maintenant à la demande de disjonction et je 
réponds à M. Garcia. J'ai diseerné dans son argumentation 
deux points principaux. Il prétend, d’abord, que nous ne pe 
vons prendre aucune disposition d'allègement fiscal sans désé- 
quihbrer le budget, et que, par conséquent, notre demande est 
contradictoire. En demandant qu'il soit procédé à des allège- 
ments fiscaux, sans pour autant compromettre l'équilibre bud- 
gétaffe, le Gouvernement, selon M. Garcia, dit une « stupi- 
dité ». C'est le propre terme qu'il a employé. 

Il en résulterait, d’après M. Garcia, qui nous a toujours 
montré son souci jaloux de l'équilibre budgétaire (Sourrres), 
qu'aucun allégement fiscal ne serait possible. 

Il à pris ensuite un exemple, sans préju£er la solution à 
intervenir sur €e point. Il a parlé du coiffeur d'une station 
balnéaire qui veut prendre un compagnon pendant Ja saison. 
Pense-t-il vraiment que cette mesure soit de nature à désiqui- 
librer le budget, quoi qu’il en soit sur le fond ? 

Voilà pour le premier point. J’aborde le deuxième point de 
la démonstration de M. Garcia. 

IL a dit: « C’est affreux, le Parlement abandonne tous ses 
pouvoirs, puisque le Gouvernement procédera à des allégements 
qui seront discutés par la cemmission des finances. C'est une 
octrine fasciste ». 

Dans cette Assemblée siègent des juristes dont certains ont 
l'oreille de M. Garcia et de ses amis. Je me permets de citer à 
ce sujet l'opinion de M. Pierre Cot qui, au cours de la discus- 
sion, en commission, du projet de Constitution, en 1945, a émis 
l'idée que le Gouvernement avait trop à faire et qu'il convenait 
de faire voter un certain nombre de lois par les commissions. 
Cette idée était d’ailleurs très intéressante. 


Voici ce que disait M. Pierre Cot: 
« Si la future Assemblée nationale ne veut pas aboutir à un 
résultat analogue, elle devra faire une distinction entre Les pro- 





tions à l'extrême qauclie 
M. Jacques Duclos. Ce n'est pas sérieux. 


M. Paul Theetten. le rôle du Parlement ect de voter à loi de 
finances ! 


Mme la présidente. La parole et à M. Garcia, pour répondre 
au Gouvernement, 
M. Félix Garcia. M. le secrétaire d'Etat. 


M. Jacques Duslos. M. iisar Faure et ministre; il est monté 
en grade. 


M. Gaston Auguet. Il à eu de l'avancement. 


M. Félix Garcia. ..M. le ministre du budget prélend avoir 
réluté les deux points qu'il a retenus de mon exposé par des 
arguments qui he mont pas Convaincu, 

Ha dit tout d'abord, que nous ne serions pas partisans de 
l'équilibre budgétaire. Il à «dk ja Ja la mème déclaration, au 
cours de la discussion générale, en répondant à M. Lamps, 

Ce dernier lui a alors rappelé, ) 


a ce sujet, certaine démons- 


tration qu'il avait faite, appuyé de chiffres absolument 
péremptoires, et M. le ministre du budget, ce jour-à, n'a pas 
pu trouver que M. Lampes avait tort, 

Nous sommes prèts à vous aider à équilibrer le budget, mon- 
sieur le ministre. N US AVOoNS presente des prop isitions dans ce 
sens. Nous les répétons une fois de plus: diminuez le budget 
militaire, faites rentrer l'argent des profits illicites et acceptez 
également l'impôt sur les superhénélices des grandes sociétés 
financières que nous avons propos 

Ainsi, vous trouverez lé ressources qui vous permettront 


d’équilibrer votre budget, de donner satisfactie IX TOVET- 
dications de la population et de diminuer les impôts des peti 


t 1 ts 
contribuables, 
Vous avez voulu faire de l'esprit, ce qu t donné à tout le 
monde. 
M. Raymond Triboulet, \ilheureu-croert n! (A 
M. Félix Garcia. mai, vous le savez, l'on voit au lans 


les cirques des clowns qui ont beaucoup d'esprit. 
tions sur de nombreux bancs. 

Vous avez parlé d'un amendement que j'avais cité à titre 
d'exemple et qui tendait à alléger quelque peu la situation de 
certains arlisans conffeurs. M. le ministre du budget à pré- 
tendu que cet amendement n'enlèverait pas beaucoup de res- 
sources à l'Etat et qu'il ne compromettrait pas Féquilibre du 
budget. Mais pourquoi M. le ministre n'a-t1l pas plutôt pris 
comine exernple mon amendement qui tendait à porter à 
240.000 francs le revenu exonéré de Ja surtaxe progressive, on 
celui qui tendait à élever le revenu non soumis À la taxe pro- 
portionnelle au minimum vital tel qu'il va être déterminé par 
la commission supérieure des conventions collectives ? 


M. le ministre du budget. J'ai dit que notre intention était 
de prévoir une exonération des petils revenus au diviseur un 
Je n'ai pas seulement parle de j'artisan « fleur. Puisque vous 
en avez parlé vous-mêrné à je ne vos : 
pas fait! 

M. Félix Garcia. Permetltez-moi de conclure qne si vous n'avez 
pas pris ces exemples, c'est parce que vous avez pas l'inten- 
tion d'élever le montant des revenus exonérés à la base, aussi 
bien pour la taxe proportionnelle que pour la surtaxe progres- 
sive. Vous déséquilibrertez votre budget si vous aviez l'inter- 
lion de décider ces mesures justifiées, sur lesquelles [a majo- 
rité pararssait être d'accord puisque plusieurs de ses membres 
ont déposé des amendements en ce sens. 

Vous prétendez ensuite que je ne suis pas d'accord avec 
M. Pierre Cot. Je ne vois pas pourquoi je serais toujours 
d'accord avec ui. HE n'appartient pas au parti communiste, 
(Erclamations et rires à gauche et au centre.) 


pas pourquor je De aurais 


1 


M. Jean Le Coutaller. Liésavoucz-'e! 


M. Félix Garcia. Je n'ai d'ailleurs pas À le désavouer. Car je 
dis que M. le ministre a falsific purement et simplement la 
déclaration de M. Pierre Cot, 


M. Maurice Guérin. J'ai été L'moin de cette déclaration. C'est 
le coulraire de ce que vous dites qui est la vérité, 
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Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement 1 


M. Pierre Mouchet. {elle déclaration figure dans les proces- 


VerbDaux ue la 1 6 14 Ci uio 
M. Félix Garcia, Nous ns déjà discuté cette question hier 
et finances, Et méme supposer que nous 
60 M. Pierre Cot sur ce point, si nous accep- 
to | Poux r de décision aux comm 
f ] À Hetion, € IF. en réalité 
] t non } de donner ceriains pouvoirs de 
J'A i Ina de priver l'Assemblée de 
] ti | la commission! 
| lisgtion entre la déclaration de M. Pierre 
Cot « ( elle, il faudrait que vous permetltiez 
ä ndre les amendements que nous avons 
(| ] lt hscuter en commission et Îles 
vol () | pas avec l'article 28 ter. 
Ï cz { t tout ce que voué avez 
fait, « rien 1 é notre argumentation, 
{ l ( U Wu IX qui votciont pour 
] \ de l'article 2S ter se prononceront pour les al6- 
£' ts f et que ux qui voteront contre la disjonction 
t { ELA 1p la hissements a l'erltréme 
ÿ 
PI 4 ct ] { { t PxXa ft 1 \ li Con- 
{ 
M. le ministre du budget. C'est exa lement Finverse, mon- 
f Garcia, Vous Volerez contre ] iulégements fiscaux et 
contre 1 ration des pet lt us! 
“. Jacques Duclos. Ce n'est p sérieux. Vous êtes un jon- 
1 11101 eur | lili re. 
Mme la présidente. 1 ne demande plus la parole ?.… 
Ji msulte l'Assembiée sur la disjonclion de Particle 28 Ler, 
T! } pal M. Garcia et FCPOUSSCC Far le Gouvernement. 
M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande le 
é 
Mme la présidente. Ie Gouvernement demande I rutin. 
Le : itin est ouvert. 
(Les votes sont recuvillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 
| ut est CI0 
(UM les secrélaires font de] lement des voi ) 
Mme la présidente. Voici le résul'at du dépouillement du 
t 1} 
b ( VOMNISE.. Séries DT 
\I C'ODAONMIÉ ressens este el 290 
Pour ] Hassan 1S6 
DODRTU: ér Rs re ae a 392 
L'A | 11] \] pt 
M, Halbout a présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans le premier alinéa de Farticle 2S ter, les mots: « de taux ». 


la parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout, Mon amendement fend À supnrimer les 
mots « de taux » qui lnnitent l’initiaiive gouvernementale. 

Voir à l'extrême qua che. 

Mme la présidente. La parole est à M, le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Ta suppression demandée par 
M. Halbout risque, en fait, d'élargir liniliative gouvernemen- 
tale. La commission des finances propose l'expression : réduction 
de taux, Si l'amendement de M. Halbout tendant à la suppres- 
gion des mots « de taux » est adopté, le Gouvernement pourra 
apporter à l'assiette modifications que F'Assembite natio- 
hale ne saurait accepter, 

C'est pourquoi je demande à M. Halbout de ne pas insister 
pour son amendement, faute de quoi Ja commission des finances 
serait obligée de s'oppose à son adoption. 

Mme la présidente, Maintenez-vons votre amendement, mon- 
sieur Halbout ? 

M. Emile Malbout. Oui, madame la présidente, 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Halbout. 

Je suis saisie d’une demande de scrulin présentée au nom 
du gioupe communiste 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis ) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 


(MM. les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 


lerre neuve! 


des 





scrutin : 


Nombre A ES REP CR NY A Ge .-. 571 
Majorité absolue........... EUR PE LU PE 259 
Pour LAON. un ae de 17 
DR Turcs ciel 4:50 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'article 28 ter. 


M. Jacques Duclos. Nous .demandons le scrutin, 


Mme la présidente. La parole est à M. Ramarony, pour ex, 4 
quer son vole. 


M. Jules Ramarony. Je vourais attirer l'attention de l'A 
blée sur les termes de larlicle 28 ter. 

En application de cet ariicle, le Gouvernement va pouviir 
prendre des mesures destinées à stimuler Factivité économique 
et procédé r, pour cela, à des suppressions d'impôts. Il an 
possibilité de Je faire par voie de décrets, qui seront pris cure 


avis conforine de la commission des finances 
Nous allons voter cet article mais, hien entendu, 
sommes pas dupes, il est bien évident que, mème sans ce 


Je Gouvernement aurait pu parfaitement supprimer 
impôts en demandant à l'Assemblée de voter une loi. 

assure que, pour ce faire, il n'aurait pas rencontré de difti 

et que, très vraisemblablement, un texte de ce genre aurait 
été voté rapidement. 

Aussi je ne comprends pas très bien le sens de l'article 
28 ter. 

M. Jacques Duclos. Et Voili! 

M. Jules Ramarony. Mais je voudrais profiter de ce vote pour 
demander au Gouvernement ce qu'il entend faire pour le recou- 
vrement des impôts. Nous sommes au septième mois de l'année 
et le budget n'est pas encore voté. Les percepteurs n'ont pas 
encore envoyé les avertissements. 

Voir nombreuses. Mais si! 


M. Félix Gaillard. 115 son! (Rires.) 


M. René Lamps. Vous avez réglé le problème en volant larti 
cle 1% du projet de loi concernant les anc:ens combattant 


même arrivés! 


M. Jules Ramarony. Il est, en tout cas, des départements 
les avertissements n'ont pas encore été envoyés. 


M. le ministre du budget. Ne vous plaignez pas, mon-iour 
Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Certes, mais vous ‘uilez voir de quoi 
peux me plaindre. Admeltons, pour que tout le monde soit 
d'accord, que ces avertissements aient eté envovés, En tout 
ils Font été avec un certain retard et cela risque de porter 
gravement préjudice aux intérêts des contribuables. 

Le Gouvernement avant décidé de supprimer Ja discussion 
de Ja loi des voies et moyens, on connait le montant des 
somines et on les réclame. Les contribuables seront do 
obligés d'acquitter avant le 1% novembre :e montant de leu 
pots, 

En outre, par application de la loi du 9 décembre 1948. 
doivent payer un tiers provisionnel sur leurs impôts de 1451, 


M. le ministre du budget. Pas de 1951, a 


M. Jules Ramarony. Mon intervention à pour but, monsieur 
le ministre, de vous demander une déclaration publique, afin 
que soient précisées les obligations des contribuables avant que 
l'Assemblée prenne ses vacances. Il me paraît, en effet, indis- 
pensable que les contribuables sachent d'une manière précise, 
par la voie autorisée de M. le ministre du budget, quelles vont 
être leurs obligations dans le dernier trimestre de 1950. 

Il ne faudrait pas que, par suite d’un retard apporté au vote 
du budget et du fait de la suppression de la discussion de Ja 
joi des voies et moyens, il y ait une sorte de concentration de 
Ja supertfiscalité, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous donner des 
précisions sur ce point et, je l'espère, des apaisements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Guérin. 

M. Maurice Guérin. Je veux bien voter l’article 28 ter, mon- 
sieur le ministre, mais je voudrais entendre auparavant ure 
réponse concise, comme vous savez les faire, à la question si 
importante et si intéressante que vous a posée M. Degoutte. 

Vous l'avez certainement enregistrée et vous devez vous en 
souvenir. 

I] s'agit des commercants et des industriels qui sont obligés 
de faire des avances d'impôts asesz importantes et d’être ainsi 
les banquiers de l'Etat. Or, nombreux sont ceux qui n’ont pas 
une trésorerie suffisante pour remplir ce rôle. 

M. Degoutte vous a posé la question, au nom des moyennes 
et dés peliles entepris£s qui ont protesté auprès de nous contre 
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en 
ce système. Avant le vote sur l’article 98 fer, je voudrais 
e + 


gonnaitre la réponse du Gouvernement sur ce point précis. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget, Bien qu'il ne soit pas du role du 
Gouvernement d'intervenir dans les explications de vote, je ne 
Veux pas laisser passer sans reponse les questions P sées par 
M Guérin et par M. Ramaronv. 

M. Guérin a attiré mon attention 
pr'avail d'ailleurs pas échappé, que En ax uit posée M. Degoutte 
sujet de l'application de l'article 275 du code généra 


sur la question, qui ne 


jmpôts. J'avais indiqué à M. Degoutle que j'allais m'informer 
des éléments de ja question qu'il posait. Je dois faire observer 


qu'à première vue, ce n'est pas une question de taux. Néan- 
moins, je me propose d'examiner Ja situation révélée par 
M. Desoutte et Gucrin, et je leur ferai connaitre mes conclu- 
sions dès que possible. 

M. Paul Theetten. C'est une question de délai. 

M. le ministre du budget. M. Ramaronv, qui est un très bon 
juriste, sait que nul n'est censé ignorer la loi, encore que ce 
ne soit pas toujours facile d'en connaitre tous les détours, 
D'autre part, il sait qu'une loi est toujours valabie tant qu'elle 
n'est pas modifiée. | | 

On dit parfois des inexactitudes à ce sujet. Le sort des contri- 
buables n'a rien à voir avec le retard, d’ailleurs regrettable, 
apporté au vote du budget. I existe des lois en ce qui terne 
les impôts, leur assielle, leur taux et leur recouvrement. Tant 
qu'elles ne sont pas modifiées, elles sont applicables. 

J'avais déjà indiqué à l'Assembiée, avant les vacances de 
Pâques, que si la loi des voies et moyens n'était ps votée 
avant le 15 mai, je serais obligé de faire émettre les rôles, 
sans quoi le désordre s'introduirait dans nos finances. Par 
conséquent, les contribuables payeront ce qu'ils doivent, con- 
formément à la législation en cours, qui n’a pas été moditite. 

Pour le recouvrement, en vertu des dispositions actuelles, de 
acomptes provisionneis — deux fois un tiers — ont été exigib! 
en février et en mai dernier. D'autre part, lorsque limpô 
liquidé, ie contribuable le paye à lune des trois échéanct 
quadrimestrielles fixées par les taxes en vigueur. 

Par conséquent, tous ceux pour lesquels les rôles auront été 
mis en recouvrement avant la date limite du 31 août devront 
paver le 1% novembre, la majoration étant acquise le 15. Ceux 
pour lesquels les rôles ne seront émis qu'après le mois d'août 
verront le payement reporté à l’échéance quadrimestrielle sui- 
vante, c'est-à-dire au 1% mars 1951. 

Quant à l’acompte ‘de novembre sur les impôts de 1950, et 

non de 1951 — mais on dit queiquefois: les impôts de 1951, 
parce que ceux de 1959 ne sont recouvrables en général, qu'en 
1951 — il était, en effet, prévu par la réforme fiscale. Mais cette 
disposition a été écartée par un amendement de M. Hugues 
voté au mois de janvier dernier et dont il est résuilé que les 
contribuables n'auront rien à verser au mois de novembre sur 
les revenus de l'année 1950 et par anticipation aux perceplions 
qui normalement ne viendraient à échéance qu'en 1951. 
Les contribuables ont donc payé les deux acomptes provision- 
ne:s auxqneis ils étaient soumis. en février et mai dernier. et i's 
n'auront à payer en 1950 que le solide de leurs contributions, 
à supposer que leurs rôles aient été mis en recouvrement avant 
fin août, auquel cas l'impôt est exigible au 1% novembre. Je 
crois que ces renseignements satisferont M. Ramaronv. 

Mme la présidente. La parole est à M, Ramarony. 

M. Jules Ramarony. Je remercie M. le ministre de ses explica- 
tions. Certes, « nui n’est censé ignorer la loi » mais nul non 
plus re peut se défendre d'espérer une amélioration de la loi. 

C'est le cas des contribuables, De ce fait, ils n’ont pas tou- 
jours gardé les fonds nécessaires pour acquitter leurs impôts 
et risquent de connaître que'ques difficultés de trésorerie sur 
lesquelles j'attire l'attention de M. le ministre du budget. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 28 fer. 

Je suis saisie d'une demande de scrulin présentée au nom du 
groupe communiste 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis ) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin: 

Nombre des votants...................... 901 
Majorité absolue........................ 281 
Pour l'adoption........... 375 
Contre ................... 186 

L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite de la dis- 
£ussion à la prochaine séance 2 {Assentiment.] 
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ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. A quinze heures, deuxième séance 
pubiiqut 

Suite de la diseu n du projet d i et des lettres rectifi- 
calives au }n ti 1 f au elo} t des crédits 
aliectes IX dit n ion l SUTA ; 
pour l'exercice 1950 \os & 7, 842 1215. 9 | [A | } , 
JJ4S, 10059, 100%9, ŒUIST, 1O2KS, 10443, 10651, 1U7S (A bibi 
M. Char bara t PP rteur : \éral 

Articles de loi M. Ch Barangé, | r 
cénéral 

1) N & ( ] po Et ! ] À | \! PR { et P $ 
de ses collègues tendant à corriger les injustices et anomalies 
que compoile le décret n° 49-92 du 8 lillet 1959, litu 
le cadre unique dans l'enseignement (n°s 10178-102 — 
M. Billères, rappo 

Discussion du projet de loi instituant diverses mesures ten- 
dant à apporter une aide financière aux vic'imes d mite4 
agricoles (n° 1082$S 

Discussion du projet de loi modifiant Ja loi du 3 janvier 1924 
relative aux chambres d'agriculture (n° 1021$ 

ISC ssion [AA ro] de loi relatif à ‘al le à 1 CONSIFUCEION 

Discussion du proit d relatif l'ai | truc! 
(n s 10760-10821, - M. Charles Barangeé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi tendant À instituer une ristourne 
sur certains carburants utilisés pour la traction mécanique en 
agriculture (n° 107 

Suite de ja discu en deuxième fecture, du proïet de loi 
relatif au développement des crédits affect ux dépens Œ 
onclionnement des services civils pour l'exercice 1950 (Finan- 
ces et affaires éc nmiques, | - Finan n° 10654-10788. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général 

Discussion, en deuxième Jectue, du projet de loi relatif au 
développ I] it des crédits affectés atix lépe ises ut fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (travail et com- 


(n°s 10797-10839. 


spécial: M. Blocquaux. 


Inerce 


r } » ONTT 
general}. Rap; J'iCUI 


Discussion, æn deuxième lecture, du projet de 1] relatif au 
développement des crédits a fectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (présidence du 
conseil n°8 4{OS{G-[OS11 - M. Charies Parangé, rapporteur 
général.) Rappoiteur spécial: M. Guv Petit, 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédit; affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour l'exercice 10 {aires 
étrangères, IL — Commissariat géi l aux affaires alleman- 
des et autrichienne n° {OS19-10810, — M, Charles Barangé, 


Rapporteur spécial! M. Dusseaulx. 


Discussion, en deuxième lecture, du praiet de Joi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonelion- 
nement des services civils pour fFexercice 1950 (éducation 


)1 


nationale) (n° 10831 

Discussion, en deuxième lecture, d: la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 6 de la Loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre (n° 9331-9595 — M. Lareppe, 
rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja proposition de loi ren- 
forçant le contrôle de l'Etat eur les organismes de sécurité 
sociale (n°° 86028-10642, — M, Moisan, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à reglementer l'emploi de certains produits d'origine 
végétale dans les boissons non alcooliques en vue de protéger 
la santé publique (n°* 10192-10378-10595. — M. Paut Boulet 
rapporteur.) 

A vingt et une heures, 3 séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première stance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
n 4 À « — 
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PROCÇES-VERBAL 


1 séance du mercredi 2 août 1950. 


Su [ { 
Not 
\! 4 
] r 
( » 
L'A 
MM. 
Abeliu 
Aku 
Alonneau 


A er 
Alix 1Z 
apithy 
Arch dice 
ArtIal 
A:-eraY. 
A line, 
AubDan 
AUDTY 
Auleguil, 
Alugarde 
Aujoulat, 
Auteran 


1bet (Raphaël), 


indie 

adio 

Lara l Char! le 
Maine el Loire 

Barbier 

Barrachin 

Harrot 

Pas 

Paut Bastid 

haudry d'Asson (de). 

Haurens 

Bayli 

Beau uier, 

Pôche 

Becqu t 


Bégo 1 

ken Al y Chérif. 
Benchet inonf. 
héné Mauri e). 
Hentaleb 
Boranger 
lergasse 


Bergerel. 


(André). 


Pessac 
Beugniez 
Rianchini 
Bichet 
Pillères 
Binot 


Biondi 

Blocquaux. 

kocquet 

Boganda 

Edouard Bor 

Bonnet 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Hour, 

Boyret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier - “ivier, ilie- 
et-Vilaine 

Bouvier- 0 Cotiereau, 
M: iyenne 

Bouxom 


brusset 


nefous, 


{Max). 


Bruyneel, 

turlot. 
Le iron 

Cadi (Abdelkader). 
Ca'ttævet 
{ apdeville. 
Caron. 








SCRUTIM (4 


nm mm 


nn mm mms 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-uise 


Cartier (Marvel), 
Drôme 

Latoire, 

Latrice, 

Cayeux jJean), 

Cayol 


Cerclier, 
Chamant 
Charlot mb 
C cu en 


Chevalier (Fernand), 
Alger 


Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Cheviyné ‘de). 

Christiaens 

Clemenceau (A 

Coffin 

Condat-Mahaman, 

Lordonnicr, 

Coudr ay, 

Couran?, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou, 

David {Jean-Paul}, 
‘Seineet-0ise), 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferte 

Degoutte 

Mine Dezrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis tAndré}, 
Dordogne. 

Depreux ;Edouard}), 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnauks. 

Dhers 

Diallo (Yacine}). 

Mille Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Johannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 
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Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 


Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Fsperaber. 

FouyeL 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel, 

Garet 

Gau 

Gav:ni 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geofl'e (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André}, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyormard 

Guyon Free Ray- 
mond), Gironus. 

Halbout. 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babane 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

{ussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-MoreaL 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud\. 

Jules-Julien, Rhône 
July. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 





Lacoslie, 








Lal'e 

Lamarque-Cando. 

Lambert ;Ermile- 
Louis), Doubs, 


Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie ‘lierre-Olivier). 

Laureili 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 


Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune Max), 
somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Lous!au, 

Louvel, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez 

Marmba Seno. 

Marce lin 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel ‘Louis). 

Martine 

Martiovau 

Masson (Jean), 
Haule-Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Maver (Daniel), 
Seine 

René Marxer, 
Lonstantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazsuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire. 


(André). 


Indre- 


MM. 

Airoïdi. 
Alliot 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerle {d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Bare! 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide 

(Denise). Loire. 
Benoist (Charies). 
Berger, 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Éiorimond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Made 
Brillouet. 
Cachin (Marcel} 


leine Braun 








Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitt2rrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mo: it. 

Mouteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël ’André), Puy-de 
Dôme. 

Noguéres 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedra07z9 Mamadou. 

Pantalom. 

Penoy 

Pelit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

reytel 

Pfhmlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ratnonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reïlle-Soult 
Rencurel. 


Ont voté contre: 


Calas. 

Campthin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun {de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier, 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mrne Darras. 

Dassonville. 

Delos du Rau. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Doutean 





Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul) 

Ricou. ° 

Rincent. 

Rollin (Louis), 

Roques 

“outon 
‘ousseau 
Saïd Mohsme i Ct 

Saravane Lamber te 

Sauder. 

chat. 

Schaufller (Charles }) 

schere - Es 

Schmidt (Robe rt), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle, 

senghor. 

sesmaisons (d3), 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

SmaïL. 

sourbet. 

Taillade. 

Tejigen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

*empie 

Terpend. 

Thibault, 

Thuiriel 

Thomas (Eugène), 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Pbesie, 

Truffaut. 

Valay 

Valentine 

Vée (Gérard), 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Là 
Viatt 

Violleite (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


Ba ge 


(Maurice), 


a fus-Schmidt. 
= (Jacques), 

ne (Jean), Seine« 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


a 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginéstet. 

Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gou 

Grefli2r. 





Grenier (Fernandk, 
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ee 
Gresa (Jacques). | Mamadou Konate. Prot 
Gros. | Marceau. Mme Rabaté. 
me Guérin (Lucie), | Martv (André). «ame!t2 
” Seine-Inférieure. Masson ‘Ailbert)}, Renard Sur I 9 du 
Mme Guérin (Rose), Loire. iMme Revraud 
Svine Maton. Rigal (Albert), Loiret. 
Guiguen | André Mercier, Oise. :kivet 
Guilion (Jean), Indre- |! Mi unier (Pierre), Mine Roca Nombre d 
et-Loire. Côte-d'Or Rochet {Walde ck). \! J' | 
Guyot (Raymond), Michaut (Victor), Rosenblatt 
- Seine Seine-Inférieure. Roucaute (Gabriel}, P 
Hamani Diori. Vichei Gard 
liamon (Marcel). Midol, Roucaute (Roger), 
Atrmme Hertzog-Cachin. Mokhtari. Ardèche. 
ll uphouet-Boigny. Montlagnier. Rultfe L'Assemblée 
llugonnier. MôquelL IMile Rumeau. 
inville Mora Savard. 
Alfred Malleret)}, Morand, Mme Schell. 
ve, Mouton. Servin 
an (Gaston), Mudry. Signor MM. | 
Hautes-Alpes. Musimeaux. Mme Sportisse. Abelin. | 
Kriegel-Vaitrimont. Mme Nautré. Thamier AKku. 
Lambert (Lucien), Mme Nedel2c. Thorez (Maurice). Allonneau. 
Bouches-du-Rhône, | Noël (Marcei), ube. Thuillier Amiot (Octave). 
bine Lambert Patinand Tillon (Charles). André (Pierre). 
Marie), Finistère. Paul (Gabriel), Touchard. Antier. 
Limps Finislère. Teujas. Anxionnaz, 
Lireppe. Paumier. Tourne Apitnv, 
Lavergne. P:rdon (Iilsire). Tourtaud, Archidice, 
Lecœur. Péron (Yvesi. Tricart Arnal. 
Mme Le Jeune (Mé- Pelit (Aïber!}, Seine. Mme Vaillant- Asseray. 
lèêne), Côtes-du-Xord. | Peyrat Couturier. Aubarne, 
Lenormand. | Pierrard. Vedrines. Auban. 
Lepervanche ‘de\. Pirot Vergès. Aubry. 
L'Huillier (Waldeck). | Poumadère. Mme Vermeersch. Audeguil, 
Lisetle. Pourtalet, Pierre Villon. Augarde, 
L'ante Pouyet Zunino. Aujoulat, 
Maillocheau. Pronteau. Aumeran. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon d’). 
Bayrou 
Pen Tounès, 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Capitant René). 
Castellant 
Chaban-bDe!mas. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Derdour. + 
Dusseaulx, 
Forcinal. 





Furaud. Médecin. 
Godin Mezerna. 
KaufImann. Michelet. 
Khider. Mondon. 
Krivger (Alfred). Nisse. 
Kuelin (René) O!mI. 


Lamine Debaghine. pPalewski 





Larib!. Pierre-Grouès. 
Lécrivain-Servoz. Serre. 
Legendre. Solinfac 
Lespès. Terrenoire. 
Liquard. Theetten. 
Livry-Level. Vendroux. 
Malbrant. Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réey (de). 
Excusés ou absents par congé: 
Coste-Floret (Alfred), ! Macouin. 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Pétolaud 
Bidault (Georges). 
Ciostermann. 
Colin. 


Naecgelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Pal), 


Hérault Rigal ‘Eugènc), Seine. 
Daladier Edouard). Roclore. 
Juglas | Villard, 
Lefèvre-Pontalils. | 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, et 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PRIS ONE: VOTRE. soso nsessstorssovcoese 508 
PONS ARR. so socccsoocovésososeusseces , 288 

Pour l'adoption... ..s.ssssssessose 381 

MR nr rucnovicossssesctuus: AR 
après vérification, ces nombres ont élé reclifiés confor- 


Mais, 


Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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abet (Raphaël), 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot, 

Bes 

Paul Pastid. 

Bauüry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier, 

Bèche. 


! t 


ecquet. 

Bégouin. 

Ben A!lv Chérif. 

Benchennou?. 

Béné Maurice). 
3entaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Ressac. 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet, 

Billères, 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret Henri) 

Boursès-Maunoury. 

Xavier Bouvier 
Ule-et-Vi laine 


Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 
sruvneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi Abdelkader). 
Caillavet 


Capdeville 

Capitant (René), 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 
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nl air ce 
aveux (Jean). 
«ad VOI. 
erclier 


hn 
hamant 


mas. 


{ 

{ 

L 

LI 

l 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger 

Chevalier 
Alger 

lier 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Lret 

vigné f{de). 

Chrstiaens 

Clemenceau 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coudra v. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Lelachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 


Deshars 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Louis), 


Desjardins. 
Desson 

Dev: I Y 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 
Dixmier 
Dorninjon. 

Douala 

Doutrellot 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 


Evrard. 
Fabre 


Fagon (Yves), 


(Michel). 


ts 
tie 5$6 
dus 224 
«. 404 
PER PE TRE PPT EST 182 
jure 
| Faraud 
Fari {Philippe}. 
| Far 
| Far t (I lgar). 
| Faux 
| Finet 
| Fonlupt-Esperaber, 
[1 
| Fouyet 
| Frédéric-Dupont 
| Frédet (Maurice), 
Froment, 
id 


Gabelle, 
Gaborit 
Gaillard. 

Gallet 

| Galy-Gasparrou. 
|Garavel. 
|Garet. 
Gau 

| Gavin 
Gay (I 
| zier 


‘ 
eofire 


rancisque). 
Ga 

(de). 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobpti 
Godin 
Gor<e 
Gosset. 
Gouin 


(Félix). 
{, l'iGilles). 


Grimaud 


Guérin {Maurice}, 
Rhône 
Guesdon 


Guilbert 

Guillant (André}, 

Guille 

Guillou {Louis), 
Finistère 

Gu ‘nn (llenri). 

[Guitton 

Guvomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

16 








! 

| Henneguelle 

je rmma Ould PBabanæ 

Jfube:r ] 

|{iugues Emiie}, 

| Alpes-Marilmes 

Hugues (J ph 
A! oO @ 

Hulin 

Hussc! 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel 

Jacquinot. 

J iquet. 

Jean Moreau. 

leanmeot. 

Joubert 

Jouve ‘Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

July 

Kauffrann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuelhn (René). 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

bille Larblin. 
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La 

La ni | 

Lapie (lierre-Où r} 
Laurel! 

La 


{ 
Laure [e Au }, 
Nord 
Le |! 
L | | 
« ( = 
Le Il 
M fe tra 
Ï e, 
le \! Il e 
Min 
Le I 
| ps 
Letou 11 
Le Troquer (André). 
Lev y 
Liquard 
Livry4evel 
Loustau 
Louvel. 
Luca 
{ i e Lu y 
Ma brut 
Malbrant 
Mail 
Marn | “a ) 
Mar 1 
Marie (A 


\fa [a elli 
Martel {Louis}, 


MM. 
Airoldi 
\lliot 
Mile Archimède, 
Arthaud 
Astier de La Vigerte {d”) 
Auguet, 
inger (Robert), 


Ba 
s ose, 


Seine-et 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
loire, 


Benoist {Charles). 


Berger, 
Besset, 
Rillat. 
Lill'oux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 


Boccagny, 

Bonte (Florimond]. 
Bour tx h. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault, 


| Mitterrand 
Moeh (Jules). 
Moisan 

| Mollet (Guy. 

| Mondon. 


Monin 
Monjaret. 
| Mont. 
| Mo il (André) 
| Finistère 
| Montel (Pierre) 
| Mont Hot 
| Morice 
M >-(iafferri (de) 
| Mouchet 
Moussu 
Moustier (de). 
M >ynet 
| Mutter (André). 
| N Boni 
| Ninine. 
Ni 
j Noul (André), 
| l’'uy-de-Dôme. 
| Noguèëres. 
| On 
[O0 \ Pouvanaa 
| Orvoen 
Ou » Marnadou, 
Palewski 
| Pantaloni. 
Penoy 
| elit (Fuzène - Clau 
Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées. 
Mme Lermimne 
Peytei 
Pfhmiin 
Philip (André). 
Pinay 
Pin 1 
P'even (René). 


Pormbæunt 


| Min Po anis 
Poirot (Maurice). 
Po nn 
Pou er 
Mle Prevert 
P nt (Robert), Nord 
Prgent (Tanguyy, 

Fir lère 

() ‘11e 





Ramarony. 


Ramonet 
Raulin-Laboureur (de 
Ravmond-Laurent, 
Reeb 

Regardie 

Reille uit 

Rer 

lonv Révillan. 
Ribeyre (Pau). 


Ont vote contre: 


Mme Madelcine Braun 
Briloue 
Cachin 
Cala 
Camphin. 
Cançe. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnæ 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


t 
(Mareel}, 
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iRicou 


Rousseau 
ksaïd Mohamed Cheikh, 
[saravane Lambert, 


(or 
VAUUUE 


Sissoko (Fily-Daboÿ, 


sSima)l 

sourbet 

l'alade 
|Teitgen (Henrt}, 
| Gironde 

| 


reitgen (Pierre}, 
Ille-et-Vilaine, 


{Temple 

| Terpend 

| Terrenoire. 

| lTheelten. 

| Thibault. 

| Thiriet 

lhomas fEugène). 
haral, 

|Tinaud (Jean-Louis). 

| Ti UY (de). 

|[Toublanc. 
Friboulect 

Fruffaut, 

|Valay 

| Valentino 

\ {, H $ 

| Vendroux 

| Verneyras 

[Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte 

|Viollette (Maurice). 

|Vuillaume, 
Wagner 

Wasmer 

[Alle Weber 

| Wolff 

1 

Yvon 


| 


| 
| 


Defos du Raw. 


Denis (AlphonseY, 
flaute-Vienne. 

Diemad 

Mme bDouteau 


Dre fus-Schmidt 
Duclos {Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seirre-et-Ofse. 


Dufour 
Dumet (Jean-Loutsf, 
Daprat (Gérard). 


Marc 
Dutard 
Mme Buvernois. 
Fajon (Etienne}, 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 


Dupuy, Gironde. 


Costes (Alfred), Seine Mme Galicier. 


Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras 





Dassonville, 





Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollir 





Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin (Lncte), 


Seine-Inférieure. 
Mine Gyérin (Rose) 
Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamani 
Hamon (Marcel). 
Mme fHlertzog-Cachin 
Houphouret Baigny. 
Hugonnier 


Diori 






Joinville (Alfred Mal- 
leret) 
“ri ; 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 





Lepervanche tder. 

L'Huillier (Waltteck). 

Lisette, 

Liante 

Maillocheau 

Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty (André. 

Masson ‘Atbert}, 
Loire, 

Maton 

andré Mercier, Qfse 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victory, 


Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol 
Mokhtart 


Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yvesi, 

Petit (A bert}, Seïne. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 





Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 
Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïberty, 

RiveL 

Mime Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Loiret, 


Coutw 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon Pr 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Boulet (Paul). 


Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi 
Lécrivain-Servoz, 


Mezerna. 
Pierre-Grouès, 
serre 


Solinhac, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Exeuvés ou absents par Congé: 
MM. Coste-Foret (Alfred), | Maeouin. 


Bardoux Jacques). 
Bétolaud 

Bidault (Georges), 
Clostermann. 
Colin. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Daladier (Edouard). 
Jugias. 
Lefèvre-Pontalis. 


Xaezelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
R.gal (Eugène), Seine. 
Rosclore. 


Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait læ séance. 





—— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séamce avaient été de: 


Nombre des votants.....ssssosssssnseoms sons set 
Majorité DR céoésosmiienis di 


Pour l'adoption. .….......ssssesses 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


CORRE EEEEELLELELELEEREREEZ) 


miément à la liste de scrutin ci-dessus. 


596 
299 


415 
181 


ces nombres ont été rectiflés confor- 
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# 
; 
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s su «ue Laniel (Joseph) Mitterrand 18 RS Re - 
CRUT (N 2728) La! e PiorreA)livier \! } Jules) R : 
rs 'artécle 3 sd P Laureilt Molsan _ 
Sur l'article 3 du projel relah] au déveloygpeiment des crédits L s (Camitlel Mo! : é R S 
pour 10. Can'a n ù R 
à Lau (Augustin), Î|M ë \! | | 
Mombreé des VOlANIS.......sssesssesesssse 583 { L 1 \ iret = i 1 
Majorilé al M Cash x à | N i 
jorilé aDsOUC........seesereesesssssrss se ; 2c2 Lecourt \! | (André\ [= ! 
Ë Pot 1 : Le Cou CT Fi ère 
; our 1 DUON.….. ss se ses. . âéc1 Leen! t (Francis u Dierre! Le \ 
À OS RPM TN I I PT 152 Mu L bvre (Fran | M + dis : g 
: € à seme M P ro, 
h " 114 : F7 | \ 
L'Assemblée nationale à adapté, Lei dy Max) : ro-Lias de). \ , 
2 UMA /S Mouchet | l 
à ù L \ 1 | & 
; Ont voté pour: M1 npereur. \ er (de). \ ; 
: Srieliour Movuet | 
fl MM. Castellani. Faraud L' l L. r André) [set 
Éa Abeiln. Gatoire, lai LS (Philipp2). Let ] \ \ , 
4 Akü Cuirice. tarinez. Lu Ti . André d | - \ Maurk e), 
€ ñ eau. Cayeux (Jean) éaure : Edgar) L 1er \ 6) | Nord 
Æ y . 1 ist . PL] \ x \ “1 | ET: 
à Atuiot ‘Octaye). Cayo. IFauvel j re . | Seg 
"A A ré rerre), Cercher IFélix : ET Û ne [= 
#] Aulier Chaban-Delmas. Le net L + bise : d L = le) 
% AIONNaz Chaman. Fonjupt-Esperaber. Lo y Den n - 
Apithy Charlot (Jean). | Fouye. Lu uedr. ) M | à 
Archidice. Charpenler, [Frédéric-Pupont Charles Cussy PalewskI ninidtiée | < . 
4 Arnal Charpin. |Frédet (Maurice). Mabri PRES Pantal ni LS 
“ Aseray. Chassaing léroment Mall t [Pot 0 k 
; « aubame. ChasteHain. |Furaud. Mali A note 1 Sissoko (1 Dabo). 
r. 14 , | Mallez FCt | en? “! 
Ÿ auban. Chautard. {äabelle Mar Ç | «1 +. 2e Le” : 
1 AUDTY.. Chaze IGaborit. Marnell “spi Hagens | © 
à audeguil, Chevalier (Fernand), |ailland. Marie ! - PSS a ar LUS | Tailace 
À Auvarde. Alger. alet. Marir L are). | y &-i \6e6s. | Te ( ri, 
: le | vid IUUAS | AL n 
i / nb Chevallier (Jacques), | ‘#!\-("asparrou. Mar 3 i à | Pe 1 ù 
j Aurneran. Aiger. tGaravel. Re ne LS | ei V\ il : 
* hibet (Raphaël. Chevallier (Louis),  œaret. ee {Louis}. Fr lin | r k 
ä haichelel Indre füau mir |Philp (André) | Sanson) 
Bacon, Chevallier (Pierre). ra vint + Hphere D Piras Ter _ 
pauie. Loiret fGay (Francisque). "y 4 M cpl Pineau [ri 
Badiou. Chevigné (de). büazier ù qu Marne. Pie Se ends | rl 
barangé (Charles), Chrisuaens. tücottre (de). Les. ae oimbœut. k 
3 Maine-et-Loire. Clemenceau (Michel) [1107 M . che Ime Poin | | 
Barbier. Coffin Gervolino. + sai lan“ Durai tMaurice). «rs Le ne). 
Fe harrachin, Coudat-Mahaman. Giacobbi. Mayer (Daniel), Seine |poutain bd) doi ris i tJ ! 
em Cordonnier. Godin R / Ma 54 s, | Pourtier I | Loue I: 
AS. Coudray. Gorse ; nune. le Prevert | | 
# Paul Bastid. Courant. Hosset M : É ne : | ni er! Nord . 
4 Boudry d'Asson (de). | Cousion. Gouin (Félix). Maz er RE LE ht 
à Baurens, Crouzier Gourdon Maizueoz Pierre- LENS SERRE le | 
Raylet , us Fernand | Finistère. [V 
À Baylel. Dagain. Gozarnd (Gilies). rnand). Oucuilte \ 
* a his) Damas. «rimaud Meck (Quilier, | Vét Doi 
# iCauquier, Darou. iutrin (Maurice) Mehaignerie. Rabicr lu. 
* Bèche « , Mekl |Rabict Vend X 
4 tn David (Jean-Paul), . Rhône. 4 0 PR [Ramadier | Ver: 
pLuy se Seine-et-Oise ue : , . e s-France, Harmarony [Ve T el) 
cou] . ] S \} | te | ettril ds { ET ! 
GE David (Marcel sUIIDCFE. enthon (de). |Ramor | j 
Aly Chérif. Landes. ï Huiliant {André}. Mercier (André-Fran- Le" EE (de) \ aite 
Benche nnouf. Detterr2. Gulli. çois;, Deux-Sèvres. |Havmend 1 urent “ \ RL 9 \ 
es - en. Degoutte. Guillou {Louis}, Métayer Reeb scsi dus ds rte ce) 
à entaieb, Mme bBeg Finistère Jean Meuni (4 udi ar sde 
É Mine Begrond. . an Inieæ, [Regaudi avnel 
s kéranger (André). Deixonne Guissou (Henri). Indre-et-Loire Me.Sout Wagner: 
à Be + . |Reil]e ot} W \emer 
CES Lrelachenal. üuitton Michaud (Louis), (Rencurel Mile Web 
Bergeret. belahoutre. Guvomard Vendée. (Tony Révillon Wolf. N 
à en Delbos (Yvon). Guyon (Jean - Ray- Michelet. (Ribeyre (Paul). Yvon. 
4 ‘eugniez. Delces. mond), Gironde. Min joz. Riou id: 
: Bianchini D -nais (Joceph)., Halbout. 
; : rhet. Denis (André), tHlenauit. 
4 B +; Dordogne . neguelle 
a FIN, Depreux Edouard). Horma Ould Rabana. 
1 Biondi. Deshors. é Hubert (Jean). Ont voté contre: 
: sos Desjardins. Hugues (Emile), 
À : pr se Desson Alpes-Marilimes. MM 
|A 05anaa- Devemy. Hugues (4oseph- qu y Mme Madeleine Braun ,;Defos du Rat 
3 2 ouard Bonnefous. jrevinat. André), Seine. Airoldi. | Brillouet, lwenis Re FA e) 
À nnet. Dezarnaulds. Hirhn Alio è Cachin (Marcel) | Haute-\ ( HT je 
$ Borra Dhers. {ussel Mile Archimède. jalas | Liemad 
| ni Bosquier Diallo {Yacine). iutin-Desgrèes. Arthaud . | cetmphin. Mine | 
rd (Jean). . |Mue Di2nesch ihuei Fr 4 mbenétitué [ures. set 
Jour Dixmier. jacquine UEUEL, Uartier (Marius lpuctos (Jacques) 
4 Bouret (Henri). Lbominjon. se y t Ballanger (Robert), Hau'e-Marne. }, | & al jacques), 
LA Boursès-Maunoury. Douala Jean-Moreau Scine-<t-Uise. Casanova Duclos (J 
: x hr Bouvier, Douirelot, jeunmol er, 2 Castera | Seine-et-Oise 
! Me L'raveny. Joubert Bertol AT. Cermolacce, Dufour ‘ 
È ouvier - O'Cottereaæu | l'ulorest Jouve (Géraud) gt srl Césaire Durmet (Jean-Louis) 
$ Mayenne. Dumas Joseph). lules-Julien, Rhône. Mme Bastide ‘Denise), | Chainbetron. f t !G ; 
4 Bouxum. Dupraz ($oannès). Ljuiy ; tree eus Chambrun (de). [Marc Dupuy Gironde 
Brusset (Max). Mlle Dupuis (José, |Fauffnamm, ss Charles). Mme Charbonnel. |botard : 
Bruyneel. Seine IRir Det cHauss08. [Me D ji 
Buriot. Dupuy (Marceau), kriccer (Alfred). : sseL. Cherrier [rayon {1 ne) 
Buron. Gironde. (Kuehn (René). Bio Pme Chevrin, |Favet 
Cadi (Abéelkader). Duquesne, |(Labhrosse B din PA Citerne (Félix Tehienra. 
Caillavet. Durroux Lacaze {Ilenri). Misco! let. Mine Louve ys. IE ievez 
Capdeville. Dusseaulx. La‘oste. Blanchet Log 1101 [Mine Fra 
Capilant (René). Duveau. Lalle ne Costes !Alfredi, Seine |Min> Gaucier 
Laron. Elain. Lamarque-Cando. Mais | Pierre Cot |Laroudy 
:ù Cartier (Gilbert), ërrec: À Lambert Emile Louis) R nte (Florimond) Couliba!y Ouezzin. Garcia 
Ë Seine-et-Oise. Evrard. Doubs sr M: ge À (æistofol [Gautier 
Cartier (Marcel) Fabre Mlie Lambli Hme Douian. Croizat [Renest 
si , rt Mile Lamblin. Boutavant. Mme Dar CT 
\ agon (Yves). Lamine-Guèye. Brauit. DS TS [mestet 
Lassonville. lMme Ginoilin. 
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7 : L ee ——, 
Giovoni. ILeépervanche tde) | Pourtaiet. 
Girard L'Huiller (Waideck). | Pouvet SCRAUTIN (N° 2721) 
strardot. elle | Pronteau. 
! % Llante | Prot, Sur la disjonction de l'article ‘er du projet relatif 
GouJoux {Maillo-hean | Mine Rabaté. au développement des crédits pour 1959, demandée par M. Garria 
Gouge Mamadou Konate. eee ” 
G? r M au tonar : 
Grenier , Fernand): Marly (André) Mine Revraud. Nombre des volants... 266 
( 1 (Jacques). Masson (Albert), |Rigal (Albert), Loiret. Majorité absolue:.....5.ssssescce TI Le 284 
Gt Loire Rivet 
M G, \ (Lucie) {a a Mme Rocca Pour l'adoption sonne 187 
cine-luférieure andré Mercier, Oise. | Rochet (Waldeck). COS sr Sd re ri deminensatr es 379 
Mine Guérin (Rose), |ifeunier Pierre), Rosenb Us Déni 
L se «4 ds ôte-d ve | IR he (Uaprie de L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
siguer ut (Victor) | dde 
Gu Lo À an). Ke! a A Met FT Ro 1 qule (Roger), 
ind'e L20re Michel \rdèche 
Guy:t (Rayimond), \Hido! | Rulfe, Ont voté pour: 
Caine Mob Mille Rumeau. P 5 
Harman Mori d Savard 
Harnon (Marcel) MOntagnier. | Mine Schell 4 
Mu Hertzog-Cachin | MôgrieL | servin MM. Marc Dupuy, Gironde. |Meunier (Pierre), 
Houphouct-Boigny. Mora | Signor Airo di, Lutard : Côte-d'Or. 
T GO! ier Morand. | Mine Spcertisse. Alliot. : Mine buvernois, Michaut ‘Victor), 
3oir « \l!red Mouton. | lhamier Aragon (d'\. Fa;jon (Elienne). Seine-Inférieure, 
Ma |Mudry |Thorez (Maurice). Mlle Archimède. Fayet, Michel. 
Juste Musmeaux | Thuilher Arlhaud. .  |Félix-Tchicaya. Midol. 
Ju'ian (Gaston), Mine Nautré. {Tillon (Charles). Aster de LaVigerie(d”). | Fievez. | Mokhlari. 
Hautes-Alpes Mine Nedelec. | Touchard, Auzuel : Mme François. Montagnier, 
kriege!-Valrimont Noël (Marcel), Aube loujas Ba'langer (Robert), \fme Galicier. Moquet, 
Lambert (Lucien), Palinaud | Tourne Seine-et-Oise. Garaudy. Mora. 
Rouchee-du Rhône bPaut (Gabriel), | Tourlaud. iFe: É (arcia. Morand. 
Mine Lambert (Marie) | Finistère | Tricart. Barihélémy. Gautier, Mouton, 
Pin re. Paumicer |Mime Vaillant-Coutu- Barto: nl. pénis | Genest. Mudry. 
Lan. 58 Perdon (Hilaire). | rier. Mr _Bastide (Denise), Ginestet. Mustnraux. 
Larepre |Péron (Yves). | Vedrines. Ho à Char! Mine Ginolüin. Mme Nautré. 
Lavergne. Pelit (Albert), Seine. | Vergés. R TA (Charles). Giovoni, Mme _Nedelec. 
Lecœur Pevrat. | Mrne Vermeersch. 4 Girard. Noël (Marcel), Aube, 
ime LeJeune(Nélène) |Picrrard. Pierre Villon. Bi rés L Girardot, Patinaud. 
pin: ve Biliat s Paul {Gabriel) 
Côtes du-Nord. Pirot Zunino, Fais Gosnat. 285 does 
L rmand l'oumadère B IOUX. Goudoux Finistère. 
ÆNurimaänd, Pou re. Biscarlet. Cu nes , Paumier. 
Bissol. Dalle Perdon (Hilaire). 
Blanchet. srefñier. Péron (Yves) 
BOCCALNY Grenier (Fernand). Petit (Albert). Sci 
. - ; Ccagnr. Gresa Jacques). | it (Albert), Scine. 
N'ont pas pris part au vote: Bonte (Flor mond). ri Pevrat 
Roulet (Paul). Des ‘fiuitsie ous Pierrard 
Bourbon rw <: Hr ù — €) | pierre-Grouës. 
MM \Forcinal. Mezerna. Mine Boutard. Seine-InIérieure. Pirot 
Aragon (d”). khider | Ofmi Boulavant Mme SCT Rose), Poumadère. 
Ben Tounes. Lamine Debaghine. | Picrre-Grouês. Brault < | @ Te Pourtalet, 
Boukadouim | Laribt serre Mine Madeleine Braun. | dut sr Pouyet 
Boulet (Paul). |Lecrivain-Servoz. solinhac. Brillouet, Guillon (Jean). Pronteau. 
Lerdour. | Médecin. Cachin (Marcel). Indre-et-Loire. Prot 
Ca as. Guyot Raymond), Mme Rabaté. 
Camphin seine. Ramette. 
Canre * Harmani Que D Renard. 
; Cartier (Marius), Hamon (Marcel). Mme Reyraud 
Ne peuvent prendre part au vote: A dev Mine lertzog-Cachin Rigal (Aïbert), Loira 
Casanova. Houphouet-Boigny. Rivet 
Le RiS PT tavoahanev et Récy (de) Castera Ilugonnier. Mme Roca. 
MM. Rabemananjara, Rascla, Ravoahangy et Récy (de). Cermolacce. Joinville (Alfred Rochet (Waldeck). 
Césaire. Malleret). Rosenblatt 
Chambeiron. Juge. Roucante (Gabriel), 
\ : Chambrun (de), Julian ‘Gaston), Gard 
Excusés ou absents par congé: Mine Charbonnel Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), 
Chausson. Kricgel-Valrimont, Ardèche. 
| Cherrier. Lambert (Lucien), | Ruffe. 
MM + Floret (Alfred), Wncsuss. nétamédin re Bouches-du-Rhône. 5-1 pos 
7 Haute-Garonne aeselen fMarcel), iterne. , -". |Savard. 
Rardoux Jacques). | oste-Floret (Paul), Reynaud (Paul). Mme Claeyzs. um — Sn Mme Schell. 
Bétoiaud Hérault Rigal (Eugène), Cogniot k Lamps. Serre. 
Bidauit Georges). Daladies (Edouard). Seine, Costes (Alfred), Seine. Lareppe Servin. 
Clostermann. Juglas. Roclore. Pierre Cot. Lavergne Signor. 
Lolin. ILelfèvre-Pontalis. Villard. Coulibaly Ouezzn. [ ee Mme Sportisse. 
Cristofol. Léceivain Mood Thamier. 
En TER Mme Le Jeune (Hélène), |TNOr6z (Maurice). 
hs de à Côtes-du-Nord : 
" : à Dassonville. : Tillon (Charles). 
N'ont pas pris part au vote: Defos du Rau. Lenormand. Touchard. 
Denis ’Alphonse), Lepervanche (de). Toujas. 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck). |Tourne. 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Diemad Lisette. Tourtaud. 
Mine Péri, qui présidait la séance. Mine Douteau. Llante. Tricart. 
jui } Dreylus-Schrnidt. Maitlochean. Mme Vaillant- 
mnt Duclos (Jacques), Mamadou konate. Couturier. 
Seine. Manceau. Vedrines. 
Duclos (Jean), Marty (André). Vergès 
. y ù Le Seine-et-Oise, Masson (Albert), Mme Vermeersch. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dufour. Loire. Pierre Villon. 
bumet (Jean-Louis), Maton. Zunino. 
Nombre des votants... esse. SDisssntr an 583 Duprat (Gérard). André Mercier, Oîse. 
Majorité &bsolue.......sssssse sspiétabveniisstsrss 202 
Pour l'adoplion....... PETTETIL os 401 < 
Ont voté contre: 
DOS as drisrisvni rer titane 182 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- MM. Amiot !Octave). Apithy. 
CU \ la liste de scrulin ci-dessus. Abelin. andré (Pierre). Archidice. 
NT à Aku. Antier. Arnal. 
+0 Alionneau. Anxionnaz, Assera]. 
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l kaphaël)}. 


{Char'es), 
et-Loire. 


Pastid. 
d'Asson (de). 
tuier. 
et. 
\iy Chérif. 
nouf. 
Maur,ce). 


“ (André). 


aux. 

let. 
anda 

lard Bonnefous, 


ct 


le B squier. 
(Jean). 


LA 


bouret (Henri). 
Lourgès-MaunourYÿ, 

\avier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 


{Abdelkader}, 
Caillavet 


pueviue. 


Ca n 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Ca!o re. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cava!, . 

Cerciier. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

hevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





David (Marcel), 


andes. 


Degoutte 
Mme Degrond 
Deisonne 


Delachenaf, 
Delanoutre. 
Delbos Yvon). 


Depreux (Edouard). 
Deshors 

Be rdins 

D con 

Devemv. 

Devinat. 
Dezarnauïds 

Dhers 


Diallo (Yacine}. 

Miie Dienesch., 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fason (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gerel. 

Gau 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolimo. 

Giaeobbt1. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin !‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon,. 

Guilbert. 

Guillant tAndré). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Girunde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. : 

H 


| Hutin-Desgrèes, 
huetf. 


(Ju! } en (Rhône) 

[July 

| Ki 

| Labrosse. 

L » (Henri). 

11 ste 

detre dés 

| Lan: 1ue-Cando 

Larn t (Emile- 

| L4 S Poubs. 

M Larmblin. 

Lamit tueve, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Can! 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 


eenhardt (Francis). 
iMme Lefebvre (Fran- 
cinc}), Seine. 
Lejeune!Max), Somme. 
Mine Lempereur. 
Le Sciel'our. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindruy, 
Lonustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Mallez. 
Maimba Sano., 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin ‘Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine, 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maureliet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Maver tbaniel), Seine. 
René Mayer, 


Constantine. 


André). 


Mazuez (Pierre- 


Fernand). 


Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
Çuis}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Montei! André), 
Finistère. 
Montel {Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
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N \ t i & 
P Î € | OM d } 
Nos t s 
O | G 
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{) | n t S 
{ u 
] ( | 1 
[à [ [1 
P l | 
{ | I 
P [R Louts) ( 
1 { pe [A 
M R 
! E l 
P | » } ’ 
Pi] S t 


{ 1 
Pleven (René) S 
Poimbœut : | Sel è rt}, 11 
An Poinso-Chapuis. | .11 \ \ | 
Poirot (Mu e) | Schi ert) [A 
Pou n | l;: A 
Pourtier | S René), [A 
Mile Prevert | M eo A 
Prigent (Robert), | Schneiter A! 

N > Î rt}, | \ 
P: t (Tanguy), M |A 

Î s{ère, Se} in (Maurice),!% 
Queuille. Nord A 
Quilici. 4 | W 
Rabier L St r | W 
Ramadier. | Se (de). M 
Ramarony. 1 Siefridt Yu 


Se sont ahstenus volontairemen 


MM. 


Bayrou, Kuehn ‘René). ko 
Capilant (René). Legendre, [Nis 
Dusseaulx. Lespés | Pa 
F 1. ne ] 1] 
God:! Avry-Level, {1 
Kautfirnann Malbrant |: I 
Krieger (Alfred). Michelet. Wo 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Chassain£g Lam 
Ben Tounes. Che er (Jacques), [1 | 
Boukadoum. Alg IMez 
Castellani DPerdour. |Solin} 
Chaban-Delmas, Khide: Il 


{: 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Coste | loret ( A'fred), Es ic 
Bardoux (Jacques). HauleGaronne, ras À 
À Coste-I et (Paul) te 
Bétolaud Hérault. : [Ri | 
Bidault (Georges), Daiadier (Edouard). [Roclore 


Clostermann. 
Colin. 


Juglas 


| Ville 
Lefèvre-Pontalis, 


N'ont pas pris part au vote 


Herriot, 
présidait la 


ird. 


président de l’Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. oder is: 
Majorité 


PEL PRO ONNION. 7 sos cu due S6bè de 
COMME = di rumnriisne see ss ovvs0 
Mais, après vérification, ces “ombres ont été 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


D cu cos cosdrainessrrs te 


el). 
\t irice), 
er 
n 
| avhine. 
et} 


t 
578 
y) 
‘(ifiés 
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le et 
confor- 
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3 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 2 AOÛT 1950 
»r A dns." 
Mme Boutard, Duveau. Laurens (Camille) 
SCRUTIN (N° 2722) ip Mm» Duvernols Cantal. 
é B IXOIR, Bain. Laurent (August n) 
Sur l'amendement de M. Halbout à l'article 98 fer du projet relatif | Brault ; Errecart Nord. bis 
au d ) 4 crédits de 1950 7") Lo NE Madelein: Braun.|tEviard Lavergne. 
; de 19.4), | Hrillouet, Fagon (Yves). Le Bail 
Monahisss d bruvreel. Fajon (EtenneŸ, Lecaur, 
RUE 1 OU OR NOM ES a RE 577 hurio! Faraud Lecourt 
Ma MN 0 NE AIS 289 (achin Marcel}, pue (Philippe). Le Coutaller. 
Ua 18 Farinez. Lécrivain-Servoz. 
Pour | TE 139 { 1 nin. sy ang ré (Francis 
con , Cane ave. Mme Letebvre an 
PRPCRROEEE RE 4 lle re «Fran- 
38 | l : ville + cr hi cine), Seine. “à 
: 4ron élix-Tchicaya. Mme Le Jeune ‘T4 
L'Assemblée 1 n'a idopté, Cartier (Gilbert), Févez, lène), Côtes du Nord, 
_Serne-et-Oise rinet Mme Lempereur, 
C sai gai el), “oies tn hé t Lapensane. ÿ 
: rome, ouyet. æpervanche ‘de 
Ont voté pour : D ier (Marius), Mrne François. Le Sciellour. 
& Haute-Marne. Fioment. Lescorat. 

MM. Du Ma ené Mave D ES a De HE Le Troquer (André). 
André Pierre). nds v. I à mm | istera. Mme, Galicier. Levindrey. 
AnxIONNaz, Du-:svaulx. Mekki Di “alle Luther (Waldeck) 
AujJoulat. |, ibre Mendés-Franc | Laveux Jean). araudy. Lisette. 

k ue in [1 aure (Edgar). Mt Aves. ji id | ab tarcla. | Hans 
Babet (Kaphaël), |lrédéric-bupont,. Mi:helet | hd Hit Lustaus 
Bacon |krédet (Maurice), Mitterrand |. Sermolaces, GAUUer. Lucas 
Badie Furaud Moch (Jules) Césaire. (11 Francisque). Charles Lussy. 
Barra-hin Gaborit Mo:let (Guy), Chambeiron. renest Mabrut. 
Pau: lrastid Gaillard Mtondon. , Chambrun (de). uctrnez Maillocheau 
Bai 1ry j Asson (dc). Galv-Gasparrou. Montei (André) Mme Charbonnel, uinestet. Namadog Konate, 
Bavlet Uaravel Finistère s Charlot Jean). me Ginollin. Mamba Sano. 
Bayrou Gazier Montel (Pierre) Charpentier, 10voni Mancean 
Becquet, Geottre tde). Montillot. - enr uirard her (Louls}. 
Régouin Gervoline. Morice. Chausson. turardot. artel (Louis). 
béné Maurice), jiacobl Moro-Giafferrl { Chautard, Gurse Martine 
Bergas [a nn + Mo 10 ni (en. Chaze Gosnat, Martineau. 
Bilières Guillant ‘André Moustier tde). Cherrier uostet Marly (André). 
Edouard Ronnefous |Guvomard | Mutter (André) Chevigné (de), Goudoux. Masson (Aibert), 
jourvè:- Maunoury. ilalbout isse ‘ res ”shééaué Fe lix) . 
Xavier bouvier, Lle- Henauit Palewski. iterne. ouin (Félix). Maton 
el-Vilaine. iorma Ould Bab Pantaloni Mme ( laeÿs. G urdon. Maurellet. 
Bouvier O'Cotlereau |iluzues (Emile) pété Pelil (Euzène- Cogniot Gozard (Gilles). Mauroux ’ 
Mayenne Alpes-Maritimes Claudius). Condat-Mahaman. ureffer. Mayer (Daniel), Seine 
Brussel (Max). Hugues Joseph- Peyiei Cordonnier. urenier (Fernand). Mazel. 
Buron André. Seine # Pfimln. Cestes (Alfred), Seine |Gresa (Jacques). Mazier, 
Cadi (Abdelkader). Hulin Desgrèes. Pinay. Pierre Cot. urimaud. gr nr 
Caillavet Ihnel : Pleven (René). Coudray. (1108 crnand}e 
Capikint René), Jacquinot. Pour % Coulibaly Ouezzin. Mme Guérin (Lucie), | Meck. 
Casteilan Jeanmot Queuiile. Couston. } D ot PT M PA 
Caloire Joubert Ramonet. Cristofol, Guérin (Maurice), Mlentnon (de). 
Chaban- Delmas, Jules Julien, Rhô Raulin-Laboureur de). | (roizat. ,., SRANE Mostien (Oise). 
re ++ ulien, Rhône. . te cur (de) Dagain.  — Guérin (Rose), ee; cg re 
Chastellain Kauffmann lony Révillon, Damas. puis por ni © Maev pi dent hotg 
Chevallier (Jacques), Krieger (Alfred). Roulon. Dern Fans: ge gas Indre- 
Alger Kuehn (René). Rousseau. Mme Darras. WaUsR. rdc bep A 
D 8 (Pierre), |Laniel (Joseph). Saïd Mohamed Cheikh, rt h ER ue dé (Pierre), Côle- 
niret. Lanie tPierre-Olivier). | Schauffler (Charles avil (Marce bath ho: 
rentes dit EEE” rre-Olivier). | lites | L RATE 4 Guillon _ (Jean), Indre | Michaud (Louis), 
Coffin ejeune (Max), Som Schuman (Robert efos du Rau. msg. 4 8 
Crouzier m4 + PPS “Moselle , le om Dezrond. gd {Louis), ge pen 
Davit Jean-Paul), touri ca Sesmaisons (de). eixonne. Finistere. Selne-Inicrieure. 
Seine-el-0ise. heir " smail. dat ) Delachenal. Guissou (Henri). Michel, 
Pefferre Livry-Level. lerrenoire. Delahoutre. er cr r er 
Pegoutte Louvel. Theetten Denis (Alphonse), 17 ean-Kay- in ve 
Delbos (Yvon). Malbrant. Thomas (Eugène). llaute-Vienne. cest 1h act à Mokhtart 
ir à h) Marie st ER a dr ge re 23 Pl aymond). re sis 
‘enais (Joseph), Maroselli 'endroux, ordogne. . : Moniar 
Desiardins. Masson (Jean), Iaute- Villette (Maurice). Depreux (Edouard). rente Marcel) | “she 
evinat Marne Wolff. eshors. + » à D 
Dezarnaulds, Maurice-Petsche. Yvon. Dessen Hennegueile. Montagnier. 
Devemy. Mme Hertzog-Cachin. | Môquet. 
Dhers. Houphouct-Boigny. Mora. 
Diallo (Yacinef. Hubert (Jean). Morand. 
Ont voté contre : Mlle Dienesch. Hugonnier, Moussu. 
Eixmier. Hulin. Mouton. 
Djemüd. Hussel. Mudry. 
MM. Badiou Besset. Dominjon. Jaquet. Müusimeaux. 
Abelin. Ballanger (Robert), beugniez. Pouala Joinville (Alfred Mme Nautré. 
Airoldi, Seine-et-Oise. Bianchini, Mme Douteau. Mallere). Nasi Aoni, 
Aku Barange (Charles), Bicnet, Doutre!lot pus (Géraud). Nedelec. 
Alliot. Maine-et-Loire, Bil'at. D - uge. Ninine. 
Allonneau. Barel. Rilloux, sheet PIERRE Julian (Gaston), Noël. (André), 
Amiot (Uctave). Barrot Binot. Duclos (Jacques) Hautes-Alpes. Puy-de-Dôme. 
Antier Barthélémy, Biondi. £cine , Kriegel-Valrimont, Noël (Marcel), Aube. 
Apithy Bartolini, Biscar!et, Duclos (Jean), Selne- Labrosse. Noguères. 
Aragon {d'} Bas. M dé ob Bisso et-Oise , Lacs (Henri). DURE Prerenes. 
Archidice. Mine Bastide (Denise), anchet. nr Aacuste. T . 
Mile Archimède. e Loire. Blorquaux, D Lamarque-Cando. Ouedrao o Mamadou. 
Arnal aurens. OCCagny. ; . ambert (Emile- atinaud. 
Arthand, Beauquier. Bcquet. ram le £ Louis), Doubs. Paul (Gabriel), 
Asseray Bèche Boganda. " . ambe j rinistère. 
At er de La Vigerte (d”) Ben Aly Chérit, Bonnet. | Duprat (Gérard). Lo JL 5 7 DR Ph 
Aubame, BGenchennout. Bonte (Florimond). Dupraz (Joznnès). Mme Lambert (Marie),|Penoy. 
Auban. Benoist \Charles). porrs. A er ri qu (José), Rite, paies (Hhatre). 
ubry Bentaieb. ouhey (Jean). - Mile LampDiin. éron (Yves). 
Audegull Béranger (André). Roulet (Paul; Marc Dupuy (Gironde).|Lamine-Guèye, Petit (Aïbert), Seine. 
Le EN Doubon Deus TR à 7” cad 
L'ueE. erge . a yrénees, 
buchelet, Bessac. Bouret (Henri). Dutard. Laurelli. Peyrat, 


RS. do 
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MS ie 





PRESENT EPA AU 











ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE 





DU 2 AOÛT 


1950 





el 
Mme Germaine 
peyroles. 
php (André). 
perrard 
Pierre-Urouès, 


| W iu. 

rt 

L , mbœuf. 

A:ne Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
poulan 
Joumadère. 
pourtaiet 

Pouyet. 

M ‘revert. 
precnt (Robert), 


Nord 
sent (Tanguy), 
l <tère. 


Le 
Prontuau. 
Prot 

e Rabaté. 


Ramarony. 
Rametle. 
Raymond-Laurent. 
teeb. 

Regaudie. 
Ralle-Soult. 
Renard 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


kRi:ou, 

Ra! fAlbert), Loiret 
Ricent 

RiveL 


Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 
Roques. 

Ro:enblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell, 

Scherer (Marc). 
schimidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
serre. 
Servin. 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
simonnet 
son. 
Sissoko (Fi:y-Dabo). 
sourbet. 


(Maurice), 





Mme Sportisse, 





Taillade. 
Teitgen (fenri), 
Gironde 


Telgen (Pierre), Ble- 


et-Vi'aine, 
Terpend. 
Thamier. 
Thibault. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

illon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas, 

Tourne. 
Tourlaud. 
Tricart 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 
Valay 

Valentino. 
Vedr.nes 


Vée !'Ltrard). 
Vergès. 
Mme Vermcersch. 


Verneyrüs. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Picrre Villon. 
Vuillaurme. 
Wagner 

\Wasmer 

Mlle Weber. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Barbier 
Chamant. 
Chrictiaens. 
Garet. 


Gavin! 
Jean-Moreau. 
kKir 

Lalle. 

Mallez 
Moynet. 


Quilici. 
Rollin 
Tempie. 
Thiriet 
Triboulet 


(Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Ben Tounes. 

Mile Bosquier. 

Boukadoum. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Courant, 

Derdour, 

Forcinal. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 


Laribi. 
Marceilta 
Médecin. 
Mezerna. 
Olmi 
Solinhac. 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 
e 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 





MM. ns (Alfred), pos. à 
aute-Garonne. Naegelen (Marcel). 
ur à (Jacques). Coste-Floret (Paul), Reynaud (Paul). 
aus. Hérault Riga! (Eugène), 
Bidault (Georges). Daladier (Edouard). eine. 
Clostermann. Jug:as. Roclore. 
Colin. Lefèvre-Pontalis. Villard. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Mme Péri, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.................,........... «. SN 
M RO so nntsocc ac cocorscs sus 2#9 
Pour l'adoption........,...,...... 147 
Contre ............. RRNPP PRE TN 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
— 6e 








et 


ces nombres ont élé reclifiés confor- 








Sur l'article % ter du 
Nombre des x 


Majorité absolu 


Pour l'ad 


e natiorait 


L'Assembl 





MM. 
Abe: 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
AnxOonnaz, 
Apithy 
Archidice. 
Arna 
A=::0r7aY. 
Aubaine, 
Alban. 
AtDrY 
Audeguil 


Augarde. 

Aujoulat, 

AUrDeran, 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Ma ne-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Barrot. 

Ba: 








Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (d2);. 
Baurens. 
Bayl!et. 
Beauqu.er. 
Bèche 

Becquet. 

Bégou n. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurke). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret., 

Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
B'chet. 

Bières. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Bogarnda. 
Bonnet. 


Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier KHouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouv.er - U’ Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Bur!ot. 

Buron. 

Cail'avet. 

Capdevil.e. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Carlier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


SCRUTIN (N° 2723) 





projet rel tif au déi eloppe ent des crédité 
pour 1240 
Essen inoeterdnseu 555 
TARN RU LR DUR De POLE MECS 278 
DOM sc sscsscecessvanté 369 
ne TR VE 186 
{1} 
Ont voté pour: 
Chamant [From nt 
Charlot (Jean) LE aud. 
Charpentier. [Gabelle 
Charpn [Gaborit 
Cha-saing. | aillard 
Chasteilain. allet 
Chau!ard. | :alv-Gasparrou 
Chaze : 
Cheva! r (Fer 1) et. 
Ager 411 
Chevallier (Louis). [havini 
Indre [Sa Francisque) 
{ vigné ‘di ie! 
Christinens. lueotfi le). 
C'emenceau (Mi bel) |Gern: 
Coffin lsiacobbi 
it-Mahaman. lGorse 
Cordonnier, [ui t 
Cox! LA | sin f Hix). 
{ 1ranît. Gourdon 
mire (Gozard (Gites) 
Crouzier, L'osrimaud 
Dagain. | s!l 11} Mau ice) 
Datnas. Rhône 
Darou. iuedion 
David (Jean-Paul), iuilbert 
Seine-et-Oise. suillant (André). 
Daviki (Marcel), ‘uille 
Landes. suillou (Louis), 
Detferre | Finistère 
Defos du Rau, isu:ssou 4Henri). 
begoulte »Uilton 
Mme Degrond. Hsuvomard 
Deixonne. Guvon (Jean-Ray- 
Delachenal mond), Gironde, 
Delahoutre. Halbout 
Delbos {Yvon). Henauñt 
Delcas,. Henn jolle 
Denais (Joseph). [abert (Jean), 
Denis (André), Hugues (Emile), 


Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors » 
De:jardins. 
Desson 
Deverny. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès) 
Mil: Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Féjix, 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 





Cayol. 
Cerclier, 





Frédet (Maurice). 


Alpes-Marilimes 
Hugues 'Joseph-André) 
Seine. 


{lulin 

Hu-sel, 
Hulin-Desgrèes, 
Ihuel, 
Jacquinot, 
laquet. 


lean-Moreau. 

Jeanmot. 

loubert. 

louve (Géraud). 

Jules-Julien (Rnône). 

Ju:y. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Hboubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph) 

Lapie VPierre-Olivicr). 

Laurellh, 

Laurens Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre Fran 
cine) Seine, 

Leieune Max 

Mme Lemrmrereur, 

Le Sciellour. 


. “omimne. 
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6438 ASSEMBLFE NATIONALE — 1 SEANCE DU 2 AOÛT 1270 
re À | - et, [Sauder Lareppe. Mouton Rosenbiatt : 

2e k M 1. > Livergne. Murs Roucaute (Gabrien 

Le 1 \ndré). (de) Cha-les), Lecæur Musteaux Gard. L 
Levindrey NL Lécrivain-Servor Mine Naütré. Roucaute fI 
lulier A ) > Un P Mine Lejeune (Hélène), | Mme Nedelec. Ardèche 
| \ Cô! Iu-Nord. Noël (Marcel), Aube. !Rufte 
: ( v | Ê Le dé © : sn A Der}, Ï nd Patinatud Ê MI Roumeau. 

- À Age 1 Leperva e de), Paul {Gabriel}, Savard 
à |. Pu ? SC ln Ren£), L'Hu Waldeck) Finistère. Mme Schell, 

+ « ‘ ; Lisetie Paumer serre 
à d u °CAREREr. Liante Perdon (Hilaire). Servin 
M > “dus Robert), Maillocheau Péron (Yves). signor 
M1 , 20 Mamadou MO : Marnadou Konate. Peut (Albert), Seine | Mine Sportisse. 

“re ni uni. |Sch 1 (Maurice), | Manceau. Peyrat lhatnier 
A | \ à " |. Nord | Marly (André), Pierrard [horez (Maurice), 

. . : | Masson (Albert), Pierre-Grouês. Fhuillier 
Mi F.. eue nor ; Loire Pirot. Tillon (Charles). 
Dia MR | Pelit (Guy), Basses S s (de). Maton lourmadère. Touchard. 

Bis “ , Le S André Mercier, Oise Pourtalet TouJas 

Haute Marn QUIL ne L Meunier (Pierre) Pouvet lourne 

ed imt + L'ETTOS Ehideninaqhs Côte-d'Or. Pronteaw. Tour!aud. 

L Jurice-i ne. 4 tel 21 el Michaut (Victor), Prot Tricart 
pPraur ; L n [ "CI ; s inférieure. Mine Pabaté. Mme Vail'ant- 
Mayer l), Seine. | Philip (André) S ko (Fily-Pabo). Mi fl Ramette. Couturier 
René Maÿer, Pana y | Smail Mid Renard Vedrines. 

k \Aune, Pineau [Seurure, Mokhtari Mine Reyraud. Vergès 

M: Plevi René). | #ainaqe Montagnier, Rigal (Albert), Lotrst | Mme Vermeersch. 
Mazier Poimhæuf n (fenri), Moôquet, Rivet Pierre Vilion. 

” 02 LA 1EFre Mme 1 vuro ni ne Morë Mme Roca Zunino. 

erna Poirol Maurice} eitgen e , 2 ‘'atdeck). 

Meck Poutain | Ag Vilaine. ” Morand. Rochet (Waïldeck) 

Mehaignerie. Mile Prevert | ser! 

fekki rigent tobert) :rpend L 
+ iès-France. Nord « Fhibault N'ont pas pris part au vote: 

Menthon (de). Prigent (Tanguy), [Thiriet 

r (André-Fran- ni-tère | Thom (E . Le 
” L) - +de [a] +. » | Lu er pit MM. #3 Dusseaulx, Médecin. 

M Ouilici |] id {Jean-Louis). Pabet (Raphaël}, Forcinal Mezern 1. 
Jean M ler, Rabier lingus ie). Bayrou {ervoiino. Mi helet. 
| et-Loire, Rarmadier [Toubiane Ben Tounes. (Godin : Mondon, 
M #1 ‘Louis Rama Triboulet. Edouard HBonnefous. Horn Ould Babana. [Nisse, 
’ Û . n € 
\ (tar CU [Truffaut. Boukadoum. kauffmann. Otrni. 
Minjor Ravmond-I ent. Valas Cadi (Abdelkader). Khider. Palewski. 

Lit and Reob | Valentino Capilant (René; Krieger (Alfred), Pourtier. 

il t 1 À i ,. 1 : , » 4 A1: " " r A 4 
Moch (ules) Regaudie Vée Gérard). Casteilani. Kuehn (René). Raulin-Laboureur (de), 
Mo Reille Soult Ve vras Chaban-Detmas. Lamine Debaghine, Saïd Mohamed Cheikh, 
Mollet (Guy Rencurel | Ve Limmanuel). Chrvallier (Jacques), Laribi. Solinhac, 

M lony Révitlon | Viard A'ger Legentire, Terrenoire, 
Monjaret Ribeyre (Paul). [Viatte Chevallier (Pierre), | lLespès. lhcetten. 
M. Ricou |Violluite (Maurice). Loiret Liquard. \ *PAroux, 
Monteit (André), Bincent [Vi me. Derdour Livry-Level. Wolit 

Finistère Rollin (Louis). | ' Dezarnaulds,. Malorant. 
Montel (Pierre), Roques Wasmer 
M int llot R« n | M Web r 
Mcerice R cau Yvon Ne peuvent prendre part au vote: 
Moro-Gialferri (de). Saravane Lambert | 

MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Ont voté contre: 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Cermolacce. ft: ja 

Airoldi. Césaire [uau'ier à 
Allio Chambeiron | sunest MM. Coste-Floret (Alfred), Macouin. 
Aragon {d’) Chambrun (de). inestet, Pardoux {Jacques}. Haute-Garonne. Nacgelen (Marcel). 
Alle Arcnimède. Mme Charbonnel [Mine Ginollin étolaud Coste-Foret (Pau!, [Reynaud (Paul). 
Arthaud Chausson l;jovoni hic ao OT Hérault. \igal (Eugène), seins, 

+- y hé a , L iHjauit (Georges), als x D £ ne nr 
Aitierde La Viger!:e(d”). | Ch: sirard ét 303 Daladier (Edouard). |Roclore. 
Auguet : \Mme Chi | jot. C osiermann, Jaglas. Villard, 
Bal er (Mobert)}, Citerne osnat Colin. Leièvre-Pontalis. 

s t et-Oi ©. 1me { lat 15 sOUJOUX. 
Pare! Cogniot : uouge 
Barthélémy. Costes (Alfred), Seine. !Grellier à N'ont pas pris nart au vote: 
Bartolini Pierre Cot loret Fernand). . 
Mme Bastide (Denise), | Coulibaly Ouezzin. IGresa (Jacques). 
; Loire Cristofol, Lee si Lucie) M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 

Jenoi :barie roiz Ime Guérin (Lucie > ci S.à 6 sg 
Berg: à à na M ne né Gsine = 1 ne ea Mine Péri, qui présidait la séance. 
he set Dassonvife Mine (Guérin (Rose), 

Billat Denis (Alphonse), Sene 
Billoux. Haute-Vienne. Guiguen Les nombres annoncés en séance avaient €l6 de: 

Biscartet. Djemad Guillon (Jean), 

1350! Mme Douteau Indre-et-Loire. Nombre (ps: VOS. rs Rs US 
Blanchet Dreyfus-schrmidt, Guyot (Raymond), Mai i dei à 
b CCAZNY. PA Duclos (Jacques), Seine À ajorité QGDSOIUR. .. soon nssnomosonmensosnmssssse . 23 
Bonte (Florimond). Seine Hamani Dori T 
Boulet (Paul). Duclo: (Jean), Hamon {(Ma:cel). Pour l'ad DO. visit ina 37 
Bourbon seine-et-Oise. Mme Hertzog-Cachin. CONPE 5 corset sé Surossore 00 
Mme Boutard, Dufour Hot uet-Boigny. 
<<. spa ed nn pee cor PISE Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés confor- 

traul prat (Gérard). oinville (Alfr , k x 1 6 
Mine Madeleine Braun. | Mare Dupuy (Gironde).| Malleret), Imément à la liste de scrutin ci-dessus. 

Brillouet Dutard Juge. 

Cachin (Marcel), Mme Duvernois. Julian Gaston), 
eue, ïùe Des (Etienne), ; il ds "0 Dans le présent scrutin, MM. Edouard Bonnefous, Chevallier 

ATHpNINn. “ave \riege airt bios , PT , fn à 
noie Félix-Tchicaya. Lambert Lucien), (E Aoà (Loire, 6e FruRe, Bose Ould -Babana, Médecin, Olmi, 
Cartier (Marius), Fievez Bouches-du-Rhône. Pourlier, Saïd Mohamed Cheikh portés comme « n'ayant pas pris 

tlaute-Marne, Mme François. Mine Lambert (Marie), part au vole », déclarent avoir voulu voter « pour s. 

Casanova, Mme Galicier, Finistère, 

Castera, Garaudy, Lamps. _ ® © _ 
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47 LEGISELATURE 
AL A * + ne” + 1! 2 N ’ r - , TE 2 ve. ee A) ( L * h # à. N 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENXSO 219° SEANCE 
E La . . _ 
4 2° Séance du Mereredi 2 Août 1950. 
Art. 49. 
ë Amendement de MM. Ie Coutaller: MM. Le Contaller, le tre 
x re du | get, — D U par applicali de Particle 48 du nm ent. 
1. — Procès-verbal. + Pi 
: : Ado! d le, 
z — Développement des dépenses de fonctionnement des services SS:  LÉ 

{ <ivils pour 1950. — Suite de Ja discussion d'un projet de loi. <e ï ‘ x 

3 à Anrendi de M. Minj dat le tex 

E + Loi des credits Ssulie). p ro la il MA Mi Ï : 1 lo 

x Art. 29. Hit e du budget. Ad \ au l nent du 
£ nm! : ex ] t \ | 
î MM. Auguet, le présifent. — Adeption, au £crülin, l | 
Et ’ : Art. 49 À à 49 K: disj s par la Comm n. 
4 Art. 3: adoplion. tt 59 L: é 
MU ÿ à 5 LC di +. uu 
4 Art. 31: disjoint par la commission Art. 49 W: disio par la corn 
E Art. 32 et 3: adoption, Art. 49 N 
: Art. 34 à 34 ter N: disjoints par Ja commission. Amendes de M. Valentino: MM. Val 10, Je ministre du 
rs Art, 3 et 96: adoption. budget, Césaire. — Adoption au scrutin 
à rticle an dé 
j Art. % A. pe er Danse 
) Amendement de MM. Touchard et Gineslet: MM, Touchard 3 pos _ par là COMMISSION. 
ï Fdgar Faure, ministre du budget. — Retrait Art. 90 D ado] 
$ : , : $ nt il ‘ ss 
; Adoption de l'article. Art, 51: disjoint par la comm n. N 
# Art. 36 B à 36 E: adoption. Art. 52: adoptio rl 
# trl, 27 Art et 54: adoption 
ÿ is Art, 55: adoption au serutin. 
M. Gresa. tre 5 
Deux amendements de M. Le Coulaller et de M. Gresa, soumis ina né te 
. : te Ù : nistre 1 de du Gonvernement et amendement de X amps nd: 

's à discussion commune: MM. Le Coutaller, Gresa, le ministre du met “rs té re ” gra k Lu . _. 
budget, Cristofol. — Retrait de l’avant-dernier paragraphe de budget, Auguet, le rappo tu général, Lamps, — Adoptioi Arts 
l'ainendement de M. Le Coutaller, Re NE at BORA, nps, AdOp ‘On. 

Demande de vote par division de l'amendement de M. Le Cou- antés l'artlsle-Ké 
taller: MM. Gresa, Auguel — Adopiion, au scrulin, des deux pre- 3 L we: mairie os à e 
miers alinéas, — Adoption des 3e, 4 el 5° alinéas. — Retrait du _Amend En de M ris! er.da à isérer un à e addi- 
Ge alinéa. — Adoption, au scrutin, du 7e alinéa. — Adoplion de tionnel: MM. le président, le rapporteur général, Cristofol. — Amen- 
l'ensembe de l'amendement, qui devient l'article 37. detre non recevable (applicalion dt irlicie 48 du r'glerneé « 
Amendement de M. Palewski tendant à compléter l'article. — Art. 57 et 58: adoption. 
t Disjoint par application de l'article 48 du règ'ement. Art. 51, 
Art. 3. Amendement de MM. Rincen!, Le Coutaller et Lousta MM Rin- 
É.à pit la uitnuistre du do a sioint s ! ü! Le ‘artis 
Amendement de M. Le Coutaller: MM. Le Coutaller, le ministre Pt Ra Me «x bu iget. bi joint par appli ation de l'arti 
du budget, — Disjoint par appication de l'article 48 du règlement. pe ; TES) 22 
ANR nitalier dis Adoption de l'article 
Autre amendement de M. Le Coutaller: M. Le Coutaller. — bis- a “ l'article, 
joint par application de l'arlicle 48 du règlement. Art. 60 et 61: adoption. l 
Adoption de l'article. An. 62: 
” Ciut 
Art, 39 à 41: adoption. À | » t de M. Bart} \ hé! 
mendernent de M. Barthélémy: arthélé » ministre 
Art. 42. budget. — Retrail drihélémy: MM. Barthélémy, le ministre du 
Amendement de MM. Rincent, Le Coutaller el Loustau: M, Rin- Adoption, au scrutin, de l'ensemble de l'article 
ont. — Adopi : IUiTg D 1t14h, LCI Lit i dititic, 
ni: à Re à Art. 63 et Gi. — Disjoints par la commission 
Adoplion de l’article amendé. de et - 
: : ; * ” APres 14à 16 04: 
Article 42 bis et 42 ler: adoption. Amendement de M. Pierre Me nier tendant À insérer un article 
Art, 42 quater. additionnel: MM, Pierre Meunier, le ministre du budget, le prési- 
Demande de disjonchon de l'article formulée par le Gouverne- dent, le rapporteur géréral, — Retrait. 
ment: MM. le minisire du budget, Dusscaulx, rapporleur sup- Art. 65 à 73: adoption. 
pléant, — Rejet de l'article. Art. 73 b disjoint par la commission. 
Art. 42 quinquies à 45: adoption. Art, 73 ter et 51: adoption. 
Art. 46. Art. 5 et état D. 
M. Mudry. — Adoption. Adoption, au scrutin, de l'ensemble de l'article, 
Aït. % bis: adoption 





At. 41 ei 48: adoption, 
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— —— — Fi 
le M. M et de M vd Duprat, soumis [Article 29.] 
l [l Ï i M. NY 
; , ! - \ Tu Las M. le président. Ce malin, l'Assemblée a commencé l'exames 
\ * ; des articles et s'est arrêtée à l’article 29. 
Je donne lecture de cet article: 
3. 
n ss 2 : Tirre If 
Dispositions relatives aux budgets annexes. 

A ! Douclat. Mma © MM. Temple « Art. 29, — Les budgets anrexes (services civils) rattaché 
| | éco L pour ordre au budget général sont fixés, en recettes et en 
\ MM. Ga Lo 1 € e d LULX dépenses ordinaires à la somme de 201 milliards 188.276 00 
l »i f: ill . 

\ M. Ma e ( il a La répartition de ces recettes et dépenses ordinaires est 
! — fixée par des lois spéciales, » 
La parole est à M. Limps. 
M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre cet 
irticl 
À f \! rer ln vrti le M. Gaston Auguet. Monsieur le président, ces rec ‘tes et Ps 
{: Ma e C n crédits ne sont-ils pas répartis par chapitre et par service, i- 
: vien? | 71 bis nouveau formément à un état D ? 
\ de M. A isérer Un _ M. le président. Le texte de l'article 29 ne se réfère à aucun 
1 id 1 élat annexé, 
. M. Gaston Auguct. Monsieur le président, je crains qu'il n'y 
s. ; ait une erreur, 
Le e Dans le app rt de M. JArangé, À la page 63, le texte de l'ar- 
Lt ticle dont vous nous avez donné lecture est complété par 
Li è e l'alinéa suivant: 
MA l i 1 r 6 )00- . À . , . . 
\ ke ont de le cote « Ces receltes et ces crédits sont répartis par service et par 
1! 1 De ‘ tent du conseil: chapitre conformément à l'état D annexé à Ja présente loi. » 
Rara r général \doplon, au scrulin, de la pro- Gr, cet état contient des chapitres sur lesquels l'Assemblée 
po i ent d'inscrire à l'ordre du jour :e projet doit se prononcer avant le vote de l'article 29. 
B : doute une IVENUION ConCIUe avec à _M. Edgar Faure, ministre du budget. Le texte initial de l’ar- 
ticle a été moditié par la commission. 
M. le président. C'est exact. 
PRÉSIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, . Ce dernier alinéa de l'article a été remplacé par le suivant: 
vice-président. « La répartition de ces recettes et dépenses ordinaires eat 
fixée par des lois spéciales. » 
\ ce est ouverte à quinze heures. M. le ministre du budget. Il en est ainsi depuis qu'on à sub- 
stitué des lois spéciales à l'ensemble des budgets. 
1 M. Gaston Auguet. Si les chapitres de l'état D ne sont pas 
PROCES-VERBAL examinés par l'Assemblée, je demande un scrulin sur 


M. le président. Le procès-verbal de là première séance de 
ce jou ù «lt affiché et distribué. 
JL nv a qus d'observation ?.… 


Le proces-\erbal L'adopie. 


2 — 


DEVELOPPEMENT DCS CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1:59 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificauves au projet 
développement des crédits affectés aux dépenses 


de loi 1 lat 1 de 
de fonctionnement des 
(Nos 89337, 8126, 0215, O2, 
40181, 1003, 10143, 10601, 


civils pour l'exercice 15904, 
JM6, 9727, HT, JMS, 10039, LMD, 
10786, 10837.) 


services 


suite). 


Loi des credits 


M. le président, Nous poursuivans l'examen de la partie du 


rapport de la commission des finances concluant à un projet 


distinet pour les articles de la loi des crédits. 
Je ra] e à l'Assemblée que ce débat est organisé. Il est 
prévu qu'il doit être terminé ce soi 
Les temps de parole restant à utilise- par le Gouvernement, 
Ja commission et les différents groupes, sont les suivazts: 
Gouvernement ........sssseseses desc see ss... 36 minutes, 
COMMISSION ssssssssvsonéede sea Sie nt nn D — 
Grou} OMRURISTO... sieste enssenss és 68 — 
Groupe du mouvement républicain populaire... % — 
Groupe Ss00iBHSTe... ss sssecsumxs ses né sososes 99 — 
Groupes radical et de l'U. D. S. KR. ....... PER — 
Groupe des indépendants d’outre-mer........ sv. 0 dus 
Grou le l'union des républicains progres- 
et du rassemblement démocratique 
mn mm mm — 
Gro 1 mouvement pour le triomphe des 
nocratiques en Algérie........... 5 — 
Je compte que chacun fera un effort pour abréger ses expli- 


d'en terminer dans celte séance même, 





l'article 29. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Ainsi, le Gouverne- 
ment accepte la formule de la commission ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 29. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est cles. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants.. 
Majorité absolne........ 


Pour l'adoption........... 
Contre aNvédésuess IS 


normes 


ss... 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[Articles 30 à 36.] 


M. le président. « Art. 30. — 1. — L'article 4 du décret du 
31 août 1937 fixant les taxes postales des journaux et écrits 
périodiques dans le régime intérieur, ainsi que dans les rela- 
lions franco-coloniales et intereoloniales, est abrogé. 

« I. — Le paragraphe 2 de l'article 91 de la loi de finances 
du 16 avril 1930 est modifié comme suit: 

« 2° Les journaux et écrits périodiques et leurs suppléments 
lorsque plus des deux tiers des uns ou des autres sont consi- 
crés à des reclames et annonces ainsi qu'à des avis incitant aux 
transactions commerciales ou lorsque la publicité pour un même 
annonceur excède 10 p. 100 de la superficie totale du journal. 

« Toutefois, le pourcentage de publicité pour un même an- 
nonceur peut atteindre exceptionnellement 25 p. 100 de la super- 
ficie totale de la publication à la condition que ce pourcentage 
ne porte pas sur plus de quatre numéros par trimestre. 

« L'envoi, à titre exceptionnel, de numéros dans lesquels les 
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annonces dépassent les proportions ci-dessus ne fait pas perdre 
aux exemplaires réguliers, expédiés ultérieurement, le bénéfice 
du tarif réduit. » 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 30, 
L'article 30,-mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. L'article 31 à été disjoint par la commission. 

« Art. 32, — L'article 71 de la loi de finances du 30 juin 1923, 
modifié par l’articie 44 de la loi du 27 décembre 1923, est 
compiété comme suit : : 

« Seront également soumises aux règles ci-dessus, à partir 
du 1% janvier 1950, les subventions allouées à l'école nationale 
perieure des télécommunications par les personnes où orgra- 
«mes assujettis à la taxe d'apprentissage par l'article % de 
loi de finances du 13 juillet 1925. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 42. 

L'article 32, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 33. — « L'actif des comptes ouverts an nom de comp- 
tables pub'':s ne peut faire l'objet de saisies-arrêts et oppo- 
sitions. » — (Adopté.) 

M. le président. Les articles 34, 33 bis, 94 ter, et les articles 
34 ter À à 34 ter N ont été disjoints par la commission. 

« Art, 35. — L'article 4 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 
portant répartition des ahattements globaux opérés sur le 
budget annexe de la radiodiffusion française par la loi n° 48- 
1922 du 31 décembre 1948 est complété ainsi qu'il suil 

« Le recouvrement des redevances et celui des frais et péna- 
lités qui s’y ajoutent sont exercés comme en matière de con- 
tributions directes dans les conditions qui seront fixées qgar 
décret contresigné par le ministre chargé de l'information et 
par le ministre des finances » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 35. 

(L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 


ii 
LEE 
li 


TITRE WI 
Dispositions relatives au personnel. 


« Art. 36. — Le tarif des gratifications, dues aux agents ver- 
balisateurs, fixé par l’article 3 du décret-loi du 30 octobre 1935 
tendant à snpprimer le fonds commun des amendes, est modifié 
ainsi qu’il suit: 

« En matière de chasse, 100 francs par condamnation à 
l'amende prononcée et recouvrée, à due concurrenre. 

« En matière de pêche fluviale, et par condamnation à 
l'amende prononcée et recouvrée, à due concurrence: 

« 50 francs pour un délit de pêche en temps de frai; 

« 100 francs pour un délit de pêche Ja nuit; 

« 200 francs pour un délit de pêche la nuit en temps de frai, 
pour empoisonnement de rivières, pêche à la dynamite ou 
autres matières explosives. 

« En matière de pêche maritime, et par condamnation à 
l'amende prononcée et recouvrée, à lue concurrence 

« 50 francs pour les infractions à la police de la pêche consta- 
tées à terre de jour et de nuit; 

« 100 francs pour les infractions à la police de la pêche consta- 
tées à la mer de jour et de nuit; 

« %X) francs pour les infractions au règlement sur la pêche à 
la dynamite à terre ou à la mer, de jour et de nuit. 

« En matière de fraude dans le commerce de beurre et de 
margarine, 200 francs par condamnation à l'amende pronon- 
cée et recouvrée, à due concurrence, » — (Adoapté.) 


[Article 36 A.] 


M. le président. « Art. 36 A. — Les taux du supplément de 
pension prévus par l’article premier de l'ordonnanee n° 45-2242 
du 4 octobre 1945 relative à la pension des militaires du régi- 
ment de sapeurs-pompiers de Paris sont fixés, pour chaque 
année d'activité accomplie dans ce régiment, à : 

« 0,50 p. 100 de la solde de base visée à l’article 17 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948, pour les officiers, sous-offi- 
ciers, caporaux-chefs, caporaux et sapeurs. » 

MM. Touchard et Ginestet ont présenté un amendement ten- 
dant à substituer, au début du 2° alinéa de cet article, au taux 
de 0,50 p. 100 le taux de 0,60 p. 100. 

la parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet 
«mendement en faveur des retraités du régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris. 

Ce corps d'élite, spécialisé et bien entrainé, est constamment 
en lutte contre le feu et est appelé sur différents points où se 
produisent des accidents de toute sorte. 





Des hommes avant servi aux pompiers de ris sont mis 
res la retraite aires " nombre uses autirevs 16 SETA\A Ï 1 1 
sion qui leur est octrovée est vraiment dérisoire et ‘ 
pond pas aux services rendus par ces hommes qui ont manifesté 
lant de dévouement durant leur activite 

Hl serait bon, en équence, dé rer à la péréquation 
fotale de ] lo] t Î { a. | te 
|] A = 
ICS SCFvIU : l ces à Ces aultens ‘ ui t n1- 
penser les désavantages résultant d'un \ + 

(NE! } 1 
u nent { } l S{ Ve t | a”, 

il iul à it.it en lAVeour «l ces mililuires } e 
nn, = Q2- ! ï nn. J 
du 4 lobre 1945, un supplément de pensio Ï [oi 
fuitoir . } ] 1 ES ar 

talrelelit ufrces le grade et ie nombre des ai 
vire, 

Depuis, a été votée la loi du 20 « plembre 1918 r 11 péré- 
qualion automatique des pensior et l'an | ! AUOT 

rit n " 
ment en faveur des pensionnés en question est incou ibie 
avec celle Joi 

Les sapeurs-pompiers, dont la retraile est inf: ire de 
0 pp. I00 à celle des gendarme S, ie peuvent alt ie pius 
longtemps 

de rappelle que le groupe communiste à déposé une propo- 
sition de réso ution n° 9900, le 9 mai 190, tendant \iter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi sur la purequation 
des pensions des sapeurs-pompiers de Paris, 

Mon amendement a pour objet de substiluer, ñn1 deuxième 


alinéa de l'article 36, le taux de 0,60 p. 100 à celui de 0.0 p. 100 
afin d'augmenter le supplément de pension des retraits mili- 
taires du régiment des sapeurs-pompiers de Paris qui 

leurs, ne sont pas nombreux: de 1.500 à 1.800 environ 

Je demande à l'Assemblée nationale de voter cet amendement. 

M. le president. La parole ect à M. le ministre du budeet. 

M. Edgar Faure, munistre du budart. Les considérations éva- 
quees par les :uteurs de l'amendement seront étudiées, je 
leur en donne l'assurance : 

Mais 11 y aurait mmposcahilité d'appliquer immédiatement cet 
amendement et, sil elail maintenu, je serais obligé de fui oppo- 
ser le réglement. 

Puisque nous désirons étudier cet amendement, je demande 
à ses auteurs d'accepter de le retirer, pour nous permettre de 
procéder à son étude, 

M. Auguste Touchard. Je prends acte de vas déclirations 
Mmansieur le ministre, et je relire notre amendement, j 

J'espère que la proposition de résobution déposée par le groupe 
commamiste et qui tend à häter la péréquation totale des pen- 
sions de ces retraités viendra bientôt en discussion, 

M. le président. L'armendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 36 A. 

(L'article 36 À, mis aux voir, est adopté.) 


ver 
l'« 
U li 


[Articles 36 B à 36 E.] 

M. le président. « Art. 36 PR. Le paragranhe «à de l'arti. 
cle 1* de l'ordonnance n° 43-2242 du 4 octobre 1943 est abrogé 
et remplacé par le paragraphe ci-après: | 

« a) Les ofliciers, à l'exclusion des médecins, les officiers en 
position hors cadres en service au ministère de l'intérieur et 
les sous-officiers avant servi au moins quinze années consécu- 
üves ou non audit régiment. » 

« Le dernier alinéa de l'article premier de ladite ordonnance 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivant 


« Ce supplément permet de dépasser le maximum normal de 
ha pension dans les conditions fixées par l'article 16, paragra- 
phe MI b) de la Joi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 56 B. 

(L'article 36 B, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 36 C. — Les articles 3 et 5 de l'ordonnance n° 45-2249 
du 4 octobre 1945 sont abrogés, » Adopté 

« Art. 36 D. — Ies dispositions des articles 36 À à 6 C pré- 


cédents et de l'article 36 E ci-après sont applicables, à compter 
de la date d'entrée en vigueur des soldes des militaires du 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris fixées par l'arrété du 
15 décembre 1948, à tous les retraités dont la pension a été 
concédée ou revisée au titre de la loi n° 48-1450 du 2 sep- 
tembre 1948. » — (Adopté) 

« Art. 36 E. — L’'allocalica annuelle rt viagère <segvie par ja 
ville de Paris est supprimée pour les militaire: h'net 
supplément de pension instilué par l'article 17. moduié, de 
l'ordonnance n° 45-2242 du 4 octobre 1945. Toutefois, ceux qui 
ont fait partie du régiment de sapeurs-pompiers anterieurement 
au 31 janvier 1945 auront droit à fadite allocation e‘ils ne œen.- 
plissent pas les conditions exigées pour prétendre an cuppié- 

nt visé À l’article 1*%, modifié, de l'ordonnance n° 45-2242 4u 

octobre 1945. » — (Adopté.) 
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[Article 37.] 

M. le président. « Art. 7, — Les limites de cumul fixées 
respectivement à quatre fois et à trois fois le minimum vital 
ar les articles 58, paragraphe F, et 59, paragraphes 1 et IV, de 
A lu 20 septembre 191$ sont portées à six fois le minimum 
vil 

te de cnmul! fixée À deux fois le minimum vital par 
l'a e 58,p graphe I, de la même loi, est portég « trois fois 
Je tnum vVilal 
| ] po tlol édicté nar le pré ent article prendront 
el! ter du 1% 1: r 1950 

] [ 1 \! { 1 

M. Jacques Gresa. J'ai eu l'honneur, au nom du groupe com- 
miuniste, d'altirer, à plusieurs reprises, l'attention de l’Assem- 
ble tionale et lu Gouvernement sur la graade détresse 
dl traités civis et n ires envers 1csque.s l'Elat reste un 
€! l l 

( ‘ ffet, meurent sans avoir hbéné- 

\] juation, tandis que les aut . en raison de la 
h x et de l'absen le reva! ition, fruit de votre 
politiq » guerre, peuvent à peine satisfaire leurs besoins 
‘ pl HoFralat À 
i | reprises, l'alfention du Goux ment avait été 
ü ur | relards apportés à l'achèvement des opérations 
«li équation, du le la non-parution des arrêtée et décrets 
devant fixer, pour certains fonctionnaires, les nouveaux indices 
de | q équ el entre grades et 
el | ja ( { es tue.l 

! lex re] 1 à la da!8 du 31 « mbre 1949; pui, 
] rs « argentier qui se sont succédé fixèrent au 30 juin 
1 des opératio Et pourtant certains décrets et arrêtés 
1 ut pas ( 17e ] . Les engagements pris n'ont pas été 
v 

le i 1) | ] reft Hu Îl b { ». di lois d 1921 
el s fn t pas « LL | ficié de la pél juation ll rdée 
] s «du 20 ibre 1948 et du 2 août 19419 

[ ind h que Je Goux ‘ment 1 ne ses enga- 
pi et que t tion dans les pius brefs délais 

| Wwwogt de 1: lé pensint viles et militaires 
(ir l { Lt trème qua he.) 

M. le président. Je vaïe anpeler les amendements à l'article 37 

M. Jacques Gresa, Je demande à M, le ministre quelles 
Pie | compte prendre pour résoudre défin'tivement le pro- 
blème de la pére juation des pensions 

M. le ministre du budget. Monsieur Gresa, pour ne pas com- 
pus \ dise nn, je vous répondrai tout à l'heure, à 
"0 à de l'examen de votre amendement, 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
veut cire soumis à une discussion commune. 


déposé par M, Le Coutaïier, tend à rédiger ainsi 


Les limites du cumul fixées à quatre fois le minimum vital 
par l'article 58, $ T1, de Ja loi du 20 septembre 1948 sont por- 
tées à six fois le minimum vital. 

« Les limites de cumul fixées à deux fois le minimum vital 


‘0 le paragraphe IT du même article sont portées à trois fois 
e minimum vital. 
« L'article 59, $ I, de la loi du 20 septembre 194$ est ainsi 
pioditi 
| L'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944, modifié 
et compicté par les ordonnances des 30 mai et 23 juillet 1945 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


(rt. 4, — Les titulaires de pensions de veuves, de pensions 
muxtes attribuées en vertu de l'article 59 de la loi du 31 mars 
1919 ou de pensions proporlionnelies de sous-officiers même 
dans le cas où ces dernières se trouveraient modifiées à la suite 
de services nouveaux, effectues pendant un rappel à l'activité 


donnant lieu à promotion de grades des ofticiers du cadre laté- 
ral de la guerre 1914-1918, peuvent cumuler intégralement le 
moalant de leurs pensions avec celui des émoluments corres- 
pondant à l'emploi qui leur est confié. 

« Les pensions et rentes viagères d'invalidité, autres que 
celles vistes à l'alinéa qui précède, peuvent se cumuler avec 
les émoluments correspondant à un nouvel emploi dans la 
limite, soit des émoluments bruts afférents au dernier emploi, 
soit des émoluments afférents au nouvel emploi si cette rému- 
néralion est supérieure 

loutefois, aucune restriction n'est apportée au cumul lors- 
que :e total des pensions ou rentes vViagères ainsi que des 
émoluments afférents au eaouvel empioi n'excède pas quatre 
fois le minimum vital », 





Le second, déposé par M. Gresa, tend, dans les 1% et 2° :1 
à remplacer respectivement: « six fois » el « trois fois 
« sept fois » et « trois fois et demi ». 


La parole est à M. Le Coutailer, pour soutenir son amer ja. 
ment. 

M. Jean Le Coutaller. L'article 37 du projet de loi à pour L,4 
de moditier les règles du cumul de deux pensions ou d'une 


pension et d’un traitement. Il règle en même temps la que 
du cumul d'une pension de sous-oflicier avec un traite 

J'ai demaudé la modification de cet article en ce qui con 
les officiers dits « du cadre latéral », c'est-à-dire les off 
de la grande guerre qui, les hostilités terminées, ont été 
ciés avec une pension proportionnelle d'officier, mais av: 
avantages attachés à une pension proportionnele de sou 

Ils avaient donc la possibiilé de cumaler leur pension mr 
tionneils avec un traitement d'activité. Or, la loi du 20 sept 
bre 1948 les prive de cette possibilité. Je demande au Gou: 
nement de rétablir cette disposition. 

Au sujet des cumuls, je dirai un mot concernant le minin 
vital, 

En attendant la fixation du minimum vital par le Gouver: 
ment, et pour permettre l'application de la loi du 20 septem- 
bre 1918, 11 avant été décidé que le minimum vital dont «« 
tiendrait compte serait égal à S0 p. 100 de l'indice 100 des f 
tionnaires, soit, actuellement, 91.600 francs. 

L est évident que ce chiffre est maintenant nettement in: 
fisant. Il est donc nécessaire que, dès que la commission su] 
rieure des conven‘'ions collectives el le Gouvernement se set 
prononcés, celle disposition de la loi du 20 septembre 191$ 
modifiée et que :e minynum vital soit relevé. 

J'en arrive au cumul de deux pensions. Aux termes de 
loi du 20 septembre 1948, ce cumui est possible dans la limit 
de quatre fois le minimum vital, 

Cette restriction ièse grandement les titulaires de deux p 
gions, €! t injuste. En effet, il n’y a-pas de raison de brim 
un fonctionnaire parce qu'il aura consacré use partie de s 
activité en tant que militaire et une autre partie en tant q 
civil. Il est normal que les deux peasions puissent se cumu 
jusqu'à six fois le minimum vital, ainsi que le prévait ! 
ticle 37 que nous discutons, 

Mais je ne suis plus d'accord avec le Gouvernement sur | 
cumul d'une pension et d'un traitement, Après tout, quel e-: 
le sens de l'article 59 de la loi du 20 septembre 1948 ? 

Cet article dispose que le cumul d'une pecsion de base 
l'un traitement est autorisé dans la limite du traitement qui 


Le Li 

servi de base à l'établissement de la pension et, si le traite- 

ment afférent au nouvel emploi est supérieur, dans la limite d 
] » 


ce traitement. Il dispose encore qu'en tout état de cause 
cumul est autorisé jusqu'à trois fois le minimum vital. 

Je me permeils, à ce propos, de faire remarquer au Gouv 
nement que, iorsque nous avons voté la loi du 20 septemb: 
1948 et demandé que ie cumul fût autorisé dans la limite du 
traitement du dernier emploi, c'était, dans notre esprit, sans 
l'abattement qui est effectué avant je calcul de la pension. 

Nous demandons que le retraité qui veut continuer son acti- 
vité ait les mêmes avantages qu’au temps de son activité, 

Par ailleurs, la seconde disposition de l'article 59 de la loi 
du 20 septembre 1948 indique que ce cumul est autorisé dans la 
limite du traitement afférent au nouvel emploi 

Cela signifie que si le retraité, par l'expérience qu'il à 
acquise, est à même de remplir une fonction supérieure à celie 
qu'il avait autrefois, il peut percevoir le traitement afférent 
à celte fonction. 

Il y à bien une troisième limite au cumul, à savoir trois fois 
le minimum vital, C'est pour protéger les petits retraités que 
nous l'avions retenue. 

Lorsque le Gouvernement demande que le cumul d'une pen: 
sion et d'un traitement soit porté à six fois le minimum vital, 
je lui signale que cela va donner lieu à des abus considérables. 
Nous verrions des retraités qui, par le fait de cette limite, 
auraient, étant à la retraite, un standing de vie double de celui 
qu'iss avaient, étant en activité. 

Nous ne verrions pas d'inconvénient À cela si nous nous 
‘trouvions dans une période de plein emploi. Malheureusement, 
de nombreux chômeurs attendent du travail pour nourrir leur 
famiile et il n'est pas normal de permettre à un retraité de 
cumuler une retraite revisée à un taux convenable avec un 
laitement qui permettrait, par ailleurs, à un travailleur de 
vivre, lui et sa famille. ; 

Telles sont Jes raisons pour lesquelles nous demandons la 
modilication de l'article 37. Nous voulons permettre aux offl- 
ciers du cidre latéral de cumuler pension et traitement comme 
les sous-officiers ayant une retraite proportionnelle ; nous accen- 
tons la limite du cumul de deux pensions à six fois le mini- 
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ER . : 
um vital, nmis nous demandons que Ja limite du cumul 
ine pension et d'un traitement soit tixée à quatre fois seu- 
esment le minimum vital et non à six fois. 


Mine Francine Lefebvre. lrès hien ! 


u 


M. le président. La parole est à M. Gresa, pour défendre son 
arret ment. 

M. Jacques Gresa. Mon amendement aboutit à la nouvelle 
; tion suivante de l'article 37: 


Les limites de cumul fixées respectivement À quatre fois et 
tros fois le minimum vilal par les articles 58, paragraphe I, 
et M, paragraphes 1 et IV, de a loi du 20 seplembre 194 sont 
portées à sep! fois le puninium vital. 

La :inite de cumul tixée à deux fois le minimum vital par 
le 5S, paragraphe H, de la mème loi, est porte à trois 
3 et dermie le minimum vital. 

« Les dispositions édiciées par le présent article prendront 
eflet à dater du {* janvier 1950. » 

La loi du 20 septembre 1%M8, bien qu'elle ait apporté ce 
résultat appréciable qu'est la péréquation, a eréé diverses 
catégories de fonctionnaires quant au plafond des pensions: 
les fonctionnaires à pension unique; les fonctionnaires à pen- 
sion et traitement; les fonctionnaires cumulant deux pensions; 

s cette dernière catégorie doivent ètre rangés les retraités 

litaires ayant une pension proportionnelle et qui ont terminé 

ur carrière dans un emploi civil, et les femmes fonctionnaires 
veuves de fonctionnaires. 

Ladite loi n'a accordé aux titulaires de deux pensions que 
juatre fois le minimum vital contre plus de sept fois ce nuni- 
im à l'indice stt, 

L'article 37, qui propose le coefficient 6, tout en constituant 

un progrès, consacrerait cependant une notaire injustice dont 

seraient victimes petits et moyens retraités, parmi lesquels les 
femmes fonclionnaires veuves de fonctionnaires. 

C'est une question de justice: d'abord, les fonctionnaires 
qui se heurtent à un plafond insuffisant perde nt le bénéiice de 
longues années pendant lesquelles ils ont effectué des verse- 


ni 


1 


’ 


111 


Ensuite, les fonctionnaires qui ont eu une d 
— les retraités militatres ayant une pension proportionnelle, 
par exemple — sont infériorisés par rapport à leurs collègues 
qui comptent le même nombre d'années de service, mais dans 
une mêime administration, dans laquelle ils ont pu atteindre 
le sommet de Ja hiérarchie. 

Il convient done de retenir comme plafond le chiffre de 
7 fois le minimum vital Tel est l'objet de mon amendement. 

La commission des finances elle-méine, quand elle à examiné 
l'artiele 37, a marqué Ja nécessité de rex 
avee l'achèvement du reclassement de Ja fonction publique. 

I y a un deuxième avis que je demande à M. le ministre 
du budget d’examiner avec soia: c'est l'opinion de son propre 
eroupe, qui, sous la signature de MM. Delcos, Gaborit et 
Degoutte, a déposé une proposition de loi tendant à fixer le 
plafond du cumul à 7 fois le minimum vital 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je répondrai d'abord aux deux 
interventions de M. Gresa. 

Les taux de 6 fois et 3 fois ont été établis en accord avec 
les organisations représentatives, et je dois dire que nous 
avons de nombreuses attestations demandant le vote du texte 
du Gouvernement. 

LÉ mt?! t 


M. Jacques Gresa. Les organisations représentatives font toutes 
réserves. 

M. le ministre du budget, J2 ne nourras pas aler au de, 
tar il s'agirait d’une dépense supplémentaire. 

Je demande à M. Grèsa d'accepter le texte du Gouvernement 
sir ce point. ; 

D'antre part, j'accepte de me rendre aux raisons invoquées 
ar M. Le Coutaller en ce qui concerne les officiers du cadre 
téral, mais je lui demande de we pas insister eur l’'avant- 
dernier alinéa de son amendement, car à! modifie tout le sys- 
tème traditionnel en la matière qui consiste, au deli d'un cer- 
tain chiffre fixé à un peu plus de 240.000 franes, à ne retenir 
que la moitié de l'émoiument. $ 

Or, la mesure preposée par M. Le Couta'ler, bien que n'ayant 
qu'une incidence limitée, entraimerait des complicahons 

Je demande done à M. Le Coutaller d'accepter de disjoindre 
cet avant-dermier paragraphe, puisque je suis disposé à lui 
donner satisfaction sur le principal objet de son amendement, 
relatif aux officiers du cadre lateral. 

Si M. Le Coutaller veut fixer les limites du eumul à quatre 
fois, au lieu de six fois le minimum vital, je n'y vois pas 
d inconvénient. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller. Je remercie M. le ministre du budget de 
vouloir bien accepter la première partie de mon amendement, 


À: 


| 
1 4 1 
iser les règles de eumul 











relative aux ers du lre latéral, mais il m'est impossible 
de retirer vant-dernier } eraphe, dont l'incider finane 
ciét ume il rs reconeu, est nulle ou à peu près 

Par eu p IS pas que le Gouvernre1i t soit 
P! ta n0 [ mi! | A \e al si | et Î y s 
ment à six fois n vit ce qui est beaucoup plus 
srave qu l tra qui continue son tivité 
lon 1 
dans un» t | ii t égal à celui qu avait 
ali} vant 

Si \ té « t tinuer à travailler, il ! bre de le 
f la es ns q précédemn S mme 
je l'ai dit tout [a d'autres possib et s'il peut 
{ p L prt lent, il aura trarle- 
ll taf! t l em} 

( que je t nl er, c'est qu'il ne fant pas irager 
des retraités. 1} ficiant d’une pension qui leur permet » 
vivre, à premdre un autre emploi, alors que des ehômeurs 
cherchent du travail et des fonctionnaires attendent leur avan 
éerment, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. \lon-ienur Le Coutaller, vous dernan- 
dez que la limite du cumul! soit fixée à quatre fois le minimum 
vital. Vous allez d * moins loin que nous, et j'accepte cette 
premiere part le votre amendement, dont je vous remervie. 
J'en ae epte eg lement une autre patt e, celle q li con | les 
ofliciers du cadre latéral, parce que son incidence financière 
est insignifiant 

Je vous demande, par contre. de renoncer à l'avan!-dernier 
pa! igraphe, QUI 1 iCs po lits de cumul au delà de ce 
qu s pro] 

J'ai égal Ü \. ( le renoncer À porter les 
init lu \ f { fois et demi le miairuum 
vita 

e 

M. Jacque: Gresa. Je n'y renonce pas, car il n'y à au 0 
cormune mesure entre la proposition de M. Le Coutaller et la 
Il 

M. le minis're du buëget. r il entraîne une augmentation 
de der es et tombe par conséquent sous le coup des dispo- 
sit > à ir! s GS et 70 du rès net, dont M président 

| | Lio. leT e qu ’ int-dernier 
Ù le M, Le ( Ier. 

Ji { } i M Lu (it elirer on | lement 
et ] M. | ( \ l’avant-dernier aléna 
dn , étant que j'accepte ce qu'il propose pour les 
Of ] du tera 

M. le présiden:. [a ] l M. le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller., J'accepte de retirer |’ t-dermier? 

NT nn meçt i le Gouvernement accepte de 
ramenel] du il d'une pension et d'un traitement 
de six fois à q fois le minimum vital, 

[ e ( issez peu comprél ble de voi dé pu- 
lu 4 l s l | le « l oil port i Sept fois 
lé n | s qu'ils exn tent par ailleurs le mé: . 

ement pi \ ju ] r ii chômage que nous connaissons lans 


M. ie président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget, Je voudrais que la question soit 


neilement posée. 
Je propose que tout le monde accepte la partie de l’amen- 
dement de M. Le Coutaller relative aux officiers du cadre latéral, 


qui ne sonlève aueune difficulté. 

Le Gouvernement, de son côté, l'accepte et pense que per- 
sonne n'y fait d’objection. 

J'ai par ailleurs demandé à M. le Coutaller de retirer l'avant- 
dernier alinéa. 


M. Jean Le Coutaller, Je le retire. 


M. le ministre du budget. Sur un autre point de l'article 37, 
les amençements de M, Le Coutaller et de M. Gresa, vont en 
sens contraire. 

Le premier tend à limiter le cumul à quatre fois le minimum 
vital, celui Ce M. Gresa tend à le porter à sept fois. 


M, Jacques Gresa. Pour qu'il y ait parité avec les hauts trai- 
tements. 


M. le ministre du budget. Entre ces deux positions extrêmes, 
la proposition du Gouvernement, qui est de six fois le mini- 
muimn vital, constitue une position moyenne. 

J'ai dit à M. Le Coutaller que, bien entendu, je ne pouvais pag 
opposer le règlement à son amendement puisque, Soin d'aug- 
menter les dépenses, il ne pourrait avoir que des incidences 
financières favorables, mais je maintiens quand même la pro- 
position du Gouvernement, parce que je {a considère comms3 
raisonnable, 
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ln A ra ct pevrs î« fn ns curan sn ‘ : PSS: 
La po \ de M. Gresa est ex ive et constitue une suren- M. Jacques Gresa. Je répète que je suis auteur d'un mon 
cheri ] ne do pas à no ‘ns pejol itif — tandis dement. _— 
que le Gouvernement va plus loin que M. Le Coutaller. si d , s 
Je croi qu Ja vi { est dans la prop <il on m sure du M. le président. Je vais appeler l Assemblée à se pro s 
il1O] I l un 1’ Vs mené i VA 4 , Tor Ta 
bérvarnement eh OMS des LE D Le. sur l'amendement modifié de M. Le Coutaller. 
minimuin x que je demande À l'Assemblée d'adopter après M. Jacques Gresa. Mais le mien va plus loin, monsieur 1 
avoir repoussé celle que propose M. Le Coutaller, bien qu'elle pr sident, et JE tiens à le défendre. ds 
. ut | L ur M e financière, et celle que M. Gresa nous M. le président. Vous l’avez déjà défendu. Mais je veux L 
1 1 it Le , + : : 3 DH 
€ » : $ bai ee ” "7 A vous donner à nouveau la parole pour quelques instants 
e { l qui i 1110 l i Lr« Je aemanue & : ' és 
l'A blée d raïlier 2 tarte An Co nent auf eos. M. Jacques Gresa. Je veux simplement donner Lecture à 
titu 0. point une L {h les l posilior de M. Guresa ù Assemblée de la lelire d un retraité : : 
et de M. Le Coutaller. R « J'ai & mneur d'attirer votre bienveillante attention . 
‘ : un projet de réforme Li \0i 9 cente 91e 
M. le président, La parole est à M. Le Coutaller. De ne, = + arig sd de la 3 du _ re | 
«Ÿ k endant à modifier les plafonds des cumuls. » 
M. Jean Le Coutaller, Ainsi que je l’ai dit, je retire l'avant- Ce projet émanait de M. Le Coutaller 
d iiel ilinéa de mo | ain idement, Inais je inaintiens le der- « Or, le compte rendu des débats démontre que les auteurs 
nier, dont je « mprel ls que le Gouvernement ne veuille pas, du projet se sont peu souciés du cumul d’une pension et ; 
Don pa uis l'intérêt des retraités, mais dans celui de sa traitement. C'est 5 fois et mème 7 fois que devrait attein : 
e É ddl | p Gers : ; Es. y à de nombreux petits retraités qui sont y 
. j , en _ ne pa er qu partie de Ja pension à obligation de travailler en raison du coût élevé de touteg 
D lé ; pt 16 ( \ 10 L Le au {l itement à la mème personne, choses: alimentation, vétements chaussures, chauflae 
au Heu de paver Ja lolallé Ge Ja pension à une personne électricits lovers surtout | tes 
1 SE | A ' D , » PC N . na : 11 k ’ A . D" Ubs É 
a la { lalité d { itement \ une roc personne qui, elle, « Ne pouvant pas vivre avec leur misérable retraite, ils 
Favallel { pour laire vivre &$ nulle NES M'A CEIT. DE De RS É_… dr 
C'est la 1 ble Bout mens vou PRET TAR + continuent à travailler pour le compte de l'Etat ou de colle.t.. 
| 2 - ! Ï iqUe if 1 HU TCE bi n compris À viies publiques » 
ù ol de l'ensemble di retraités et des jeunes sans travail Tetlo D au! ul , ïÿ Jl'onini à la nre 
& hall ù e ucrHhiel atitita d Full ‘ain hdeme il our le le ess ou ur d hui ph +=“ ” de CNE RAS de m rs 
{ 1 | aimnenu uk, pou: de petits retraités civils et militaires. (Applaudissements à | 
quel nou demandons le scrulin. \pplaudissements à trême gauche 
gauche Voilà dor ] rt : ] titiraset A 
; 2e Pa , oilà done la réponse des intéressés eux-mêmes à M. Je 
M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour répondre Coutaller, dont la proposition va encore moins loin que cele 
HI] Gouvernement. du Gouvernement. 
M. Jean Cristofol, Je crois que M. Le Coutaller spécule sur le M. le ministre du budget à dit que la m'enne constituait una 
chômage, qui n'est pas le fait de M. Gresa ni du groupe com- éurenchère. 
muniste, pp isque vous pouvez facilement voir comment le M, le ministre du budget. J'ai précisé que je ne donnais à 
CHoMmAare Le raanisé el par qui. Vous y avez une part de ce mot aucun sens péjoratif, J'ai vou:u dire que votre amene 
responsabilité ; dement allait plus loin que !a proposition du Gouvernement. 
M. Jean Le Coutaller, Je vous remcreie, mais je ne reconnais M. Jacques Gresa. Comment peut-on parier de surenchéra 


ma Lesponsubilité en la matière. 


Jean Cristofol, lPeul-Clre } 


pas 

1, 
neite.., 
M. Jsan Le Coutaller, Ni mème celle de mon groupe. 

M. Jcon Cristofol. is celle des députés de 
votre groupe, membres men 

M. Jcan Le Coutaller, L:: 
bres du Gouvernement, 

M. Jean Cristofol, IL n'v avait pas 

M. le ministre du budget. 11 1 y avail pas non plus 14 séche- 
cesse! (Sourires.) 

M. Jean Cristofol, Le chômage n'a rien à voir avec 
resse., 

M. le président, 
colloque, 

M. Jean Cristofol. I! s'agit en ce moment d'un problème très 
particulier qui a toujours fait l'objet d'importantes discussions. 

Lorsque l’on parle du cumul d'une retraite et d'un traitement, 
on ne distingue pas entre celui qui a une retraite lui permettant 
de vivre et celui qui a une retraite extrêmement modeste. ‘fout 
à l'heure, vous avez dit, monsieur Le Coutaller, que depuis la 
péréquation les retraites permettaient ‘de vivre, L'est absoiu- 
ment inexact, Au moins 80 p. 100 des vieux travailleurs de 
l'Etat, des fonctionnaires civils ou militaires, touchent des 
pensions qui, malgré la péréquation, ne leur permettent pas 
de vivre. 

M. Jean Le Coutaller. C'est faux, monsieur Cristofol, et vous 
le savez bien. 

M. Jean Cristofol. Si vous voulez faire une distinction entre 
la limitation du cumul pour les petits pensionnés et les gros 
pensionnés qui, eux, peuvent avoir une retraite leur permet- 
lant de vivre, je ne dis pas dans le luxe, mais dans une décence 
relative, nous sommes d'accord pour vous suivre. S'agissant 
d'une limitation générale qui s’appliquerait aussi bien aux 
petits qu'aux gros retraités, nous ne pouvons pas VOUS Suivre. 

C'est la raison pour laquelle nous sommes opposés à votre 
proposition et nous demandons à l'Assemblée de voter l'amen- 
dement de M. Gresa, qui améliorera le sort de la majorité des 
petits et moyens pensionnes, 

M. Jacques Gresa. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, monsieur Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mais je suis auteur d'un amendement. 


M. le président. Si la défense de chaque amendement exige 
autant de temps, nous ne pourrons pas terminer Je débat ce 


poir, comme j est prévu, 


is votre responsabilité person- 


mais en tout « 
du Gouverm 


nrmunistes ont aussi été meimn- 


de chômage à l'époque. 


la séche- 


Je vous prie, messicurs, de cesser 











| 


quand il est question de ja détresse, de la situation tragique 
dans laquelle se détbattent les petits et moyens retraités ? 

Ecoutez ce que demandait une proposition de loi: 

_« Dans l'article 58 de la loi au 20 septembre 1948, le deuxième 
alinéa du paragraphe I est modifié comme suit: 

« Lorsque le cumul est au'orisé, le total des émoluments 
perçus ne peut excéder la iimite de sept fois le minimum 
vital, » 

« Le début du deuxième alinéa du 
comme suil: 

« Le cumul de ces pensions obtenues du chef d’un mêms 
agent est autorisé dans la limite de trois fois et demi :e mui- 
mum vital. » 


paragraphe IT est moiifié 


C'est exactement ce à quoi tend mon amendement. 

Et de qui cette proposition porte-t-elle les signatures ? Ds 
M. De'co<, président de votre groupe, monsieur le ministie da 
budzet, de M. Gaborit et de M. Degoutle. 


Une fo< de plus, voici l'occasion de mettre en accord vos 
actes et Vos paroles, 

M. le présisent. Je vais mettre aux voix l'amendement mod:- 
fit de M. Le CGoutaller, 

M. Jacques Gresa. Le mien va plus loin. C'est lui que vous 
devez mettre d'abord aux voix. 

M. le président, Mais non, l'amendement de M. Le Coutaller 
modifie complètement le téxte de la commission, et le vôtre us 
porte que sur un point particulier. 

M. Caston Auguet. Alors je demande le vote par division. 

M. le président. Quelle partie de l'amendement de M. Le Cou- 
taller proposez-vous de mettre d'abord aux voix ? 

M. Gaston Auguet. Je demande que l’Assemblée soit appelés 
à se prononcer d'abord sur les premier et deuxième alinéas 
de l'amendement de M. Le Coutaller, relatifs aux limites du 
cumul; ensuite sur les trois suivants, relatifs à la situation des 
titulaires de pensions de veuves et de reg mixtes. 

Je ne parle pas des deux derniers alinéas, puisque, si j al 
bien compris, M. Le Coutaller les a retirés. 

M, Jean Le Coutaller, Mais non! 

M. le président. M. Auguet demande le vote par division. : 

Il est de droit. 

M. Raymond Cayol. Je demande la parole pour expliquer mot 
vote. 

M. le président. Je ne puis vous la donner. Il n'y à pas d'expli- 
cations de vote sur les amendements. 

M. Raymond Cayol. Je désire, pour éclairer mon vole, poscr, 
une question à M. le ministre . 
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M, le président. Je mets aux voix les deux premiers alinéas 
> l'amendement de M. Le Coutaller 
Je sui isi d'une demande de 
du groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


’: vuut r e [PA a 
5 saisi scrutin, présentée au nom 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. | | 
UM. Les secrélaires font le dépouil ement des votes.) 


M. le président. Voic: le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des MONANIS. ss success 570 
Majorité absolue. ....... PP PART ETES 2sû 
Pour l'adoption........... 388 
D ss eds seen 122 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Je mets aux voix les troisième, quaïrième et cit 
néas de l'amendement de M. Le Coutaller. 

Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. L'avant-dernier alinéa a été retiré par l'au- 
teur de l'amendement. 

Je mets aux voix le dernier alinéa de l'am 

M. Jean Le Coutailer, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


quième ali- 


17 mort 
11 le nicrit, 


MOI des VOIANtS sc ouseccoess 543 
Majorité absolue ..... Céodsudboe dans ss 272 
Pour l'adoption Re 
DO EL dura «de 234 


L'Assemblée nalionale a alopté, 


M. Le Coutaller avant renoncé à l'avant-dernier alinéa de son 
amerdement, cet alinéa se trouve remplacé par actuel alinéa 
de l'article 4 de l'ordonnance du 25 avril 1914 que l'amende- 
ment tendait à modifier, 

Compte tenu d'autre part des votes de l'Assemblée, l'ensem- 
ble de cet amendement est ainsi rédigé : 

« Les limites du cumul fixées à quatre fois le minimum vital 
par l’article 58, $ I, de Ja loi du 20 septembre 1948 sont portées 
à six fois le minimum vital. 

« Les limites de cumul fixées à deux fois le minimum vital 
par le paragraphe I du même article sont portées à Uois fois 
le minimum vital. 

« L'article 59, $ 
mouifié : 

« I. — L'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944, modifié 
et complété par les ordonnances des 90 mai et 25 juillet 1945, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4, — Les titulaires de pensions de veuves, de pensions 
mixtes attribuées en vertu de l'article 09 de la loi du 31 mars 
1919 ou de pensions proporlionuelles de sous-officiers même 
dans le cas où ces dernières se trouveraient modifiées à Ja 
suite de services nouveaux, effectués pendant un rappel à 
l'activité donnant lieu à promotion de grades des officiers du 
cadre latéral de la guerre 1914-1918, peuvent cumuler intégra- 
lement le montant de leurs pensions avec celui des émoluments 
correspondant à l'emjloi qui leur est confié. 

« Les pensions et rentes viagères d'invalidité, autres que 
celles visées à l'alinéa qui précède, peuvent se cumuler avec 
les émoluments correspondant à un nouvel emploi dans la 
limite, soit des émoluments de base pris en compte pour Ja 
fixation de la pension, soit des émoluments afférents au nouvel 
emploi si cette rémunération excède lesdits émoluments de 
base. 

« Toutefois, aucune restriction n'est apportée au eumul 
lorsque le total des pensions ou rentes viagéres ainsi que des 
émoluments afférents au nouvel emploi n'excède pas quatre 
fois le minimum vital ». 

Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement de M. Le Cou- 
taller. . 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient celui de l'article 37. 

M. Palewski a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 37 par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions prévues aux alinéas {°° et 2 ci-dessus sont 
aplicables à toutes les pensions liquidées ou revistes après le 
1* janvier 1948. 

x 


I, de la loi du 20 septembre 1948 est aïnsi 


| 
| 











SEANCE DU 2 AOÛT 1950 

« Les igents dont Ja ou les I SIOi!S A t € puidces 
près Je 1% janvier 198 et « tp l é de ces 
mie } t d l la re leu | i dans 
un délai de trois i ptet \ promulg le la prè- 
sente lol, » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Cet amendement est motivé par le fait 
suivant: <i la dat A i r fu50 Fi e, l1 mesure 
ipporter: ni | \- 
Jit S hodqn ti et | t u'1e 
je vais indiquer ji 

D'abord les pensi liq | \ ta 
ris ent cd ne pas { l \ 3 
qui le ront ipres le 1 ] vier Î! { q 
comprise entre le 1° jan {os ot | Î - 
sions liquidées ou revistes seront 1! suivant de lisnosie 
{ions intérieures, est-à-di limit i tré 3 
le minimum vital. 

En revanche, es pensions liquidées après le {7 :; r 15) 
se verront, elles, appliqu pour la o { | entr ) 
1 janvier 194$ et le 1% janvier 1950 les nouvelles disposit 3 
incluses à l'article 1. | 

D'autre part, la loi sur les pensions date du 29 septembro 
1938. Or, de nombreuses pensions n'ont pas encore été revisées 
I a donc été impossible de connaitre les conséquences de la 
Hinilation calculée sur le minimum vital 

La percquation les pet sions se traduit na un ré] lion dr 
a\ i\iaTres a itérient pour les itere st { sont «| l les 
réclamations des intéressés qui iValetit pl \ lit Î 1 » 
prevues à | ir cle 37. Certains ag ts QUI, InecIne an t 13 
IH 'AVaient Jamais atleint le F'lalton u 1 il touch des 
que la pension est revisée, 

Enfin, lors de l'application de la deuxième tranel las 
sement, la règle des cumuls n'a pas été revisée 

C'est pourquoi il me parait nécessaire de p er et de 
compléter les dispositions de Particle 97 par les deux alinéas 
dont j'ai donné lecture à l'Assemblée 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du budget. J'oppo-e à cet amendement l'ar- 


ticle 48 du règlement. 
M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? 


M. Rogcr Dusseaulx, 


rap norteur 
1 
applicable, 


uppléant. L'article 48 


M. le président. L'amendement ect disoint. 

M. le président. Je suis saisi par M. Le Coutaller de huit amen- 
dements tendant à insérer, après l'article 37, des articles addi- 
tionnels, 

La commission estime-t-elle que les articles GS et 70 du règle- 
ment sont applicables üu ces amendements ? 

M. le rapporteur suppléant. Oui, ri 

M. le président. !:: CONsSCqUet ce, les 
pas recevables, 


icur le 
amendements ne 


présidi nt. 
sont 


[Article 38.] 
M. le président, « Art. 38, — L'article 26, paragraphe EL de la 
loi n° 48-1150 du 20 seplembre 1418 portant réforme du régie 
des pensions civiles et militaires et l'article 16, paragraphe I 
de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du résine 
des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 
21 mars 1928 sont l'un et l'autre complétés ainsi qu'il suit: 

« Les veuves non remariées qui, lors du décès de leur mari 
survenu antérieurement à la promulgation de la présente loi, 
rempiissaient les conditions exigées ci-dessus béne ficieront 
d'une allocation annuelle calculée à raison de 13 p. 100 du 
minimum vital par année de service effectif accompli par le 
mari, à l'exception de toute bonification considérée comme 
tel. 

« Toutefois. ce droit est subordonné à la conmhtion u au 
moment du décès du mari il n'existait ni femme divorece, m 
enfants issus du mariage où d'un mariage antérieur avant droit 
à pension. } 

« La demande d'allocation doit, À peine de 
présentée avant le 17 juillet 1954, » 

M. Le Coutaller à présenté un amendement tendant, après les 
mots: « allocation annuelle calculée », à rédiger Comme suit 
la fin du deuxième alinéa de cet article: 

« … pour chaque année de services effectifs ou de bonifica- 
tions considérées comme tels à raison de 60 p. 100 de l'annuité 
correspondante attribuée aux ayants cause en possession du 
droit à pension de reversion » 

La parole cest à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller, Je regrelle que le règlement nrait 
interdit de uélendre mon amendement n° 51 rectiflé et de 
demander à l’Assemblée de se prononcer sur le ford. 


33@ 


déché ince, ètre 
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M. le président. Je vous remercie, quant à moi, d'avoir bien article 36, ce qui suit: « L'article 23 de la loi : ton 
vou IT. ue! 1 reglemei lis ulever d'incident. du 14 pten bre 194$ est complétée coinme suit: « I: 
M. can Le Coutalier. | t là. en effet. d'une grave ques mari est décédé antérieurement à la date de la pro 
t £ fie | de la présente loi, le droit à pension de la veuve ser 
| { | t rsqu au le à CoJHprel de celte date 
sa | ‘ à tOUS CEUX « \ I y a là une application de principe de la rétroacti 
p * : ; qu'elle préx cette application est correcte. Vous ee tt ez en ei 
( ippliq principe de la non rétro- ceux et à toutes celles qui, au jour de LE à promulgal 
| bien que n von loi, re mplissent les conditions exigées à. la loi de |} 
F de ses avantages. Mais il n°v a pas, en réalité, effet 1 
| ( 20 septembre 1948, une pension Pelle nt les observations que j'avais à présenter. 
‘ | I \ ve qu bien qu n'étant dernanrte, IHONSIENr le ministre, à accepter mon any 
| . ! ietivité de le nai et je demande à l'Assemblite de le voter. (Applaudiss l 
ü e 1 à son décès, Mais le gauch 
{ t ° {lé I 1 di revel Il QU aux M. le président. La parole est à M. le ministre du } 
Ve puis le 23 septembre 1948, M. le ministre du buëget. Le Gouvernement a déjà un 
at 1 1 [Lan Fes nt effort, comme le reconnait M. Le “er ne La question 
15 1 ] à être revue plus tard. Mais, pour l'instar rh suis obligé 
ceue | cvers PR Ts es TES ser l'article 48 du règlem ent. 
\ } ( { la : 1) 2) sepltempre ‘4 à 
e 10 p. 100 en faveur de M. Jean Le Coutalier, C'est abusif! 
À est = € gx able M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
{ { { i | ni r'i 1 Qu 11 i 
ité des” ll ne ma t cetti M. le rapporteur suypléant. La commission des fin 
j or] ins qui t atteint leur majorité le d'accord avec le Gouvernement. Cet amendement ent 
t la refuse : orphelins qui, bien qu'in- évidemment une augmentalion des dépenses. 
( t'atteint leur majorité le 22 septem- M. le président. En conséquence, l'amendement est à 
ge M. Le Coutaller a déposé un amendement tendant à 
vou | z, n° mes, messieurs, qu'il ÿ a là des situa- tuer, dans le 2° aliaéa de l'article 38, aux chiffres: « 1,5 p. Lx 
et injustiliables, : * LÉ à les chiffres: « 2 p. 100 
L'1 réait d'ailleurs des situations Ssem- La parole est à M. Le Coutaller 
| t le 1 l 1 pour qu'une veuve ait droit 3 nn RO 
( | t avoir béntiicié d'une M. Jean Le Coutaller. Mor.sieur le ministre, j'ai ici une ] 
pri \ u ennelé ou y avoir dm 1. ton cle pal, ir Je SUIS + big et je , us 
| {4 T à n NE res ln: sévével obtenil à Situation la meilieure #possibie pot Ces Vt 
La au 1 av ; sa _ ee Fm re sn Vous avez à epté d'a corder 1,5 p. 100 du minimi 
Feu dont le vw élait ] é u par année de service du mari, Je vous demande 4 
4: (004 y t le mari était mort avant le cetle a n viagère à 2 p. 100 du minimum vi 
1024 n'en ! ient pa année de service, el vous ne pourrez gas, Je pense, 
| ren ME 6 nn De de point, m'opposer l'articlè 48 du règlement. Accordez 
, | que le Gouvernement et le cela à ces ivres veuves afin de le permettre de x 
} ht comprisst qu'on ne pouvait maintenir une telle < à 
Luat | \ il t aux femmes dont le M. le président. La parole est à M. le ministre du 
\ 14 1 1924 une : Uon aile M. le ministre du budget. La situation est ia meme qu 
dre LE — sans précédemment et je suis obligé d'invoquer l'articie 48 du 
( qu'à 30 p. 100 de la pension du mari, alors règlement. 
ul là | réversion est égale à 50 p. 100 de celle-ci. : ne ; , 
Là « deux et deux mesures M. ie président. La parole est à M. le rapporteur supploant. 
\ l, se r t compte qu il n'était M. le rapporteur supnléant. L'article 48 du règlement est, 
| I IX lemmes devenues veuve en effet, applicable 
l 0 pose i l art e 5, 
er 1 LA . é k 1,5 p. 100 du M. le président. En vertu de l'article 4S du règlement, l'ame 
rit vilal n née du rvi du mari ement esl disoint, 
\ , de N È M. Le Coutaller avait déposé un autre amendement, qui 
cd passer. est satisfait. 
\ Li différentes tr vées aux 
fon dont le veus est postéi r ou antérieur 14 avril M. le président. Personne ne demande pius la paroie ?…. 
1924, d ] et à celles dont veuvage est postérieur Je mels aux voix l'article 38. x 
ou érieur au ptembre 1%S d'autre part, mais on traite (L'article 5S, mis aux voir, est adopté.) 
encore dif mment les veuves antérieures au 23 septembre 
1949 et « itérieure 1 44 avril 1424. En effet, ces der- F 
, ont droit à une allocation viagère égale à 30 p. 100 de [Article additionnel.] 
Fr ET on loncti me \ la fo is des annuités M. te président. Je suis saisi d'un amendement de M. Le 
al ( | DE w n' “ . de ux pe ser ton dans l'administration Coutailel et d'un re lement de M, Palew ski tendant à insére: 
MAS ol NS ne … ommdes de carton Me après l'article 38 des articles additionnels. à 
our vire ONS G'ORECS 105 ARDOCS ES ESS EU La commission estime-t-elle que les articles 68 et 70 du 
ee. 7 pe ri « nt mn. apr ni de la situation règlement sont applicables à ces amenuements ? 
{ 1! èé par le Hart AVANT Son dqeces, 
Vous À em rendez compte combien cette différence de traite- M. le rapporteur supniéant. Oui, monsieur le président, 
ment est inacceptable, 4 M. le président. En conséquence, les amendements ne sont 
et dans vabiles. 


gement que possible, 
nous appliquera pas la 
rédiger ainsi la fin du 


aussi lat 
Gouvernement ne 
ous de + dons de 
rticle 

sera a ul 


bonilications 


C'est pour v ren dier 
la mesure où Île 
« guillotine », que n 
deuxième alinéa de l'a 

« L'allocation on he 


effectifs ou de 


année de 


ch ique 
tels 


cornme 


e pour 
considérées 


perxires 
à raison de 60 p. 100 de l’annuité correspondante attribuée aux 
avants cause possession du droit à ae de reversion. » 
Je reprends Jà exactement les termes de la loi de 1929 concer- 
femmes devenues veuves antérieurement au {4 avr! 


na il li 
2 {. 


Nous demandons au moins qu'on traite ces deux catégories 


de veuves d'une façon identique et qu'on ne crée pas um 
{1 ' Mr cotegorli 

Le Gouvernement not oppose Ja rétroactivilté des lois, Mais 
je ine permets de lun signaler que lui-méime : L ph ji jp 


cipe dde la retroactinite. 
Je relève, en eflel, au Journal 
7 


1950, dans la loi ) HÜ-S5 


officiel des 24 et 25 juillet 
urnért , äu titre LI, paragraphe 2, 





pas rec 
[Artivdes 39 à 4 
M. le président. « Art. 39. — L'article 6 du code des pensions 


mibtaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrog 


et remilacé par les dispositions suivantes : 
« Ait, 6, — Le point de ms 1e 3 de la pension est fixé 
al de la commission de réforme, 


« &) À la date du prorès-verb 
lorsque cette dernière statue sur le cas de militares ou 
marins en activité de service; 


à la date de la demande. » 


9 


us les autres cas, 
demande la parole 
voix l'article 39. 
mis aux voir, est adopté.) 

A titre transitoire, les dispositions de l'article 
à la date de 


« b) Dans t 
Personne ne 
Je mic!< aux 


précédent sont applicables aux instances qui, À 
promulgilion de la présente loi, n’ont pas donné lieu à un 
bul de la commission de réforme. » — (Adopté.) 
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« Art. 41. — L'article 1%, quatrième alinéa, du décret du 
an juin 1934 concernant la mise en service délaché des agents 
de l'Etat est moditié comme suit: 


Cette contribution n'est pas exigible en ce qui concerne: 

{° Les agents détachés auprès de gouvernements étrarigers: 
Jo Les agents détachés pour exercer à l'étranger un ensei- 
enement où remplir une mission intéressant l'expansion fran- 


' Les agents détachés à l'institut Pasteur pour s'y consa- 
crer à des travaux de recherche. » — (Adopté.) 
[Article 42.1 

M. le président. « Art. 42. — [Les services accomplis par des 
avents tributaires de la Joi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 
durant la prolongation d'activité instituée par F'article 2 du 
décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948 relatif aux Himites 
d'ise des personnels civils de l'Etat, des établissements publics 
de l'Etat et d'autres organismes seront pris en compte da 
u pension, sauf si ladite prolongation est interrompue à la 
d le de l'intéressé pour un motif autre que l'incapacité 
intellectuelle ou pavsique. » 

MM. Rincent, Le Coutaller et Loustau ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter à l'article 42 tn fine: 

et seulement dans la limite des vingt-cinq ou trente ans 

d rvices exigés pour l'obtention du droit à pension d'an- 
€ neté, » 


La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent, Mesdames, messieurs, sous des condi- 
tions déterminées, en raison du décret du {8 décembre 1948, 

rlains fonctionnaires ont hénéficié de mesures facultatives 
leur permettant de demeurer un an ou deux à leur posté, au 

là de la limite d'âge. Mais permetlre que ces services soient 
validés dans la limite de 3%années et demie, c'est engager les 
fonctionnaires à prolonger leur activité. 

Cotte situation ne va pas sans de redoutables inconvénients. 
Pendant que l'activité des uns est prolongée, lous les autres 
pictinent, quels que soient leur classe ou leur échelon. Mais 
les plus jeunes sont lésés davantage. Is ne peuvent pas pren- 
dre pied dans la carrière. C'est ainsi que pour les instituteurs, 
par exemple, d'anciens maîtres demeurent en fonction alors 
que les normaliens sortants ne peuvent obtenir de poste, 

Celte situation crée chez eux une déception légitime et 
n'annonce p:s une solide stabilité dans Ja carrière. 


D'autre part, un grand nombre de fonctionnaires désirent 
eucore bénéficier de la Joi Roustan. Or, les dispositions que 
nous combattons constilueraient un obstacle en Ia matière. 

Si les raisons qui ont fait fixer à 55 ans l’âge de la retraite 
demeurent valabies, on risque de conserver en fonction des 
personnes dont la valeur et l’activité peñvent être diminuées, 
mais qui ont surtout le désir de conserve” l'avantage du salaire 
au détriment plus ou moins grand de a fonction. 

Actuellement, les retraites péréquées permettent une vie dé- 
ceute, Il parait normal de revenir rapidement à Ja situation 
d'avant guerre. C’est, d’ailleurs, l'opinion certaine des grandes 
organisations de fonctionnaires, 

Dans cette période où le plein emploi est loin d'être atteint, 
je suis convaincu que le Gouvernement n'inelinera pas, par 
rincipe, à reculer les limites d'âge, vouant ainsi plus spécia- 
Lines au chômage les jeunes dont il serait dangereux de 
décevoir les espoirs les plus fondés, 

Telles sont les raisons qui justifient l'amendement que mes 
collègues Le Coutaller et Joustau ont, avec moi, déposé, 
(Applaudissements à qauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du budget. Je laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur supp'éant 

M. le rapporteur suppléant. Ce probléme ne ressorlit pas de 
la compétence de la commission des finances, L'Assemblée est 
juge de sa décision, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rincent, 

(L'amendement, mis aux voir, 2st adopte.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 42 complété par l'amendement de 
M. Rincent. 

(L'articie 42, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 42 bis et 42 ter.] 


M. le président. « Art. 42 bis. — Les crédits ouverts au budget 
de l'Etat, d’une part, pour les opérations foncières et immobi- 
lières nécessaires au fonctionnement des administrations et 
services publics de l'Etat, à l'exception de ceux qui sont dotés 
de l'autonomie financière et disposent de budgets spéciaux, et, 
d'autre part, pour les opérations intéressant l'urbanisme -et 
l'habitation ainsi que l'installation et le regroupement des 
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locaux administratifs de l'Etat, sont chligatoirement 1 S 
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M. le président. « Ait, 42 oualer Dans le délai de trois mois 
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La parole est à M. le ministre du buds 

M. le ministre du budget. Je demande à la comn in de ne 
pas insister pour cet arlicle 42 quater qui est de son fait 

{ 1 p} JS ) Î } à h] le G 11 { Li ] 1er 
une uvelle nomenclalure budgétaire sur un certain nombre 
de points et à prendre, en consCqu des décret lans les 
trois mois, Je dois indiquer que des études approfondies ont 

i f..:1 1 , ! , P 1 , 
lé faites, en la matière, par les soins de mes services, Je pro- 
poserau, d'ailleurs, à ssoirement à Ja préparation des docu- 


ments budgétaires de 1951 et à titre d'information, un nouveau 
projet de nomenclature qui permettra à l'Assemblée et à l'api- 
nion publique de concevoir le mouvement des masses budgé- 
taires plus clairement que d'après la nomenclature actuelle. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas imposer au Gouverne- 
ment — d'ailleurs sans sanction — des complications qui, vrai- 
ment, ne se traduirnent par aucun avantage pour personne et 
nous obligeraient à prendre une série de décrets et À modifier 
la nomenclature hors du cadre de la loi organique qui doit être 
présentée, 

Je demande À la commission de ne pas insister pour cette 
di-position qui est lourde et que je considère corinne incefil 
care, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 

M. le rapporteur suppléant. La comnission oberve que la 
disposition en cause vise en fait Ja présentation du budvet de 
1951, Elle à émis l'avis très clair d'être saisie du budget en 
temps utile, c'est-à-dire avant la fin de 1950, avec une nouvelle 
présentalion et en même temps que le projet de loi organique 
prévu par la Constitulion. 

Si l'on tient c “wnpte du délai de trois mois, on s'apereoit 
qu'à Ja fin du mois d'octobre ou au début du mois de novem- 
bre, le texte de l'article 42 quater fera obligation au Gouverne- 
ment de déposer, non seulement son budget, mais une nou- 
veille nomenclature. 

La commission a demandé au Gouvernement de prendre ses 
dispositions en temps utile. En tixant cette date aux alentours 
du 1* novembre, elle estime qu'il s'agit de délais normaux, 
C'est pourquoi la commission maintient son texte. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
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M. le ministre du budget. J'atlire l'altention de l'Assemblée 


sur le fait que l'adoplüon de l'article 42 quater m'obligerait à 
refaire la normen tre pour Je budget de 1950. 

En vue de d ilisfact à la commission, un délai m'est 
nt il ! pro) ! ine sont demandes, 
ju ( | ble ind le bud de F'année en cour 
ü huit lit \ ‘ 
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d'éabort elle du budzet futur 


M. le rapporteur suppiéant. La commi-sion Rkisse l'Assemblée 


ju: 


M. le prés dent, l': ni ne «le le plus la purole 7... 
J REX \ ( 52 (, le) 
L'arli le . | eo! n (Lu 11 n'est pus adopli ) 
Url i inquies 61 49,1] 
M. be président, « A1 42 quinaui I est fuit défense 
aux col rraleu «le Pypotheques «le franscrire les actes 
d'acquisito d'iminecub'e rits pour le compte de l'Etat, 


tnités ou des organismes visées à l'artiele 7 dur décret 
n° 41e du 28 août ftMf, lorsque ce: actes n'auront pas été 
souris préalablement au via du directeur des domaines corr- 
pétent, constatant qu'ils satisfont aux conditions fixées par ,e 
decret susvisée, » 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix Farlicie 42 quinquies. 

L'article 42 quinquies, mus aur voir, est alopté.) 


« Art, 41 Un nouveau déloi de dix huit mois à compter 
du fe janvier 1990 est ouvert aux fonctionnaires du eadre 
local du Bas-Hhin, du Maut-Hhin et de li Moseke, visés à 
l'articie €7 de Ja loi n° 48440 du 29 septembre 148%, portant 
réforime du régime des pensions elviles et militaires pour lecr 
permettre de renoncer aù bénétice dn statut loea!l et d'éire 
régis intégralement par les dispositions de ladite oi, » — 


(Adepté.) 
[Article additionnel. } 


M. le président. J'ai recu un amendement de M. Deleos 
tendant à insérer après l'article 43 nn article additionnel. 
La commission estumetelle que les articles 68 et 39 dn 


règlement sout applicables à cet amendement ? 
M. le rapporieur suppléant. Oui, Imonseur le président. 


M. le président. En conséquence, cet amendement n'est pas 
recevable. 
[ Art le 4.] 


M. le president. « Art. 44. — A lire transitoire, et par 
dérogation aux disposilions de l'article 6, paragraphes FT et UF, 
3° de la loi n° 48- 150 du 2ÿ septembre 1%MS porlant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, les fonelionnaires 
attemmts par la Thuile d'üge de leur emploi, comptant au moins 
trénte uns de service au 23 septembre 148, et qui ne réunis- 


saient pas à ecetle dale quinze anntes de services dans un 
emploi de la catirorie B, ont droit à une pension d'ancienneté. » 
Personne ne demande la parole ? 
Je meis aux voix l'articie 44. 


L'article 4%, mis aux voir, est adopte 3 
tr! le ad tionnel.] 


M. le président. J'ai recu un amendement de M. Le Coutaller 
tendant à insérer apres l'article 44 un arücle additionmel. 

La connnission esume-telle que les articles GS et 70 du 
reuiement sont appi ables à cet amendement ? 


M. le rapnorteur suppléant. Oui, monsieur le président. 


KM. le président. En conséquence, cet amendement n'est pas 

reces l 
| Î ti le 45 ] 

M. le president. Art. 49, — L'article 7 du code des pensions 
miililuires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé 
el remplacé par les disposilions suivantes: 

« Ari, 1. Il y à droit à pension définilive quand l'infirmité 
sgausée par la blessurt i là mauiadie est reconnue incurable. 

« IL i à pension temporaire quand l'infirmité n'est pas 


cas de pluralité d’infirmités dont l’une 
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ouvre droit à pension temporaire, le militaire où m 
admis à pension temporaire pour J’ensemble de $es inf, 
demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 45. 


mis aux voir, est @dt pté.) 


[ Lrlicle 16. ] 


M. le président. « Ait. 40 A compter du {®% janvier 49 
les taux de lindermnité spéciale temporaire prévus à l'a! 
de Ja Joi du 3) mars 19%M44 d'une part, et aux articles et 4 
d'autre part, sont respectivement portés à 50.000 francs et 
JU.U00 francs. 

« A compiler de la même date, le montant des indemnités 
spéclales temporaires allouées aux agents devenus tributaires 
de Ja caisse nationale des retraites pour ba vieillesse postérieu- 
rement au 31 décembre 1923, ainsi qu'à leurs veuves. est fixé 
par le tableau suivant qui se substitue à celui figurant à l'ar. 
ticle 18 de la loi du 27 février 1948: 





| MONTANT ANNUEL DE L'INPEMNIIE 


DÉSIGNATION ; ss 
| Agente vis£s à l'article 3 


el veuves 


| Agents visés à l'arti } 2 








Affiliation à partir 
du: : 

jer janvier 1924........ 47.309 28.40) 

ÿer — DID, . n0...5 00 41.94) 2." {K) 

sæ  — 33 .5(w' 20.40) 

fer — 23.000 11.00 

ter — 19. 5008 6.004) 

D — MM. suis 00 p. 10 du montant! 50 p. 1060 du montant 
| de ja rente. | de Ja rente. 

ne — Miro 3% p. 100 du montant % p. 100 du montant 
| de la rente. | de la rente. 

ER se xs 2 p. #4 du montant 25 p. 109 du montant 


| de la rente, | de la rente, 





« En aucun cas le montant de la rente et de l'indemnité 
speciale temporaire ne pourra excéder 53.000 fianes. » 
La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. La loi du 29 septembre 1948 portant 
reforme des pensions civiles et militaires énumtre, dans son 
article 1%, Ja liste de béntficiaires de ces dispositions. Parmi 
ceux-e1, figurent les fonctionnaires des établissements publies 
de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel ou commer- 
cial. , 

Or, l'établissement thermal d’Aix-les-Bains, de caractère 
national, entre dans celte catégorie. Pourtant, son personnel ne 
bénéticie pas encore des dispositions de la loi du 20 septembre 
1948, malgré plusieurs demanrties de sa part appuyées par le 
directeur de l'établissement et approuvées à l'unanimilé, le 
20 avril dernier, par la commission consultative des thermes, 

Mieux encore, le ministre de la santé publique d'alors avait, 
en novembre 199, demandé à M. le ministre des finarwes de 
lui faire connaitre S'il était disposé à appliquer la loi. Je crois 
savoir que M. le ministre des finances n'a pas encore répondu. 

En attendant, le personnel de l'établissement en âge de 
prendre sa retraite ou l'ayant déjà prise. se voit gratifié annuel- 
lement d'une pension maximum de 29.250 franes, alors qu'il à 
cotisé depuis 4911 à la caisse de retraites ouvrière et paysanne, 
et depuis 1931 à la caisse nationale des retraites vieillesse. 

Les 130 agents dont il s'agit cotisent donc régulièrement, 
depuis près de vingt ans, au méme taux que les agents des 
autres administrations de l'Etat, Je ne vois donc pas pourquoi 
il ne lui est pas fait application des dispositions de la loi du 
20 septembre 1948. 

Le personnel attend de M. le ministre du budget une réponse 
claire qui lui donne satisfaction en rétablissant Ia justice. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

M. Auguste Mudry. J'attends la réponse de M. le ministre 
du budget, 


M. le président. Je ne peux pas me substifi,r au Gouverne- 
ment pour vous répondre, s’il ne demande pas la parole pour 
le faire lui-même. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 46. 

(L'article 46, mis aux voix, est adopté.) 
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+ + dis op. 8 Les pensions di uvriers des établissements industriels de 
[Articles AT et 18.] l'Etat sont caen «ut base d'un salaire annuel obtenu en 
47. — L'indemnité spéc'ale temporaire, allouée aux + Me L'Hir à longs : sig lh “ - T 
e 2 ’ 41 , {art » tbe 0 ë int 4 {1 it: " ; Î i U 
agents visés à l'article précédent qui ne bénélicient par ailleurs travail eff: ui varie de 2.200 à 2% 
d'aucune pension où rente au Ul iu l ne qu que l'our respecter le nt à | F à: é ot 
de ret DES u de prevoyance, ne pourra etre 11e] 1r« 1 salaire 4 il | | fu | , ; | a ! LA 
montant de la majoratien prévue par le titre 1 de la | pension de retiaite soit for traitement où du 
n° 48-7177 du 4 mat 194% concernant la revalorisation le cet (i les petisi . A 9 See di ge L ‘ x LR t 
laines rentes servies par la caisse nationale ] { tes pou pa il \ivr LP pt sui ro re à : : ane. 
la vieillesse. » — (Adapie. tionnait la pére l rite 
. ; « 1 toi : ] quation tu | l l ut 
Art. 1. _ L'article 1 paras iph I pren I iliné uf unit our | ( l ; bn = a 
de la loi n° 48-1190 du 20 septembre 1958 portant mr 1 1 l'Elat eil est jar I 
régime des pensions civiles et militair { 'difié Cora C'est pout | | t | 
sul! d'ail'eurs text ) l ( 
La pension est Pas uw be iorniers émoftumetnt Unis À battu \ 4 
retenue aiférents à l'emploi et clas ou grade et échelo | | | | ir |a 
OCCUPÉS effectivement depuis Six mois au moi par Le fonctio retra soient | 1 l ( ? IV! le 
naire ou le mililaire au moment de son admission à la retraite blissem ind lé le l'Etat et q i\} calcul 
ou. dans le cas contraire, sauf S'il v à eu rétrogradation par Sur ie sSalili cliech not | ( { l vit | 1 
mesure rar re, sur les émoluments sounns à retenue inuilipliant le sal horaire r 20 us p ( re 
aftet nts à | *mploi et classe ou au crade et 1 l'échelon anté réel d'heure } ra | 
Tieurs. pr (Adopté. Mo l Hits! {1 } Ï if He vous ne 
poux es Honis 0 hi TER ence L'aruci io Qi FUziennt { 
[Article 49.1 LL 
le président. La parole est à M. le ministre du budget 
M. le Lrage my #3 «Art, 43, — L'article 9, paragraphe I pr M. le minisire du budget. Je rappelle à M. Le Coutaller que la 
mier ail . de Ja loi n° 49-1097 du 2 août 119 ottant réforn loi du 2 août 1449 qu'il vo t bien relative ou régin les 
du réguine les pensions des personnels de l'Efat tributaires de pensions des ouvriers de l'Etat, prévoit que, pour | nvrésre 
la loi du 21 mars 1928 cest modifié comme suit: rémunérés sur la hace des salaires pratiqués dat dustrie 
« La l ‘NsIon est basée sur les derniers émoluments so innts le hotnbr d'heurc tiritl Le ù pri ire en uupte est lrruité 
à retenue afférents à l'emploi occupé effectivement depuis six à 207 : 
mois au moins par l'intéressé au moment de sa radiation des L'a É M. Le Cout ! | ce 
contrôles ou, dans le cas contraire, sauf s'il Y à eu rétrogra- chuffre « li ll tte Ent bol auel i s hernie 
lation par mesure disciplinaire, sur les émoluments sourms d'heures eflectu Î | { entr 
à relenue afférents à l'emploi antoricurement où LE CLER nérait u “il: ’ pari | pe pui vtr che 
« Ce délai re Sera pas imposé lorsque l'imposs lité déf- pensions d'ouvriers peine el l'on t tout 
nitive ou absolue d'assurer son emploi ou le décès de l'inté- en cut il S'ensuivra retard plusieurs mois da ces 
resse se Sera PI dut par suite d'un ilent du travail. En cas opératiol d'autre part lp ( | entéc 
de rétrogradation de catégorie ou d'emploi motivée par une M. Le Couta!ler comm | indiqué. avait fait cette pro- 
diminution de l'aptitude professionnelle résultant de l'âge dans position Le mois dernier, Fille à été repoussée, M veut fa 
les deux ans précédant la cessation des services où d'une inva- reprendre à propos de la discussioi ilot des credut 
Jdité résultant d'un accident du ft: ivail ou de la guerre, Îa M. le Coutaller nr'et xeti " , le suis obliet puisqu il 
pension sera basée sur le salaire de la catégorie ou de l'emploi s'agit d'une augmentation de dép ‘ l'opposer à son amen- 
occupé avant la rétrogradation. » dement Particle 4S du réglement. 
.M Le Coutaller a présenté un amendement tendant à rédiger M. le président. Quel est l'avis de la commission Ÿ 
l'article 49 comme suit: 
« Les articles 2, 9 et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 er le rapporteur suppléant. | à CORSSION. AN lare que l'arti- 
sont ainsi imodities cle 45 AU TeSICMEnLt Est appaicunne. 
« Art. 2: S'4 D: le PÉIE En vertu de Farticle 48 du réglement, l'armen- 
Pour les intéressés rémunérés en fonction des salaires pPra- PA est distoint, 
tiqués dans l'industrie : Personri e demand i parole ? 
« Par la somme bruts obtenue en multipliant par le nombre Je mets aux voix Particle 49, 
d'heures effectuées par les intéressés, sans Que ce nombre (L'article 49, mis aux voir, est adop 
puisse être inférieur à 2.076, le salaire horaire moyen deter- 
iminé d'après le nombre d'heures de travail effectif d l'année 
et les gains y afférents constitués par le salaire proprement [Art additionnel] 
dit, et, éventuellement, la prime d'ancienneté, la prime de fonc- 
tion, la prime de rendement ainsi que Îles heures supplémern- le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Pierre 
taires. à l'exclusion de tout autre avantage que lle qu'en soit 1a Chevalier tendant à insérei apr l'articl ‘9 un arlicle adkdii- 
nature. » Uonrnel 
« Art, 9, $ 1, 1 alinéa: texte du projet 8337, 2° alinéa: La commission estime-t-elle que les articles 6$ et 70 du règle- 
« En ce qui concerne les 1 téressés rémunérés en fonction ment sont applicables à cet amendement ? 
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La parole es à M. Le Coutaller. 
M. Jean Le Coutaller. Monsieur 


le 


ee 


mon insistance, mais je continuerai jus qu”: 
me soit donnée, Si je n'aboulis pas aujourd ‘hui, je recumimen- 


cerai plus tard, 


e, je m'excuse de 
ce que & itis! iction 





M. le rapporieur suppléant. Oui, monsieur le président 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Pierre 
Chevallier n'est pas recevable 


[Article 49 bis. ] 


M. le président. La commission a disjoint l'article 49 Bis, 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant à rélablir fe 
texte du Gouvernement disjoint par la commission €et ainsi 
CONÇU : 


« Art, 49 bis Le règlement d'administration publique 
prévu par l'article S6 de l'ordonnance du 31 juillet 12M5 déter 
mine le nombre des conseillers affect à chacune des forma- 


tions « PO int le Conseil d'Etat, I détermine également la 
nature des affaires sur lesquelles les Aifférentes eous-sections 
de la section du contentieux peuvent juger directement. » 

La parole est à M. Minijoz. 

M. Jean Minjoz. Pour juslhfier sa décision, Ia commission à 
invoqué le second alinéa de larticle 16 de Ja Constitution, 

J'es! ime, mes chers collégues, qu'on ne saurait retenir celte 
disposition en raison de la situalion particulière que ie vais 
rapidement cxposer, 
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La cr n de quatre postes de conseiller d'Etat a été prévue constituées entre fonctionnaires de l'Etat soumis au «1 Fe 
par l'art 20 de la loi du 11 février 1950 sur les conventions général, magistrats de l’ordre judiciaire en service da . 
coll: es de travail, ( loi entraîne un certain remanie- départements. 
ni NE I] i( ire uu Co seil d'Etat, qui Pour être applicables, les statuts des sociétés visées : 
dé element sur la répartition d'un nombre déterminé présent arlicle doivent èlre approuvés par arrété con 
Cu en nes niet de- Gate ré dont ministre du trax il et de la sécurité sociale et du mini: 

F | d'I ge l : | Lu vpn € Lt à finances et ps ailaires économiques. “3 

,: 4%, L' té Age - s, + < DEL « Des déi re ts determineront les conditions que devr nt 
fe Le NE ee nc plhir les agents de l'Etat non titulaires pour adhérer à ces s 

tnt | | " AS sie: mutualistes, les risques à la couverture desquels auront 
ais : ns eg a les personnt IS de ces catégories, le taux des cotisations 
LUE ns ue 1 régiine des prestations. 

= ir haie « Les dispositions ci-desus prennent effet à Ja dat: 

{ I t en « { fe au 1e avril 1950, » 
< ( \ PA nblée de bien M. Valentino a présenté un amendement tendant à su] 
" Foi à lo text le 49 bi le troisième alinéa de cet article. 

M. le président. © d ) comni sion ? La parole est à M. Valentino. 

M. Charles Barangé, teur général. La commission main- M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, je demande votre 
t ‘| À e ne puisse demeurer indifférente attention parce que cet article 49 N pose à la fois une qu \ 
! | nrésan! W. Mini est tervenu, de principe et un problème de moralité. 
€ Le 31 mars 1950, l'Assemblée nalionale à adopté à lu 

M. Jean Minjoz. J parlé en mon nom personnel. JuiIté Utie 101 fixant le régime de rémunération des foncti 

res en service dans les départements d'outre-mer. 

M. le rapporteur générai., ...du moins ent in de la compé- Sur ma proposition, et avec l'accord de M. le sous-secrét 
{ l'ury vice-] lent di lite comm d'Etat aux finances de l’époque, M. de Tinguy du Pouit 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget art le avait été inséré dans ce texle, prévoyant que le à 

du 31 décemre 1916, instituant un régime de securité so 

M: le ministre du budget. | onsidérations présentées par spécial pour les fonctionnaires, serait applicable à ceux en 

M. Z n t ci neant Notre collègue a dit service dans les départements d'outre-mer. 
“qe venait LRO CFE ul; jé n'en suis pas sui Jr, voici qu'à l'article 49 N, le “ouvernement propose d'al) 
M hoi, je 4 au n. (Sot es ger purement et simplement ies dispositions de Flarticle « 
M. Gaston Auguet. \ lemandons un scrutin. nous Dr unanimeinent décidé d'insérer dans la loi üu 
S avril 1950. 

M. le présidort. Je : IX VOIX l'amendement de M. Min- Vous savez cue le décret du 31 décembre 1946 a prévu li 
do7, 508 d | > de | a rutin présentée au nom du cription d'office des fonctionnaires aux caisses de sécu 
groupe. comu : ; à sociale, el que des mutuelles complémentaires pourraient être 

Le DA inslituées, de manière à permeltre aux intéressés de verser 

ru est OUVCTE, « ticket modérateur » sais avoir à puiser sur leurs ressource 

(Les volt ont 1 cuis.) S'il était adopté, le texte de l'article 49 N présenté par 

M. le président. ! an cemande plus à voter 2... Gouveinement aurait porr effet d'annu.er un décret du 17 octo. 

Le Min eut rh bre 1947 instiluant un régime de sécurité sociale cans les depar- 

| tements d'outre-mer, décret qui, d'ailleurs, a été validé par la 

(MM. les secrélaires [ont le dépouiliement des votes.) loi établissant le régime d'élection aux conseils d'a Iministration 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: ha de sécurité sociale dans les départements d'outr: 

Nombre des -VORANES.. sure errrerinne 91 Le problème moral est celui-ci: le Gouvernement, subreptive- 
MAIONG sbaolhe siemens 206 ment, veut entrainer l'Assemblée à revenir sur une décision 
Pour l'adoption ........ 409 qu'elle à prise en connaissance de cause et réitérée à maintes 

Conife s,essosererstuiss 12 reprises. 
Le Gouvernement ne fait pas preuve de loyauté en recourant 

L'Assemblée nationale a pli à un pareil procédé. 


M. le président. Les articles 49 À à 49 K ont été disjoints 


par ia comm 


Sion. 


[ Arlicle 49 Li 
M. le président. « Art. 49 L. -— Le dernier alinéa de l’ar- 
üicle 103 de la loi du 31 décembre 1937 est modifié comme suit: 
« La perceptu majorations spéciales, également appli- 
non officiers de Ja gendarmerie 


1 
din a COS 


cables à tous les militaires 
actuellement en retraite, se fait au moven des litres de paye- 
ment de la pension principale, Elles sont réversibles »… 

Le re<li i angement.) 

Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l'article 49 1 


(L'article 


[Artcle 49 M1.] 
M. le président. L'arlicle 49 M a été disjoint par la com- 
Bison. 


[Article 49 N.] 


M. le président, « Art. 49 N., — Les taux maxima de la parti- 
pation de l'Etat à la couverture des risques sociaux assurés par 
multualistes constitnées entre Ies fonctionnaires, 
ainsi que le montant maximum des allocations en cas de décès 
prévues respectivement par les articles 75 bis et 47, alinéa 2, 
de l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1943 modifiée, por- 
tant statut de Ja mutualité, ne sont pas applicables dans cha- 
cun des départements de la Martnique, de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Réunion aux sociétés mutualistes 


les societies 











Mais l'affaire revèt un aspect plus grave encore. Chacun sait 
qu'il est difticile de recruter des fonctionnaires dans les dépar- 
tements d'outre-mer, Personne n'ignore, au surplus, qu'il 
exisie dans ces pays un trouble sérieux. 


Gouvernement que ses procédés sont 
troubles sangiants. 

Que désire le Gouvernement par cet article 49 N°? II veut 
fruster les auxiliaires, les agents de FEtat travaillant dans des 
ateliers de travaux publics, non seulement des avantages dont 
ils jouissaient auparavant, mais aussi de ceux qui, dans une 
certaine mesure, ont été rétablis par la loi du 3 avril 1950. 

Cette loi prévoit en effet que les fonctionnaires bénéficieront 
de la sécurité sociale dans les conditions prévues par le décret 
du 31 décembre 1946 et que les agents non titulaires de l'Etat 
y auront droit dans des conditions qui seront fixées par décret. 

Cette dernière partie de l’article 4 de la loi du 3 avril 190 
signifie que tous les agents non titulaires ont droit au bénétice 
de la sécurité sociale, mais que les modalités selon lesquelles 
clle leur sera appliquée seront déterminées par décret. 

Or, le Gouvernement entend préciser quels agents non titu- 
laires de l'Etat y aurait droit, alors que l'A<semblée a déjà 
décidé que tous les agents non titulaires de l'Ela' en hénétic.e- 
raient. 

J'ai estimé devoir attirer l'attention de mes collègues sur le 
contenu de l'article 40 N, Je sais quels sont leurs sentiments 
puisque, à plusieurs reprises, ils les ont exprimés par des Votes 
unanimes, Je suis donc certain que mon amendement tendant 
à supprimer l'alinéa par lequel le Gouverngnent prétend 
annuler un vote émis par nous, malgré certaines oppositions 
de sa part, sera adoplé par l'Assemblée nationale. 

Je vous demande done de vouloir bien décider à l'unanimité 
le retrait de ce troisième alinéa, de manière que les départe- 
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ments d'outre-mer sachent bien que. dans cette enceinte, le de la loi : ! ps t ab et 
( ement n'est pas suivi ave islément lans Ses erreurs, rein p 

Ü pourrait qualifier de criminell Wouver fs divers.) | ‘ r 
à criminelles » parce que ces erreurs sont de nature dans 3 
\ mettre en accusation le gouvernement central par les chiltres k 

à ns des départements d'outre-mer, Le devoir du Gou- #4 

Y nt est, au contraire, de travailler à rendre de plus en 

ide la cohésion existant ent tous les Francais. Le T 

| que l’on veut employer, qui aurait pour nséquence e 
{ ‘r les Français de la métropole de ceux des territoires mil delrpation 
d mer, doit être blâmé par l'Assemblée nationale | me à dar pè r des Nations 

. . 1 à À rt 
M. ie président. La parole est à M. le ministre du budgel. résul- 
k 5 er tant € l 

nm. le rainistre du budget, Le Gouvernement maintient son he TX pa rot 
texte qui n'aura pas les conséquen-es évoquées par M. Valen- "élite "nid la 9 
tino et qui à d'ailleurs été approuvé par la commission des Se:mets aux voix l'art ei 
Linances. ; , M. Gaston Auguet. Nous demandons le scrutin. 

m. le président. La parole est à M. Césaire, pour répondre au M. le président, J: demande d rutin pré 
Gouverucment. sentée au nom du groupe com è | 


M. Aimé Césaire. Nous voterons l'amendement de M. Valen- 


tuno 

Je suis personnellement heureux de prendre acte de sa 
conver-ion et de constater qu'il ne nourrit plus aucune espèce 
illusion sur les intentions et la nature du Gouvernement. 
n'y a aucun doute possible. En effet, le texte proposé par 
Je Gouvernement est tout à fait contraire aux promesses qu'il 


à faitez. 

Avant Je 4% juillet, il devait promulguer un texle pour 
l'application pure et simple de la sécurité sociale aux fonetion- 
nares des départements d'outre-mer. Nous sommes obligés de 


constater qu'une fois de plus il ne tient pas ses engagements. 
Cet pourquoi nous voierons l'amendement proposé par 
M. Valeutino en priant l'Assemblée d'obliger le Gouvernement 


à re<pecler ses promesses, Je demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 
tino, repoussé par le Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de serutin présenlce au nom 
du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueulis.) 


H. le président. Personne ne dermande pl 
Le <erutin est clos. 
(HE. les secrélaires font le dépouiliement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMME US VOS, some ere és ve 504 
Majorité absolue.......... ne en ÈE daté yet 213 
Pour l’adoption......... se 440 


1 PRÉ DOPO PEN CTP 
L'Assemblée nationale a adopté. 


lersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 49-N, modifié par l'amendement de 
M. Valentino. 

(L'article 49 N, ainsi modifié, mis aux voir, est ad inlé.) 


; 


[ {rlicle o0. ] 


: 


ja CofnmMissIOn, 


M. le président. L'article 50 a été disjoint par 


[Arti le 50 bis.] 

.« Art. 50 bis. — La cour de discipline budgétaire est habi- 
litée à se faire assister par un greflier nommé par arrété du 
ministre des finances et du ministre dont dépend Fintéressé 
Sur proposition du présideni de la cour de discipline budgé- 


aire, » — (Adoplé.) 


[Article 51.] 


M. le président. L'article 51 a été d'<joint par ;a commission, 


[Article 52.] 


M. le président, « Art. 52. — Les dispositions du paragranhe 9° 
de l’article 144 de Ja Joi n° 47-5X{ au 31 mars 1947 portant 
ouverture de crédits provisoires au titre des dépenses militaires 
pe le deuxième trimestre de l'exercice 1947, modifites par 

article 31 de La loi n° 47-1497 du 13 août 497 et l'article 12 





Le serutin est ouvert 
(Les UOIUS SONEL FCCUt 


M. le président. l'er-onne ne demande plus À voter 2. 


Le scrutin est clos. 


WM. Les secrétaire 
M. le prés:dent. Voici le résultat du dépouilleme 


ÿ font le dép uill ment de votes.) 


it du scrutin: 


PORTE CUS TOR. ie er et n94 
DNTOTIE ADS Le sin croco sv éco: 2u8 


M. le président. ar 59, - Le nombre d'inspecteurs des 


colon que le ministre de Ja France d'outre-mer est autorisé 
à adineltre à Ja relraile proportionnelle au il ie l'année 
fu) dans iesS conditions ] VI pal } ar! le 9 de Ja loi du 
A) SPP Ii} [us porta t reforme du li [TH ut P nsions 
CIX et litaire est fin ( 
Pe: rl ‘ ( nde Ja pa e ? 
Ie ESs | \ | Hic| ) 
1 “ur t U est ad le 


Je 

/ ’ 

M. le prés:dent. 
lont Île ’ 


(e: nn.0 Hit été supprim par le decret du 18 décem- 
bre 19% mt 1 leg d of! lans le cadre d directeurs 
depariementaux des services agricoles, Les surnombres qui, 
d dit 1} itral t Gans « cadre donneront 
ch égagements effectués dans les conditions prévues 
par là Hu du 3 Seplembre 1947, fixant les modalités de licen- 
iles fonctionr es de l'Etat et du dégagemeet des 

cacri t | textes subséquents » 

La parole est à M. Auguet, 

M. Casion Auguet. Le groupe comn e volera contre cet 


M. le président. Personne ne demande pl 


n ! 
1 paro La 


Je miels aux voix l’article 54. 

L'article 54, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 55. — ] effets de Ja Ioi n° 47-1680 du 

sepleinbre 1947 relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
d Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 198, sont 
proro jusqu'au 31 décembre 1950, ensemble les dispositions 
particuuères de son article 4 ($ E). » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 55 


M. Gaston Auguet, Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je «<: saisi d'une demande de 
sentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouve 

(Les voles sont TeL uerlixs.) 
M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 


WU. Les secrétaires font le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 
tin: 
Nombre des volants 598 
Majorité absolue 
Pour l'adoption .......... 412 
RS ds m0 “ss. LOU 


L'Assemblée nationale a adopté, % 
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| | ; M. le ministre du budget. I! faut qu'ils procurent une recette 
[Article 56.] supplémentaire, ce qui n'est pas le cas. 
M. le président, L'. e 56 à été disjoint par la commission. M. Jean Cristofol. Mon amendement n'entrainerait aucune 
M. le ministre du budget, le Gouvernement reprend son PROPRES 
texte. M. le président. La commission estime-t-elle que les articles 
M. le président. Mausieur le ministre, M, Lamps à déposé un 68 et 70 du règlement sont applicables à l'amendement de 
1 > à M. Cristofol ? 


amendement 


M. le ministre du budget. Mais la demande du Gouvernement 


a là priorite, 

M. le président, Cet exact, mais M, Lamps veut bien Jui- 
Môme vous tendre fa main Sourires), €ar il a présenté un 
amendement tendant pri ire l'article 56 dans le texte pro- 
po: pur e L INeCtoeïIpt L 4 u.lsi CONCU: 

« Art. 56, — Afin de permettre l'application du décret 
n° 49-55 OU SK juin 1919, portant reglement d'adininistration pu- 
blique, relatif à l'organisation dans les administrations cen- 


Uales des ministeres de corps d'hommes d'équipe, d'agents du 


#ervice interieur et d'huissiers, et à Ja fixation du statut de ces 
fonclionnaire ainsi que du décret n° 49-1261 du 3 septembre 
1939, portant reglement d'adiministration publique, relatif à 
l'organtsation dans les adiministrations centrales des ministères 
permanents et dans les administrations assimilées, de cadres 
d'ouvriers professionnels Utulires, et à la fixation du statut de 
«: fonctionnaires, 11 pourra être procédé à des transferts de 
credits, de chapitre à chapitre, à l'intérienr de chaque budget 


décret contresigne le imninistre des fi- 


tres int 


Juillet e, par Volt Er 
hances ot par les mini 
La parole est à M. le 
M. le ministre du budget. Je suis heureux de me trouver, pour 
une fois, d'accord avec M, Larmps. J'expliquerai brièvement Jes 
raisons pour lesquelles le Gouvernement demande la reprise de 
son texte, Puisque M. Eamps a déposé un amendement qui a le 
pnéime but, il pourra ensuite exposer les siennes et j'espére que 
l'Assemblée, émue par un spectacle aussi insolite, Voudra bien 
nous suivre tous les deux, (Sourires.) 
M. Gaston Auguet, le fat n'est pas nouveau A Ja commission 
des finances, nus avons déjà soutenu le mème point de vue 
que celui que S'appréte à défendre M, Lamps. 


M. le rapporteur général. Mais la majorité de la commission 
nest pas d'accord, 

M. le ministre du budget. L'artic'e 56 proposé par le Gouver- 

nement à pour objet de PR TS par décret, des transferts 
de crédits de chapitre à chapitre, qui sont nécessaires pour la 
mise en place des cadres de personnel des services ouvriers et 
des personnels de Fadininistration centrale dans la nouvelle 
formation résullant de l'application des règlements d'adiministra- 
tion publique des S juin et 3 septembre 1919, qui fixent le sta- 
tut de ces personnels, 
. de ne pense pas que la commission puisse demander que le 
détail de ces transformations d'emplois fasse l'objet de décisions 
législatives, Ce délai ne pourra être fixé que lorsque les com- 
Juissions compétentes se seront prononcées sur toutes les inté- 
grations individuelles, 

Si le texte du Gouvernement n'est pas adopté, l'application 
de mesures dont le principe a été accepté et de sont impatiem- 
Juent attendues par le personnel de 1ang ot este risque d'être 
considérablement retardée, 

I n'y a ni augmentation de dépenses ni création d'emplois 
nouveaux, Je demande done à FAssemblée d'accepter le texte 
initial du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Pour faire gagner du temps à l'Assemblée, 
je n'ajouterai rien aux explications que vient de donner M. le 
ministre du budget. 

Il s'agit de membres du petit personnel et j'espère que l'As- 
semblée reprendra le texte du Gouvernement. 

M. le président. Je vous remercie de nous faire gagner du 
temps. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission est opposée à ces 
créations d'emplois, queïles que soient les justifications données 


par 
FESSES, » 


ministre du budget. 


par le Gouvernement. 

M. le président. La demande du Gouvernement ayant priorité 
eur l'amendement de M. Lamps, je mets aux voix l'article 56, 
disjoint par la commission et repris par le Gouvernement, 

(L'article 56, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. J'ai recu un amendement de M. Cristofol ten- 
dant à insérer après l'article 56 un article additionnel. 
pr articles 6S et 70 du règlement limitent la recevabilité des 

les additicnnels en matière budgétaire, et je dois consulter 


ar 
k commission. 





M. le rapporteur général. Je ne connais pas le texte de 
amendement. 

M. le président. Cet amendement tend à insérer le nouvel ar. 
ücle suivant: RE: 

« En application de l'article 2 de la joi du 19 octobre 19:6 et 
sous un délai de un mois après la promulgation de la présente 
loi, des décrets d'administration publique fixeront les statuts 
particuliers des différents corps des fonctionnaires des douanes. 
Ces décrets levront comporter des dispositions relatives au re- 
crutement, à l'accès au grade supérieur et à l'enseignement pro- 
fessionnel des agents, permettant d'adapter l'organisation du 
service aux exigences de la vie moderne afin d'en accroître l'et- 
ficacité et le rendement. Hs fixeront les modalités selon 
a s'eflfectueront les intégrations ou les transformations 
‘emplois. 


cet 


1 
ICUS- 


L' 

« A cet effet, il pourra être procédé en tant que de besoin et 
RE décret à des transferts de crédit de chapitre à chapitre à 
intérieur du budget des finances, » 

M. le rapporteur général. Elant donné les précédents établis 
au cours de cette discussion, cet arlicle additionnel tombe en 
effet sous le coup du règ'ement, 

M. le président. En conséquence, Famendement de M. Cris. 
tofol n'est pas recevable. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole, 


M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous donner Ja pa 
role, Votre amendement élant irrecevable, il ne peut donner heu 


à unie discussion, A 

M. Jean Cristofcl. Je demande la parole pour un rappel 
règlement, 

M. le président. Je vous prie d'accepter celle procédure comme 
vos collègues, de tous les partis, l'ont déjà fait, 

M. Jean Cristofol. Monsieur Je président, il ne s’agit pas 
d'un article addi‘ionnel., Je demande la parole pour deux minu- 
tes seulement et je m'en excuse! 


al 


M. le président. Non! Comme l'a fort bien dit un jour 
M. Auguet lorsqu'il présidait la séance, le règlement est le 


nième pour tous, 

M. Jean Cristofol. Je demande Ja parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, Quel article du règlement invoquez-vous ? 

M. Jean Cristofol. Monsieur le prés'dent, il y a un malen- 
tenu... 

M. le président. Vous n'invoquez pas le règlement. Je ne 
peux done vous laisser Ja parole et je le regrette. 

IH faut que l'Assemblée accepte une certaine discipline et 
que celle-ci soit valable pour tous, 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. Vous ne savez p&s vous-même quel article 
du règlement vous voulez invoquer. 

M. Jean Cristofol. I! s'agit de l'article 68... 

M. le président. C'est précisément celui que j'applique. HR 
n'y a aucun doute qu'il est applicable à votre amendement. 

M. Jean Cristofol. Vous verrez qu'il y a un malentendu, 
monsieur le président. 

M. le président. Vous présenterez vos observations à l’occa- 
sion des explications de vote sur l’ensemble, 

Pour le moment, je ne peux faire un sort particulier à votre 
amendement, La commission des finances a donné son avis 
et je dois m'y confermer comme vous-même. 

M. Jean Cristofol. Monsieur le président, je vous assure qu'il 
y à un malentendu dans cette affaire. 

M. le président. Monsieur Cristofol, «’insistez pas, 
en prie. 

M. Jean Cristofol. Mais si, j'insiste, monsieur le président. 

M. le président. Je regretle de ne pouvoir vous donner 4 
parvle, 


je vous 


Far 


a 


Cab 


4 


LEE Ve Del 























‘elle 


ARE 
| Te 
pro- 
ill 
l'ef- 
vs 
IS 
n et 
b à 
} 
ibiis 
en 
Crise 
l Pa 
heu 
al 
mie 
pas 
AJiu- 
jour 
t le 
1 
i all 
1s ? 
alen- 
ne 
» et 
l au 
ticle 





























————— é 
ASSEMBLEE NATIONALE 2e SEANCE DU 2 AOÛT 1950 6453 
Mme Madeleine Braun. Pour un rappel au règlement, on a MM. Rincent, Le Coutaller et 1 lan ont déposé 1 imon- 
joujours le droit de piendre la parole, dement tendant à réd a | leuxième alinéa de cet 
5 : ! : | , cle 
M. Jean Cristofol. Parfaitement! Ft je demande Ti pros js \u {e t ter 
pour un rappel au règlement, en m'excusant de le faire | s À \ 
” [ ! . ; À I [l 1 vie 
M. le président. Non! classe n \p jui \ digato \a 
_ nt 1 1 1 u L . 
M. Félix Garcia. Comment non pl ravant de remplir les co nentaires ex pou 
A rs se P 3 à - { { LCI i lu Val l | i ] | » 
M. le président. J'ai déjà appelé une quinzaine d'ami ndem nts cs lin ie 4 e u “ Lh le 

Avant exactement le caractère de celui de M, Cristofol et qui trois a lat | | 
17 > PRE EP LENS 3 à | ; j Ver { is 11} l = s( \}h il FAT \ 
ont été ueuiares irrecevables. Un groupe de cette A=<ermblre la iSse ex tin if ann | ; x 
ne peut avoir des droits particuliers. à l'article 5 de Ja loi du Ü vri 1U ; 
Je serai intraitable, car il reste encore une cinquantaine La parole est à M. Rin ir NE 

. , = Î i | ‘ à i ct L 
d'amendements du mème ordre. Pourquoi refuserais-je à cer- à s La 
tains ce que j'aurais accepté pour d'autres M. Germain png IH était normal que le Gouvernement 
À "2 ; veuiie prend des Ineésul pour mainlten iux | l 
p » à : fa; © * à , . \ » 
M, Jean Cristofol. Monsieur le président, vous faites erreur, en tin de carrière les avantages que le législateur avait entendu 
M. le président. Monsieur Cristofo!l, vous n'avez pas la parole. leur accorder par la loi du 31 décembre 18. 
Je m'obligez pas à vous rappeler à l'ordre. Ÿ. A lieu d reimeri r le Gouvernement de ce ) qui 
site ; Mrs de intéresse particulièrement 1] ersonnel * l'éducatio tio- 
Jean Cristofol. Lisez l'intitulé de mon amendement et vous _ Particunerement 1e } nel de Peduca \ | ) 
‘il vise le rapport, tandis que | utres visaient le me” 
erre? u 1! T1S e apport, Landis > lies à S Saleri , ! . 

t Te du nécist de loi dé si L . En effet, la retraite n'est plus calculée sur la moyenne du 
exte au proje AT ; traitement poreu au cours des trois dernières anntes d'exer- 
M. le président. Je répète que vous n'avez pas la parole et, cice, mais sur le dernier traitement perçu, sous réserve que 

puisque vous la prenez sans autorisation, je vous rappelle à | emploi ait été réellement tenu au moins pendant six mois 

l'ordre. + cu | avant la imise à la retraite. 
Quant à moi, je n'ai pas à interpréter votre amendement. Mais si le Gouvernement veut voir son désir pleinement satis 
fait et permettre aux fonctionnaires de bénéficier d'une retraite 


Mon rôle est one le règlement. 

J'ai demandé l'avis de la commission des finances et je me 
conforme à cet avis. Vous avez pu constater que, pour tous les 
amendements de même nature que le vôtre, j'ai agi de même 

M. Jean Cristofol, C'est une erreur! 

M. le président. Vous présenterez vos observations at moment 
des explications de vote. Pour le moment, je ne puis vous don- 
ner la parole. 

M. Jean Cristofol, Les explications de vote, c'est autre chose. 
Je demande Ja parole pour un rappel au règlement ct vous me 
Ja refusez. 

M, le président. L'incident est clos. 


[Arlioles 57 et 58.] 


M. le président. J'appelle l'article 57: 

« Art. 57. — Afin de permettre l'application de la réforme de 
l'auxiliariat dans les administrations permanentes de l'Etat, il 
pourra être procédé à des transferts de crédits de chapitre à 
chapitre, à l’intérieur de chaque budget intéressé, dans Ja limite 
maxima de crédits ouverts par l'article 2 de Ja loi de finances 
pour l'exercice 1950, par voie de décrets contresignés par les 
ministres jotéresés et par le ministre des finances. » 

Personne ne demande la paro:e sur l'article 57 7... 

Je le mets aux voix. 

L'article 57, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 58. — Le régime des délégations de solde et de trai- 
tement, prorogé jusqu'au 31 décembre 1939 par l'article 9 de 
la loi de finances n° 48-1992 du 31 décembre 1938, en faveur 
des veuves et ayants cause des militaires, fonctionnaires et 
agents rétribués par l'Etat, dont le décès ou la disparition est 
consécutif aux opérations dans les territoires extérieurs de 
l'Union francaise, est maintenu en vigueur: 

« a) En ce qui concerne l'indochine: pour une période qui 
prendra fin à une date qui sera fixée par décret; 

« b) En ce qui concerne le territoire de Madagascar et ses 
dépendances: jusqu'au 31 décembre 1990, » — (Adopté.) 


[ Arlix Le 59.] 


M. le président. « Art. 59. — Les règles fixées par l'article 
de la loi du 26 avril 1932, moditié par l'article 91 de la loi de 
finances du 31 décembre 1938, sur l'avancement obligatoire 
de la 2 classe à la 1° classe, des fonctionnaires qui n'ont plus 
que trois années de service cbligatoire à accomplir avant de 
remplir les conditions réglementaires exigées pour êlre admis 
à faire valoir leurs droits à une pension de retraite et qui res- 
tent provisoirement applicables aux corps pour lesquels n'est 
pas encore intervenu le statut particulier pris en exécution 
de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires, sont abrogées et remplacces par les disposi- 
tions suivahtes : | 

« Au {® janvier qui précède la date à laquelle un fonction- 
naire de la 2 classe n'aura plus que sx mois de service obli- 
gatoire à accomplir avant de remplir les conditions réglemen- 
laires exigées pour être admis à faire valoir ses droits à une 
“sq de retraite, ce fonctionnaire, s'il totalise un minimum 
‘anciennneté de trois ans dans sa classe, sera promus à hi 
{= classe, sauf application des mesures prévues à l'article 5 


de ja loi du 26 avril 1932. 


L 








Maxima, comme il est indiqué dans l'exposé des motifs, il 
accepter…a Sans doute deux modifications à l'article 59, 

Puisque les mises à Ja retraite ont lieu au {% juillet et au 
1 janvier, il est normal que le texte de l'article rappelle ces 
deux dates, Les promotions ont lieu au {1% janvier pour la 


mise à la retraite au 1% juillet, et au 1% juillet pour la miss 
à la retraite au {°° janvier. 
D'autre part, dans le personnel de l'instruction publique, le 


sommet de Ja carrière n'est pas atteint à la premiére classe 
mais à la classe exceptionnelle à laquelle les instituteurs 
peuvent accéder à l'ancienneté, dans les mêmes conditions 
qu'ils passent de la deuxième à la premiere classe 

La classe exceptionnelle n'est qu'un échelon comme les autres 
qui correspond à un indice fixé dans la grille du reclassement, 

dt <père donc que vous voudrez bien accepler Famendement 
dont je suis signataire avee MM, Le Coutaller et Loustau, amen- 
dement qui ne vise qu'à réparer ce que je crois n'ètre qu'une 
simple omission de votre part, 

Si vous n'accepliez pas cet amendement, il en résulterait une 
injustice grave que l'on ne comprendrait pas. Cette injustice 
atleindrait le personnel enseignant qui est toujours digne de 
votre sollicitude, Ce n'est certainement pas ce que vous avez 
vit © 

M. le président. |. du budget, 

à M. le ministre du budget. Je suis ob d'oppo er l'article 49 
du réglement à cet amendement, qui occasionnerait un surcroît 
de dépenses. 


parole est à M. le ministre 


M. le président. La commission estime-teile que l'article 48 
du reglement est opposable a cel unéndem ht ? 


M. le rapporteur général. Oui, moncieur le président, 


M. le président. L'armendement est donc disjoint, 
Persontie ne demande la parole ?. ; 

Je mets aux voix l'article 59, 

(L'article 59, mis aux voir, cest adopté.) 


[Articles 60 et 61.] 


« Art. 60. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1950 e7 
tant qu'elles permettent la délégation de magistrats dans les 
services de l'administration centrale du ministére de la justice 
les dispositions de l'article 3 du décret du 1% septémbre 1930 
tendant à ‘assurer, en temps de guerre, le fonctionnement de 
cours et tribunaux et la Sauvegarde des archives. 

« Sont également prorogées jusqu'au %1 décembre 1950 les 
dispositions de l’article 10 du décret susvisé, modifi par la loi 
validée du 4 mars 1914. \dopte. 

@ Ait. G1. — La date limite du 31 décembre 1948 fixée par 
l'article 176 de Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 1943 pour laffi- 
lation du personnel des cadres des cHices départementaux des 
anciens combattants et victimes de gucrre au régime général 
des retraites est reportée au 51 décembre 1950, » — (Adopté.) 


[ {rlicle 62. ] 

M. le président. « Ari. 62. Sont autorisées les modifica- 
Le ve d'effecufs faisant l'objet de l'élat C annexé à la présente 
UI, » 
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———— 





M. Barthélémy a présenté un amendement ainsi conçu: 
ETAT C 
Postes, télégraphes et téléphones. 
B. — SERVICES EXTÉRIEURS 


Modifier comme suit le chiffre des créalions et suppressions 
di person ls titulaires 


Créalions, 


« 30 contrôleurs principaux et contrôleurs des EL E. M. (au 
lieu de 250). 
« 3.000 contrôleurs principaux et contrôleurs (nouvelle 
lis 
Suppressions, 
« 2,097 agents principaux et agtots d'exploitation (au lieu 
de 97 


« 690 agents principaux et agents des installations (au lieu 
de 290) ». 
La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Le 3 mai dernier, l’Assemblée natio- 
nale à voté, par 555 voix contre 0, un amendement que j'avais 
soutenu, au nom du groupe communiste, tendant à la trans- 
formation de 10.000 emplois d'agents et agents principaux 
d'exploitahion des télégraphes et téléphones en un 
nombre équivalent contrôleurs et contrôleurs 
PEIHCIPAaUXx 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones à Jui- 
méme déclaré qu'il élait décidé, pour amorcer cette réforme, à 
demander à son collègue des finances l'établissement d'une 
lettre rectilicaltive par laquelle serait réalisée une première tran- 
che de transformation de 3.000 emplois d'agents d'exploitation 
et de 300 emplois d'agents des installations en 3.000 emplois 
de contrôleurs et 300 emplois de contrôleurs des instaHations 
clectroméeaniques, Cette lettre rectificative n'est jamais parue. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones, qui 
juge cette réforme indispensable, avait demandé au ministre 
des finances, dès le 2% mai, l'insertion, dans le projet de loi 
sur le développement des crédits affectés au fonctronnement 
des services civis, d'un article réalisant cette transformation 
d'emplois sans répereussion budgétaire, 

Le rapporteur spécial du budget des postes, télégraphes et 
téléphones devant le Conseil de la République disait à ce 
sujet: 

« M le ministre des postes, télégraphes et téléphones a 
demgidé à M. le ministre des finances de prévoir Finsertion 
d'un article spécial dans le projet relatif au matin a: M5eran 
des crédits affectés au fonctionnement des services civils. Une 
disposition semblable réviserait Ja transformation prévue sans 
répereussion budgétaire. » 

Si cette réforme n'est pas réaliste, le principe admis de la 
parité entre les agents des postes, télégraphes et téléphones et 
les agents des régies financières ne sera pas respecté, Une fois 
de plus la volonté maintes fois exprimée par l'Assemblée de 
maintenir cette parité sera bafouée. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones a, d’ail- 
leurs, confirmé devant le Conseil de Ja République la position 
qu'il avait affirmée devant l'Assemblée nationale et qui ren- 
contre la thèse que nous soutenons. 

Selon le compte rendu analvtique officiel de la séance du 
25 juillet du Conseil de la Répubiique, M. Brune déclarait à 


cette date : 


postes, 
d'emplois de 


« Je suis d'accord sur la transformation d'agents d’exploita- 
tion en contrôleurs, Nous voulons, en effet, réaliser la parité, 
qui a été promise, avee les agents des régies financières, mais 
il y faut le consentement du ministère des finances. Nous 
demanderons que Ja mesure soit admise dans Ja loi*de 
finances 

Je ne sais pas si la demande a été formulée, mais 1 loi de 
finances est muette à cet égard, 

lier, après midi, lorsque j'ai évoqué cetle question au cours 
de la discussion en deuxième lecture du budget des P. T. T., 
M. le ministre des finances n'a élevé aucune objection. I! s’est 
contenté de déclarer qu'il soumettrait ce cas à son collègue 
Hainistre du budget, Pourtant ce dernier à dû en être saisi depuis 
lougtemps par le ministre des P. T, T 

ues atincoé lorsqu'il s'agit des revendications les 


santes et les plus légitimes du personnel, jes ministres 





se renvoient ainsi la balle. Le ministre des P. T. T. affirme 
qu'il est d'accord avec son personnel, mais subordonne Ja 
réalisation de ses promesses au consentement de son collègue 
des finances. Celui-ci se réfugie à son tour derrière les attribu- 
tions du ministre du budget, lequel ne manque jamais de 
recourir à l'argument facile et suprême de la loi des maxima, 

Les propositions de résolution et les amendements votés par 
le Parlement ne sont plus que des vœux pieux, demeurant 
régulièrement sans eflet. C'est là une des raisons, parmi beau- 
coup d’autres que nous avons eu déjà l’occasion de développer, 
pour lesquelles nous n'avons pas voulu voter un budget des 
P. T. T. qui fait trop bon marché des revendications des postiers, 

Dans le cas qui nous occupe, qui n’a pas de répercussion 
budgétaire, la loi des maxima ne peut nous être opposée par 
M. le ministre du budget. Celui-ci ne voudra pas que M. le mi- 
nistre des P. T. T. ne puisse faire honneur à des proinesses 
qu'il à faites certainement en connaissance de cause. 

Aussi, je pense qu'il voudra bien aecepter notre amendement 
ajoulant à la nomenclature des modifications d'effectifs dé 
l’état C: 3.090 emplois d'agents et agents principaux d’exploi- 
tation transformés en 3.000 emplois de contrôleurs et contrô- 
leurs principaux et 300 emplois d’agents et agents principaux 
des installations transformés en 300 emplois de contrôleurs et 
contrôleurs principaux des installations électromécaniques. 

Si l’Assemblée n’acceptait pas notre texte, elle se déjugerait 
en revenant sur un amendement qui allait beaucoup plus loin, 
puisqu'il comportait 10.000 transtormations d'emplois concer- 
nant les mêmes catégories de personnel, qu'elle à voté à 
l'unanimité le 3 mai dernier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je demanderai à M. Barthélémy 
d'accepter non pas le retrait, mais la disjonction de son texte. 
La commission des finances me paraît, d’ailleurs, disposée à 
accepter cetle procédure. | 

M. le rapporteur général. Parfaitement. 

M. le ministre du budget. Ce moyen permettrait, monsieur 
Barthélémy, d'éviter à votre amendement l'application du régle- 
ment. La disposition qu'il contient pourrait être étudiée et il me 
serait toujours loisible de m’entendre, comme vous m'y 
conviez, avec mon collègue M. le ministre des P. T, T. 

IL est évident que nous ne pouvons statuer aujourd’hui sur 
cette question. C'est pourquoi je vous propose d'accepter Ja 
disjonction, qui réserve vos droits, C’est également la sugges- 
tion que vous fait M. le rapporteur général. 

> LA 

M. le président. La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Je m'étonne que cette question n'ait 
pas encore été étudiée, car elle a été évoquée, il y a trois 
mois déjà. t 

Le miustre des P.T.T. était d'accord. Le rapporteur spécial 
de la commission des finances pour le budget des P.T.T. était 
d'accord également, ainsi que le rapporteur spécial de la com- 
mission des finances du Conseil de la République. 

Néanmoins, je prends acte de la proposition de M. le ministré 
du budget et je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'article 62. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons un scrutin. 

En effet, cet article prévoit la création d'emplois à la sûreté 
nationale et il y a déjà suffisamment de policiers, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 62. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom dé 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est elos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin} 


Nombre des votants........ sossssesssoues DTA 
Majorité absolue ...........sesve.sscesvse 288 


Pour l'adoption .......... 392 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


\ 
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‘: [Articles 63 et 61] 


M. le président. Les articles 63 et 64 ont été disjoints par Ja 
commission. 

M. Pierre Meunier a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 64 le nouvel article suivant: 

« Les dispositions de l'article 93 du décret du 9 décembre 
19° sont abrogées en ce qui concerne Jes collectivités locales. » 

Je crois que nous nous trouvons devant le même cas que 
précédemment et que cet article additionnel tombe sous le coup 
des articles 65 et 70 du règlement. 

Mais vous bénéficiez, monsieur Meunier, de l'absence momen- 
tance du représentant de la commission des finances, que je ne 
puis consulter. Je vous donne donc la parole. 

M. Pierre Meunier. Mon amendement tend à diminuer les 
dépenses des collectivités locales. IL entre donc dans le cadre 
de la loi des crédits, 

I s'agit, en effet, d'abroger les dispositions de l'article 93 
du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948 qui assujettis- 
sent les collectivités locales à l'impôt sur les sociétés au taux 
de 24 p. 100. 

M. le président. Monsieur Meunier, je vous ai donné la parole, 
mais je tiens à faire cette réserve expresse que c'est par suite 
de l'impossibilité où je me trouve, pour l'instant, de consulter 
la commission des finances. 

Votre intervention ne saurait en aucun cas constituer un 
précdient. 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, il me semble 
que, puisqiPil s’agit, non pas de la loi des maxima, mais de 
Juriicle GS, it n’est pas nécessaire de demander l'avis de la 
commission des finances. 

M. le président. Mais si! 

1. le ministre du budget. El M. Meunier sait bien que sa pro- 
posilion n’est pas de nature à procurer ure recette au budget 
général. 

M. Pierre Meunier. Elle tend à diminuer les dépenses des 
collectivités locales. 

M. le ministre du budget. J'essavais de gagner du temps. 

M. le présitient. Monsieur le ministre, excusez-moi de vous 
faire observer que je n'ait pas à prendre position en la matière. 

Si j'ai été très ferme à propos des amendements précédents, 
en demandant l'avis de la commission des finances et en le 
faisant resnecter, c'est que la commission des finances a seule 
qualité pour apprécier si les articles additionnels tombent ou 
on sous le coup de Firrecevabilité prévue par le premier 
alinéa, in fine, de l'article 68 du règlement. 

L'avis de cette commission fait foi en la matèire. 

M. Meunier a la parole. 

M. Pierre Meunier. Non seulement le Gouvernement réduit 
sans cesse les ressources des communes, mais il détourne de 
son but le fonds national de pe, comme on a pu Île 
constater ces jours derniers, lorsque ont été supprimées les 
subventions pour dépenses d'intérêt général 

Non content de cela, le Gouvernement impose lourdement 
les communes et notamment les petites communes rurales qui, 
depuis le décret du 9 décembre 19348, doivent supporter l'impôt 
sur les sociétés au taux de 24 p. 1) en ce qui concerne Îles 
revenus de leurs propriétés immobilières. C'est ainsi que les 
toutes petites communes recoivent des avertissements relative- 
lnent élevés au titre d'imposition sur les « patis » communaux. 
Quant aux communes forestières, elles sont non moins lourde- 
nent frappées. 

Celle application de Fimpôt sur les sociétés aux collectivités 
locales est absolument anormale et injuste. I ne peut être 
question d’assimiler. des gestions municipales aux entreprises 
privées, car les exploitations municipales, qu'il s'agisse de 
régies ou autres, ont essentiellement un but utililaire. 

J'ajoute que les collectivités sont traitées avec moins de 
faveur que les sociétés, puisque, quand il s’agit de leur appli- 
quer l'impôt sur les sociétés, on extrait de leur budget — sou- 
vent déficitaire en définitive — un poste bénéficiaire auquel on 
upplique Fimpôt de 24 p. 100 tandis que, pour imposer les 
sociétés, on tient compte du bilan définitif et des bénéfices qui 
en ressortent, 

Voilà très brièvement résumées les raisons pour lesqueiles 
nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter notre amen- 
dement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. J'oppose à l'amendement l'article 48 
du règlement, sans méconnaitre, d'ailleurs, l'intérêt de la ques- 
lion soulevée par M. Meunier, question que je suis disposé à 
£gxaminer u:térieurement, 





Dans le cas présent, il en résulterait une perte de recetles et 
je demande à notre collègue d'accepter la disjonction de son 
amendement. 

M. Waldeck L'Huillier. Vous avez gagné hier 3 milliards 

o“e 
790 millions ! 

M. Pierre Meunier. J'accepte la disjonction. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Il s'agit là d'une perte de recettes, 
mais j'ose dire que, sur le fond, je suis d'accord avec M. Meu- 
nier. 

Je serais donc heureux d'apprendre du Gouvernement dans 
quelle mesure il pourra alléger les charges des collectivités 
locales en diminuant celle taxe qui pèse sur elles. 

M. le ministre du budget. Il m'a semblé que M. Meunier 
acceptait la disjemetion de son amendement, 

M. Pierre Meunier. C'est exact. 

M. le président. L'amendement est retiré. 1 

Je répète que c'est à titre exceptionnel et sans que ce fait 
puisse constituer un précédent, qu'il a pu y avoir un débat sur 
cet amendement. 


[Articles 65 et 66.] 


M. le président. « Art. 65. — Le ministre des finances est 
autorisé à donner la garantie de PEtal aux emprunts contractés 
en 1950 par les caisses de crédit municipal, dans la limite d'un 
montant maximum de 600 millions de francs Le service des 
intérêts de ces emprunts pourra être partiellement pris en 
charge par l'Etat, sans que cette participation puisse avoir pour 
effet d'abaisser au-dessous de 2,5 p. 100 le taux des intérëls 
restant à la charge propre des caisses. 

« Les couditions d'application du présent article seront fixées 
par arrêté du ministre des finances. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article G5. 

(L'article 65, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 66. — Les fonctionnaires de FEtat tributaires de la lot 
du 20 septembre 194$ qui, d'office, ont été détachés où mis à 
la disposition du gouvernement général de FAlgérie où de Fun 
des gouvernements marocain où tunisien pourront demander 
leur affiliation à la caisse des retraites de l'Algérie, à la caisse 
marocaine des retraites ou à la société de prévovance des fonc- 
tionnaires tunisiens suivant le cas, lorsque par suite de leur 
affectation ou de leur avancement ils seront appelés à occuper 
un emploi appartenant aux cadres de fonctionnaires tributaires 
de Fun de ces régimes. 

« Cette demande devra être présentée dans le délai de trois 
mois à compter de la nomination audit emploi et sera irrévo- 
cable pour la durée du détachement dans l'emploi considéré. 

« Les mêmes dispositions sont applicables, sous réserve que 
les intéressés en fassent la demande dans Le oélai de trois mois 
à compler de la publication de la présente loi, d'une part, aux 
agents remplissant actuellement jes conditions exigées au para 
graphe 1%, d'autre part, aux agents qui ont étf mis à la retraite 
depuis le 1% janvier 1947 et qui satisfuisaisnt aux mêmes con 
ditions lors de leur admission à la retraite, » — (Adopté.) 


[Articles GT à 73.] 


M. le président. « Art. 67. — La cour de discipline budgétaire 
instituée par Va loi n° 4x-1484 du 25 septembre 1MS à compé- 
tence pour juger les auteurs de faut:s de geslion commises à 
l'égard de FAlgérie et des collectivités algériennes, Indépen- 
damment des autorités énomérées à l'article 16 de la loi n° 48 
14$4 du 25 seplembre 1%, le gouverneur général de FAlgérie 
a qualité pour saisir Ja cour de discipline budgétaire par For 
gane du ministre public, Les modalités particulières d'appli- 
cation du présent arlicle seront déterminées par décret, » 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre les 
articles 67 à 72 inclus. 

M. le président. Je vous donne acte de cette déclaration. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 67. 

(L'article 67, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 68, — La compétence de la commission de vérification 
des comptes, instituée par l'article 56 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, est étendue aux établissements de l'Algérie de 


caractère industriel et commercial, aux entreprises nationali- 
sées ayant leur siège ou leur principale activité en Algérie et 
aux Sociétés mixtes dans lesquelles l'Algérie où F'Etat et VAI: 
gérie conjointement, possèdent ad moins la majorité du capital 
social, » — (Adoplé.) 


























G482 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 2 AOÛT 1950 
« Aït. 69, — Pour l'examen des comptes d?s établissements, Je donne lecture de l’état D: 
entreprises et sociétés visés à l'article précédent, il est adjoint 
à chaque section compétente et, éventuellement, à l'assemblée ETAT D 
| : | n 
plénière de la commission: ; : ù ; 

Un membre ayant voix délibéralive, normmé par arrèté con- Eflectifs de la préfecture de police pour l'année 1950. 
joiut du ministre de l'intérieur et du ministre des finances sur — 
proposition du gouverneur général de l'Algérie ; 

« Un membre avant voix consullalive, désigné par le gouver- DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS 
neur général de l'Algérie spécialement pour chaque élablisse- 
ment, entreprise ou société dont les comptes sont examinés. 
« Assistent également aux séances avee voix consultalive un 
représentant du ministre de Fintérieur et le contrôleur finan- 
cier de l'établissement dont les comptes sont examinés, L -— Services sédentaires 
« Pour l'examen du rapport d'ensemble de la commission et 
de toutes questions générales, il est adjoint à l'assemblée plé- 
hiére un représentant du gouverneur général de l'Algérie ayant 1° Personnel des bureaux. 
voix délibérative, choisi parmi les quatre membres avant Voix 
délibérative adjoints aux sections et nommé dans les mêmes Directeur du. cabinet 
conditions que ces membres, » {dopté. ns + nono sono ssnn nsc nsesessens.ee 1 
re L £ / A | recre S +... nn nn nn nn nn sms nt n 
« Ait, 70, — La commission à lresse ses rapports particuliers  } Directeur adjoint du cabinet uses esssseseee 1 
concernant les établissements, entreprises et sociétés visées à Direcleurs adjoints et sous-directeurs 8 
l'article 68, en mème temps qu'aux ministres intéressés et à Ja Chet adjoint du. cebleet $ sus ssose es j 
cou! des ce »mptes. au gouverneur géné il de l'Algérie. Le Ta p- « UUJU: ŒDANCOC soso. nn sus se 
: ; À Ne , | " 1 corrétanrl: arlin > « n î « 
port d'ensemble de la commission est communiqué à FAssem- Chef au secrétariat partieuher (emploi nouveau)...... 1 
Bice alzérienne. Adopté.) Chef du cabinet du secrétaire général ................ (I 
Art 74 La gestion des chemins de fer algériens seri Administrateurs ......... PA PORC susneivisdste te 99 
RE | CR ne ‘ meSUt acs ‘In S ! ET aie LR Fe | Dons 
; , y | / 4 strate *Q D cuir A réforme ‘ D » 
coumise à la vérification de la commission, dans les conditions | Admini trateurs en surnombre (réforme F. P.) ....... 95 
qui seront tixées par un règlement d'administration publique. » Agents SUPÉPIBUFS Huissiers sde. HA 
- idopté.) Architecte contrôleur des travaux et bâliments ...... 1 
L , PR LUE : ; Secrélaires de pe MER dura die RE PR PRE 

Art. 72 Un règlement d'administration publique déter- | Secrélaires de permanence .. 3 
minera, en tant que de besoin, les conditions d'application des | me ge das: asbdetis 
L ! s | -ontroic € service ?s GCpeches ....... DATE LEESE 
articles GK, 69 et 790 qui précèdent, (Adopté ) Contrôeur de l'habillement Û ma PA RC ; 

«Art. 74, — L'articie 19 du décret-loi du 24 mai 195$ tendant | Inspecteur des bâtiments 4.44... 1 
à faciliter 11 construction immobilière par Famé ioration du | Sid” di de te ob 1 ee PAR Qu MB 2 1 
crédit hypothécaire est apph-able à l'Aïgérie, » — (Adoplé.) | dur nr de la CcomIMmission examen des ; 

| > D ''osvs té cuusessose . nn .. 

| Rigisseur de receltes au service des élrangers ,..... 1 
[Article 73 bis.] , Secrélaires d’administralion ............... AR POREIT ARE 58 

| Caissier contrôleur aux objets IrouvÉs ses... 1 

M. le j'résident. L'article 73 bis a 616 disjoint par la commis- | Régisseurs comptables et commis cuissiers ............ 23 
mie | 1e | Vérificateur métreur ............... és Het dt Has Pur vs des 1 

L'amendement de M. Valentino, qui tendait à la suppression | Chefs de groupe: commis et assimilés, secrétaires 
de cet article, se trouve done satisfait, | adjointes :.,.....4..3%. CPARAC SERVER ISERE PRE AE PRE CRT IT 197 

| Agents du cadre Jaléral .....,.......s.sssssessssssss 29 
#4 . | Agents détachés ........00secmoorosoonereeses ses esse 3 
[Articles 53 ler el 74.] | Interprètes . 7 

M. le président, « Art. 73 fer, — Par dérogation à l'article 1 TéNGIAU re cnnnnnnenns een snnemm sn se sn mnensensseerese 1 
de Ja Joi Gu 21 mai 1836, il pourra être attribué au titre der TÉlÉPRONISL?S sers ernnsennecssseremnneesennne ee ® 
emprunts publics émis par l'Algérie sur son territoire, des lots | Dames sténodactylographes............s.s.sss 52 
et des primes payables au moment du remboursement, » Dames mécanographes... ss... 23 

| atnéniaent mt} 
eus S56 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 73 fer, 
(L'article 73 ter, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 74. — 1. — Les articles 88, 89 et 90 de la loi du 8 août 
1947 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« À partir de l'exercice 148, les trésoriers-payeurs généraux 
arrétent les comptes des communes, hospices, bureaux de bien- 
faisance, offices publics communaux d'habitations à bon mar- 
ché, établissements publics communaux, syndicats de com- 
munes et associations syndicales autorisées, dont les revenus 
ordinaires, dans les trois dernières années, n'ont pas excédé 
vingt millions de francs, 

« DE. es dispositions de l'article 1* du décret du 31 octobre 

1935, modifié par le décret n° 45-461 du 22 mars 1955 et par 
article 19 de la loi n° 46-2923 du 23 décembre 1946, sont abro- 
‘es et remplacées par les dispositions suivantes : 
« A partir de l'exercice 1948, les directeurs des contributions 
diverses d'Algérie arrêtent les comptes des communes et des 
élablissements publies en relevant, gérés par les receveurs des 
contributions diverses, lorsque les receltes ordinaires de ces 
communes où établissements n'auront pas excédé vingt millions 
de franes au cours des trois dernières années, » — (Adoplé.) 


l' 


[Article 75.] 


M. le président. « Art. 75. — Les effectifs maxima des per- 
sonnels visés à Particle 43 de la loi n° 46-S54 du 27 avril 1946, 


moditié par l'article 35 de la doi n° 47-1496 du 3 août 1917, sont, 
lahnre 1930, fixés conformément à Flélat D annexé à la 
le lui. D] 


pour 


rest li 





nn nm mme 


Total . 


20 Personnel de service. 
Huissiers du préfei............…. TEEN 
Surveillants de gardiens de bureau et d'hommes de 
servic: ...... 
Brigadiers de gardiens de bureau et d'hommes de 
Service «...6.: none 
Payeur .. FPE 
Vérilicateurs compteurs (ex-garçon de caisse)....,.,..... 
Gardiens de bureau et hommes de servicr.............. 
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3° Personnel ourtrier. 
Chef d'ale'ier.... PR PET PURE LOUE UL PE OUEN PE PT TES D 
Contremailres priNCiPaAUX.....s.scssesssssssssoeoseroreree 
Contremaitres 
Maïlres OUVrIef£. ss soomeoosessooocoocsssoseesescosouesse 
Ouvriers 
Aides d'atelier... .ssossésossroctososcsosesérécesetenssataé 
Maitresse 


Lingères .... 


d'Etat.ssssconcovecses tons cnéeconsdo sieste reine 


Nngère.. ss sonore soseen sie s'anoboses eee eee 
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ot rr le président. Personne ne demande plus à voter ”?.. 
Le serutin est cles. 
DÉSIGNATION PES EMPLOIS EFFECTIFS (MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
> scrutin : 
Nombre des votants..........s............ D74 
IT. — Services aclifs. Majorité absolue. .......,.......,........ . 288 
Directeur. ME RS russie ed vessie eee 1 Pour l'adoplion........... 392 
DE “et inspecteur générai des servic£s........... 5 9 | DOVE PPT TERRES OPEL 
» < 0 , . . , 
Ca'emplot D Re 2 FAO TIATSERE, à POUR, 
Directeurs adjoints et contrôleurs d's services. ......... 5 RS de net 
Administrateurs ‘(ermplais nouveaux). EME, Se 3 [Article 75 bis.] 
WC rs < i 
5. ep n M. le président. « Art. 73 Lis. — Le Gouvernement déposera, 
Sous-chef de Fidentité judiciaire... HR a 1 avant le 31 décembre 144 un projet de loi tendant à donner 
Prcparaleurs de chimie biologique....….......i......... 9 au Parlement les moyens d'exercer un contrôle etfectif sur les 
{onmissaires divisionnaires.....:........ SAR SD MAN » à m0 o 5 15 . recettes et les dépenses des services placés sous l'autorité du 
Commissaires principaux et de police... ss. TE 16% préfet de police et, le cas échéant, à réaliser les réformes de 
Commissaires de polic: des services spéciaux à lo structure qui s’avéreraient nécessaires, » 
répression des fraudes, {cadr: nouveau)... :........ è Personne ne demande la parole sur Farticle 75 bis 7... 
Commissaires de police chefs de section à la répres- Je le mets aux voix. 
sion des fraudes (cadre neuveau).................... 6 Re ci 7. j 
Commissaires de poiice À la répression des fraudes (L'article T3 bis, mis aux voir, est adopté.) 
cadre DORA Tnt anne à ee de REA Tr de Same aies ta» 42 
Otliriers de pOiCe... s.sssssrsnnsss ne LS Éodë «d'où nie léliéet 481 [Article T5 ter.] 
OIficiers d@ PAÎX.. ss crsssse mess sssessesse seen 60 4. jt $ gen À 
Sous-chefs trehniques et administratifs.......,.......… 3 M. le président. « Art. 35 fer, — A pmrtir du 1% janvier 101, 
Juspecteurs prncipaux de polige......…. ECELCELPELE EEE 8{ les traitements et avantages accessoires des agents de tous 
lispecteurs principaux adjoints de LES DELEEEEEEEEEEE 274 grades de la sécurité sociale, devront être alignés sur les trar- 
Inspecleurs Chefs de police...... TT M LT Long ddr y st tements et accessoires accordés aux fonctionnaires et agents de 
Inspecteurs de police......... css sm... CCE LEE EEE ge — l'Etat. » ” 
Mche-teurs de police RS anis n Je suis saisi de deux amendements, l'un de M. Moisan et 
Azents spéciaux de COMIMISSATIAT. ..,... ss... 113 Mme Lefebvre, l'autre de M. Duprat, tendant à supprimer cet 
Incénicurs des services techniques......... di ne rade i article. 
Méiecn en ch°f de la pere MURICIPAIE. ....sssosssss 1 La parole est à M. Moisan, cosignataire du premier amende- 
Médecin en ehef adjaint.........,..... ARTS TRE - 1 ment. 
Mélecins divisionnaires............,....... Ééadiages se « {1 M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, la discussion et le 
lnspecteurs principaux de gardiens de la paix... 344 vote de ce projet de loi ressemblent singuliérement à un 
Brivadisrs-chefs de gardiens de (us 7 2 PORT PARENT een exercice de haute voltige. x 
brisadiers de gardiens de la paix......... P'PHÉCET TITI LE 2.315 M | tite de bodest FRRAR AMOR Lens tait 
Sous-brigadiers-et gardiens de la paix... FTÉRRSONENCE AE M. le ministre du budgel nous a rappelés à différentes reprit 
Aistante principale de po'ice........... RENNES ANTON A ses au respect d'une stricte orthodexie financière, L'Assemblée 
As-<istant”s principa'es adjointes de police.............. 3 ferait bien de resperter également une striete otthodoxie en 
Assistantes chefs de police................... ARRET AN 5 matière de travaux parlementaires, 
Assistantes, depoliee..,........%..:.... 0. ou0 0 cusee 2 Mes premitres observations s'adresseront à Ja commiss'on 
Gardes des bois de Boutogne et de Vincennes: = des finances, car, si j'en crois M. le rapporteur général, il 
Me og à OPPETECPE PP ET ETET ETES CPE EE PRTPETLE … 9 s’agit d'une initiative de M. Jo: eph Dena!s. 
CRE deb 2 Ars re #é vRLehelahe 39 Que dut Particle 75 ter ? « A partir du f% janvier 1951, les 
Gardes à la Bourse des valeurs: trailements et avantages accessoires des agents de tou grades 
RrisBel PRE, AVR Ve SR ST sr 1 de la sécurité sociale devront être alignés sur Jes traitements 
ETS RTE SE OR EE, VESTE ES RE OR 6 et accessoires accordés aux fonctionnaires et agents de FEtat 
Chefs de groupe, commis, dames inspectrires, dames FES Pourquoi se limiter aux personnels des organismes de séru- 
s''nodactylographes et darlylographes .............. gr rité sociale et ne pas avoir prévu l'application de ces disposi- 
Gardiens de bureau, hommes de service ct £radés si tions aux personnels des caisses d'épargne, aux personnels 
T'es a administraufs des houilléres nationales, d'Electricité où encore 
D PVO NI PIRDRS DEP SRNE UPERSENNSS E E . + k , Pa 
à de G#7 de France ? Peut-être M. le rapporteur général voudra- 
t-il bien nous en donner les raisons, tuuis je constale un fait, 
III. — Service social. c'est que l'amendement de M. Joseph Denais, adopté par a 
commission des finances, vise exclusivement es personnets 
Commis CHIDNIOP Sas ts CE NS SAR CRE TS S VUS TA VE à 4 des organismes de sécurité sociale, 
RQULL CEE EE ECEEE EEE EEE EEEEEE CCEELELEEEEEE LE EELEEEE * LE Je suis d'autant plus à l'aise pour en parler qu'au mois de 
Cards ess à He RER 9 res “ - juillet 1949, je suis intervenu à la tribune de celle Assemblée, 
Der À PME En Ga AT à l'occasion d'avantages supplémentaires accordés par Le Gou- 
A diciriie a Man nn vins as ie der UC RE US | 2 vernement de l'époque, pour demander qu'un statut soit prévu 
Médes ee CRT PET RE RS da Hene AN X 3 en ce qui concerne les personnels des Grganisimes de sécurité 
Girdeuses et jardinières d'enfants .....,......,,..... . à sociale. 
me Je ne reviendrai pas sur la question que je ne veux pas trailer 
Total .......6.... Dirt dents PC PEET vs. 51 au fond. Je me bormerai simplement à rappe'er que nous avons 
ele CUT Mes depuis lors, une loi du #1 février 14%) sur les conveslion:s 
di collectives et, à l'occasion du vote de cetle Joi. M. Le minishue 
DARANNE. de pe pie. Par. du travail et de la sécurité sociale à bien voulu préciser que 
Ofiiers ..... DRE IUT. ETS REP OVER AE TEA PER 97 les personnels des organismes de sécurité sociale étaient soumis 
Sous-officiers ....... dla sésb ed ea RER E » à 68 0 515 à cette loi. 
Hommes de tronpe ss. seueseserserenssese " 3.333 J'ajoute que lord mnance du 4 octobre 1945 contient cer- 
am taines dispositions, notamment un droit-de veto accordé au 
Total ........ sesnsesse CESR EEE ETES em... 2.915 nage hs du travail et de Ja séeurité sociale, en ce - <a conceriic 
Je ça TE NI REER es décisions des conseils d'administration des cuisses. 
ed dolh srers PR Ride bise ee do 3 29.198 D'autre part, il ne faudrait pas oublier que les organismes 
== = de sécurité sociale, dans leur forme actuetle, bien qu'étant char- 





M. Lamps. 
Le groune communiste votera contre l’arti- 


Ta parole est 
M. René Lamps. 


cle 75 et demande le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 73. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée au nom du 
£r'oupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





gés d'un service public, sont des organismes de droit privé en 
la forme de sociétés mutuakistes, 

Au surplus, si nous adoptions les dispositions de F'arti- 
cle 75 ter, nous nous trouverionms dans une position singulicre. 
Les personnels re seraient pas dotés d'un statut législatif ou 
réglementaire, Leurs conditions de travail seraient aiors fixées 
de deux façons: d'une part. leurs salaires et accessoires de 
salaires seraient alignés sur les traitements des fonctionnaires, 
Mais, d'autre part, “tout ce qui a trait aux autres condilions 
de travail serait réglé par les conventions collectives, 
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I nous apparait qu'il faut envisager un statut d'ensemble, 
et non pas introduire des dispositions fragmentaires et fort 
disculables par le biais d'un article d’une loi budgétaire. 
La comtmission du travail et de la sécurité sociale, qui est 
l1 commission compétente, sera alors appelée à donner son 
avis, à faire connaître ses conclusions à l’Assemblée nationale. 

J'ai beaucoup d'estime pour mes éminents collègues de la 
« super-comtmission des finances », j'admire beaucoup l'univer- 
salité de leurs connaissances, mais Je dois leur dire qu'il m'est 
absolument impossible de les suivre sur ce point. 

I n'est pas douteux, en effet, qu'on ne saurait résoudre un 
problème aussi important en introduisant un article spécial 
dans cette loi budgétaire, 

Je demande, par conséquent, à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter mon amendement, étant entendu que j'admets parfai- 
tement que le Gouvernement envisage, comme Je l'ai d’ailleurs 
demande, le dépôt d'un projet de loi dotant les personnels des 
organismes de sécurité sociale d'un statut particulier, Mais, je 
le répete avec force, il est inconcevable qu'on puisse porter at- 
teinte à une loi que nous avons votée après en avoir Jongue- 
inent discuté, la loi sur les conventions collectives, par le biais 
d'un article de loi budgétaire, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat, pour défen- 
dre son amendement. 

M. Gérard Duprat. Mes chers collègues, nous demandons la 
suppression de l'article 53 ter pour les raisons suivantes, 

D'abord, on semble oublier que la sécurité sociale est un 
organisme autonome. Les salaire# de ses agents doivent être 
discutés Hbrement dans le cadre de la loi sur les conventions 
collectives, Nous n'avons donc pas le droit, nous Par:ement, 
d'intervenir dans ce domaine, car nous irions à l'encontre de 
la loi. 

Je précise que, lorsque M. Denais a présenté son amendement 
devant la commission des finances, seuls les commissaires com- 
munistes se sont prononcés contre ce texte qui, en revanche, 
a été soutenu par MM. Barangé et Lecourt. 

M. Félix Garcia. Anis de M. Moisan et appartenant au même 
groupe ! 

M. Gérard Duprat. En second lieu, nous demandons la sup- 
pression de l'article 75 ter parce qu'il constitue une initiative 
réactionnaire : On veut s'atlaquer aux avantages acquis, et cea 
en pleine offensive gouvernementie contre le pouvoir d'achat 
des travailleurs. 

l'our ces deux raisons, nous demandons la suppression de 
l'article 75 ter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, contre l'amen- 
dement. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, pas plus que 
M. Moisan, je ne veux ouvrir le débat dans son ensemble, sur 
les principes, On pourrait cependant discuter — et nous avons 
fait assez souvent — sur l'autonomie réelle ou illusoire des 
organismes de sécurité sociale, Je n'ai jamais dissimu'é que je 
la considérais comme illusoire. Je pense que la sécurité Sociale 
a été bien plutôt une création qui à supprimé l'autonomie d'un 
grand nombre d'organismes d'assurances sociles existant avant 
elle, 

C'est donc un instrument d’asservissement qui a détruit lau- 
tonomie réelle et la liberté, ce n'est pas un instrument de 
liberté en soi, 


Je m'étonne d'entendre M. Moisan parle du personnel d'Elec- 


tricité de France ou des Houillères, car il s’agit là d'organismes 
à caractère industriel, alors que le caractère strictement admi- 
nistratif -— je dirai même étroitement administraf — des orga- 
nismes de sécurité sociale, n’est pas niable. 

Chaque jour, mes chers collègues, vous avez à vous adresser 
\ telle ou telle administration. Je vous le demande: en est-il 
ane d'esprit plus étroit, qui soit plus à cheval sur le règlement, 
plus strictement attachée à la lettre, à la petite lettre, du règle- 
ment, que Ja sécurité sociale ? 

M. Maurice Viollette. Elle est pire que les compagnies d'assu- 
lances. 

M. Raymond Triboulet. Ces organismes de sécurilé sociale 
que vous prétendez autonomes, s'ils étaient, devraient avoir 
es vertus de la liberté, c'est-à-dire une certaine initiative, ils 
devraient considérer les cas humains, Un organisme de sécurilé 
sociale est fait pour la société, pour l'homme: vous Jui exposez 
un cas humain, vous lui montrez que le règlement, dans 
tel ou tel cas, risque de nuire à une famil'e, il vous répond 
par l'application stricte du règlement. à 

Dans ces conditions, je vous demande d'adopter, au moins 
provisoirement, l'amendement de note collègue M. Denais 
accepté par Ja commission des finances. : 

Mais 


M. Moisan a parlé des conventions collectives. comment 


veut-il les appliquer À ln séeurité sociale? Ici, je voudrais faire 
“ppel à M. Moisan bien informé, contre M, Moisan, aujourd'hui, 
de facon inattendue, mal informé, Car, comme lui, je suis 





intervenu dans le débat de juillet dernier. Et j'ai cilé, à Ja tri 
bune — j'en ai fœt bonne mémoire — unrtexte qui était ie 
vous-même, monsieur Moisan. . 

Dans un débat sur la sécurité sociale de la semaine prié 
dente, monsieur Moisan, vous aviez émis les considérations es 

lus j''stes, les plus sensées sur le caractère particulier de 

‘orgamtsme patronal, si je puis dire, en matièr: de sécurité 
sociale. Vous avies dit: | 

« Commen peut-on penser à établir des conventions cu'lec. 
tives avec un organisme patronal qui est composé par définition 
d'un collège de travailleurs, dont, d'employés. | a là un 
organisme patronal J’En caractère tout à fait particulier et qui 
n'est pas habilité à discuter avec le personnel, 

Dans ces conditions, mes chers collègues, il ne peut pas étre 
question. 4 

M. Pierre André. Monsieur Triboulet, me permettez-vous de 
vous interrompre un instant, si M. le président y consent ? 

M. Raymond Triboulet. Je vols en prie. 

M. le président, Je dois vous faire observer, monsieur Pierre 
André, que votre temps de parole est épuisé, Toutefois, puisque 
M. Tribou'et consent à être interrompu, je voue donne la paro'e 
pour ane brève déclaration. 

M. Pierre André. Je voudrais simplement apporter à l'arçgu- 
mentation développée par M. friboulet un élément supplémen:. 
lire et attirer l'attention de l'Assemblée sur la gravité du vote 
qu'elle va émettre sur cet article 75 ter. 

I me semble que l'intention de mon ami M. Joseph Denais 
lorsqu'il a été suivi, après discussion, par Ja commission des 
linances, à été essentiellement de faire cesser des différences 
scandaleuses existant entre le traitement des fonctionnäires de 
l'Etat et celui des fonctionnaires de la sécurité sociale. 

Ces diffécences scandaleuses ont ému les fonctionnaires de 
l'Etat, et je considère que nous avons raison de dire, «vec 
M. Triboulet, avec M. Joseph Denais et la commission des finan- 
ces, qu'il est normal, juste et logique que les fonctionnaires de 
la sécurité sociale aient les méèmes traitements et avantages 
sociaux que ies agents de tous grades de l'Etat. 

Voilà le sens de cet amendement. En l'adoptant. vous ferez 
cesser une injustice criante et vous dônnerez satisfaction. ju 
vous l’assure, à une foule de fonctionnaires qui sont d'excellents 
agents et serviteurs de l'Etat. (Applaudissements à droite.) 

M. Raymond Triboulet. Je remercie M. André de la confirma- 
lion qu'il vient d'apporier à mes arguments. 

J2 cenaurai en vous disant que le statut du personnel de la 
sécurité sociale ne peut pas, par définition et à la suite des 
déclarations mêmes de M. Maisiu, faites en juille! dernier, tu'e« 
ver des conventions coHectives, 

L'organisme patronal de la sécurité sociale est d'un caractrre 
op particulier, qui ne permet pas une discussion raisonnahle 
avec les employés. 

Pans ces conditions, plutôt que de s'exposer au droit de vuate 
dont parlait M. Moisan — car les propositions faites seraient tel'e- 
ment exorbitantes, comme nous l'avons vu en juillet dernier, 
que M. le minisire du travail serait obligé d'opposer sor veto — 
piutôt que d'obliger le ministre d’user de ce droit pénih!e, nous 
demandons que le statut du personnel de la sécurité sociale 
sat fixé, au besoin par un texte spécial. 

En altendant, comme l’on reconnait qu'il existe des injustices 
et des abus, nous demandons qu'à titre provisoire au moins, 
le statut du personnel de la sécurité sociale s'inspire de celui 
du personnel de l'Etat. (Applaudissements à droite.) S 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieur, il ne laut 
rien dramatiser. 

La commission des finances a pensé qu'il y avait lieu de pré- 
senter à i’Assemblée un artic:e permettant de donner des réfé: 
rences utiles pour la fixation de salaires dont chacun: Sait qu'ils 
sont fixés par des administrations ou des collectivités qui, 
M. Moisan avait raïson de le souligner, sont autonames. 

Dans l'esprit de ceux qui ont voté l’amendement de M. Joseph 
Denais — et je reconnais l'avoir moi-même voté — 1] s'agissait 
simp'ement d'établir et fixer — le mot « aïignement » est Jà 
pour le démontrer — un certain nombre de points de références 
pour que les salaires du personnel de la éécurité sociale soient 
alignés sur les salaire: correspcadants du personne! de la fone- 
tion publique. Ê 

C'est une indication plutôt qu'un ordre el une indication qui 


a une valeur morale importante, : 


Je demande donc à l’Assemblée de hien vouloir voter ce texte. 

M Gérard Duprat. I! a surtout une valeur restrictive. 

M. le président. La paro'e est à M. Le Coutalkr, pour répondre 
à la commission. 

M. Jean Le Coutaller. Lorsqu'il s’est agi de défendre des 
amendements tendant à créer des articles nouveaux,.on nous 
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a opposé le règlement; même lorsque ces amendements concer- 
naent véritablement Ja discussion en cours et intéressaient 
«cn: bien le budget de l'Etat. 

or, on nous demande maintenant de nous prononcer sur un 
amendement qui n’a aucun rapport avec le présent débat. 

M. Paut Boulet. C’est un budget « fourre-tout ». 

M. Jean Le Coutaller. Je suis d’acord pour l'établissement 
d'un statut des personnels de la sécurité sociale, comme pour 
les personnels des autres services publics. Mais ce n’est pas 
par le biais de cette discussion que nous devons y aboutir. 

C'est pourquoi le groupe socialiste votera la suppression de 
l'article incriminé. 7: 4 

M. Pierre André, Nous désirerions connaîilre, sur ce point, 
l'avis du Gouvernement. 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
cl uüu tourisme. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je réponds, au nom de M. Edgar Faure, que le Gouver- 
nement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée, sur cette ques- 
top. ‘ 

14. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
M. Moisan et M. Duprat. 

Je suis saisi de deux demandes de scrulin présentées, l'une 
au nom du groupe communiste, l’autre au noin du groupe du 
mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. : 

(Les votes sont recueillis.) 

H. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin esf clos. ME ATEN 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
fin: 


Nombre des RTS MS UE 569 
Majorité absolue...:......0..0............ 285 
Pour l'adoption........... 421 
Contre ....... siveivecttae : 138 


L'Assemblée nationale a aaopté. 
En conséquence, l'article 75 fer est supprimé. 


[Article T6.] 


M. le président. « Art. 76. — Les opérations effectuées en 1950 
sous Ja garantie de la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
dans les conditions prévues à l’article 35 de Ja loi n° 49-1040 
du {1 août 1949 ne pourront excéder 50 milliards de francs. » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 76. 

(L'article 76, mis aux voir, csl adopté.) 


us QE 
EXCUSE, ET CONGE 


E 


» 


M. le président. M. Bonnefous s'excuse de re pouvoir assister 


à la fin de la présente séance ct demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 


avis à l’Assemblée. 
I n'y a pas d'opposition ?… 
Le congé est accordé. 
TT 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
” DES SERVICES CIVILS POUR 195% 
LOIS DES CREDITS 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons l'examen du projet de loi 
des crédits. 
[Article 71.] 
8 


M. le président. « Art. 77. — L'article 35 de Ja loi n° 56-135 
du 31 janvier 1959 est moditié comme suit: \ 

« Au cours de l'exerice 19%59 et nonobstâänt toute disp:- 
sillon réglementaire ou contractuelle, les sommes à verser par 
l'Etat à la Société nationale des chemins de fer français, en 
application de Ja convention du 31 août 1935, ne peuvent 
excéder les montants suivants: 

« 1° En ce qui concerne les indemnilés prévues à l'article 18 
de ladite convention: 50 milliards de francs; 





« 2° En ce qui concerne les avances prévass à l'article 27° 
25 milliards de franes. 

« En conséquence, l'article 4 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 
1950 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950 
et l’état D annexé à ladite loi sont modifiés ainsi qu'il suit: 

& Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, eatre Île 
4% janvier et ie 31 décembre 195%, à accorder des avances le 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans dans la 
limite d’un montant global de 251.719.R886.281 francs, confor- 
mément à.l'état D annexé à la présente loi. 

_« Ces avances seront imputées aux coimples d'avances du 
Trésor prévus par ledit état, 

« Les recettes à provenr, en 1950, du remboursement des 
avances de l'espèce, ainsi que des avances antérieurement 
consenties seront portées aux mêmes comptes, Leur montart 
total est évalué à 161.476.007.868S francs, conformément à l'état D 
susvisé, » 


Je donne lecture de la modification proposée à l'état P: 


ETAT D 





CRÉDIIS ÉVALUATION 


de dépenses. de reécelles. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 





Avances à la Société nationale 
des chemins de fer francçuis. 


Art. 13 de la convention du 28 juin 
#24 (fonds commun des grands 








réseaux de chemin de fer). ...... Néant. Mémoire, 
Art. 24 et 25 dé la convention du 
ol août 1157 (avances sans inté- 
rêt) DER ain ses laide Lure à Mémoire. Alémo,re. 
. Art, 27 de la convention du 51 aoû! | 
1957 (avances avec intérét)....…. 2.000.000.,000 | Mémoire, 
Convention du 8 janvier 1941... 10.886.281 | 164.086.32% 
e . . . . . . . . . ETES Ce 0" 'E | s £ = . 12 DUR, | 5 . . k: . di 
1 CRE PR PEN | 201.7108S8628S1! A61.1:6.007.868 





La parole est à M. SchafT. 

. M. Joseph Schaîff. Mes(limes, messieurs, après l'entretien que 
Je viens d'avoir aves M, Pinay, je renoncerai à développer mes 
observations sur le projet du Gouvernement tendant à accor- 
der à la S. N° C. F. une avance de 23 milliards de francs si 
M. le ministre des travaux pubties. des transports et du tou- 
risme s'engage aujourd'hui formellement à présenter, entin 
dès la reprise des travaux parlementare<, le projet de réorga 
nisalion de Ja S. NC. F. 3 k 

M. Jean-Paul Palewski, Encore un engagement qui ne <œa 
pas tenu! 

M. Joseph Schaïñf. Lin large débat avant le: vacances nous 
avait été promis et à maintes reprises, Une fo de pus, mon- 
seur le ministre, le vote qui va intervenir sur votre projet 
aura pour effet d'es’amoter le débat promis par vos prédéces- 
seurs. 

Vous n'gnorez pas l'importance de ce 
n'échappe d'ailleurs pas à l'Assemblée, 

Nous altendons instamment de vous un déclaration aux 
termes de laquelle nous puissions enfin espérer qu'un larg 
débat s'instaure ici sur l'objet qui nous préoccupe, 5 

M. le président. LA parole eat à M. Gros, 

M. Antonin Gros. Je crois devoir, sur l'article 77, attirer 
l'attention de mes coilègues et du Gouvernement sur les graves 
conséquences économiques et sociales découlant, pour les entre- 
prises spécialement affectées à la réparation Ju maléiiel roulant 
lerrGviaire, de l'insuffisance des attributions de crédits à la 
S. N. C, F. 

En effet, ces entreprises ne peuvent vivre que dans li mesure 
qù sont exécutés les programmes de travail étabiis pour Île 
compte de la S. NC. EF, 

Or, l'insuffisance des crédits accordés à cette dernicre « ent 
d'avoi# pour résultat Ja fermeture des établ'acements Che’- 
deb'en, à Pérpignan. À Marseille, l'usine la plus importante de 
France your la "éparatior: des locomotives doit fermer <e 
portes 1e 9 août prochain, La même menace pèse eur une entres 
prise similaire de Sain!-Pierre-des-Corps ainsi que eur les étre 
blissements Fouga à Béziers, qui occupent un personnel s'éle- 
vant a-tuellement à 2.170 travailleurs. Dans cette dert 
entrepree, 355 ouvriers ont déjà été licenciés depuis le 21 jnil- 
let et là direction a décidé un deux éme e! prochain lice 
ment de 500 travail'eurs en allenlant d'en opérer d'autr 


problème qui 


» 
‘ 
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nu Fouga ‘ de 70 millions de francs sur la 
SEM | nu dire de l'exereéi juh4u, et une autre créance 
l TRUITE, de ! ui l'Etat au tatre de la 1 onstruc- 
lion. | culement de celte double créance, après échéance et 
pur « ice ibicipt ut « nature à favoriser le nrain- 
Leon t | erso u conpael 

\ jet me permets de donncér à VAS emblée l'assu- 
ra qu û Vuilleurs des établissements Fouga,; dans une 
pri le alnos] è d WIHON, iménagent pas leurs etforts en 
vue d'abouln \i Lib suiution act plaine de celle grave ques- 
tion. Par contre, il mt résolus à n'acceplér aucune solution 
qui port t atteinte à leur pouvoir d'achat, déjà insuffisant. 
La toute gril ils t'acceplent pas de devenir des chômeurs. 

D'auteurs, ils savent qu'il n'y à pour eux aucune possibilité 


l essenicHemeént 


di reclassemei L, ON Faison Det du caractere 
agriouie ou parti ment de l'Hérault, 

J'ajoute que le personnel des établi-sements Fougasmenax ô 
de verdre son droit au travail, cependant insert dans la Cons- 
liluton française, est assuré du soutren actif des artisans et 
des commerçants de Béziers dont la continuité prafessinnnelle 
depend duevcternent des 7.000 consommateurs que constitue le 
bei nel de cette entreprire. 

De pius, les patlementaires de l'Hérault se sont déclarés 
d'accord en vue d'aboutir à une solntion satisfaisante, C'est 
dans ce but que mes collègues MM. Calas, Boulet, Badie et moi- 
ème avons déposé une proposition de résolution avec de- 
Juanie de | l'ut ice, qui bvite le Gouvernement à 


FOCCONTe G UTS 
piCyuir au titre de la S. N. C. F,. les crédits nécessaires au 





permettez-vous de vous in! 


M. Paut Boulet. M: 

M. Antonin Gros. Volonliere, 

M. Faut Boulet. Il m'est agrézble de préciser qu'à { 
| SAIT e, a répondu l'unanimité parlementaire 


MUiIItt na 

Une telle question, comme du reste toutes celles qui 1 

des grands probèmes économiques et sociaux, ne doit } 
objet de division, Nous devons gun contraire, tous en 
erer {res scrieusement. 

Certes, du faut que certains élablissements privés ne 
Vi { Pille ïil Son: Inen és d l'e plus Fecevoir ] COIN 
sur lesquelles ils comptaient, de très graves difficuit 
surgir. Des villes vont avoir la charge d'un nombre e: 
de chômeurs, alors que, dans des régions péu indus 


il est IH po: ihle de trouver pour eux des occupations 





IL x là un probième social sur lequel nous avons atti 
tentüon de M. le ministre, C'est d'ailleurs avec la plus es 
( e que celui-ci nous a reçus et nons a répondu. ) 
| q l'à tte bienveil'ante attention cor spot 
le plus rapidentrent poible, des mesures permettant d'« 
(L ice] ments, et qu'ainsi le travail puisse continue 
malement dans les usines, en attendant une reconversion. 

Mais :! ne faut pas que, dans l'attente de cette recouver 


] Us {ra ul. 


M. Antonin Gros, Je remercie M. 
appæver ma démonsiration, 

En terminant, j'indique qu'au cours des magnifiques met 
de protestation qui ont été organisés à Béziers, les tra 
Fouga ont prockhimé qu'au 
ils v seraient contraints, et à l'exempie des vaillants min: 
d'Auchel, ils sont fermement décidés à mettre en œuvre 
les movens en Jeur ponivoir pour défendre leur droit à la 
par le plein exercice de leur droit au travail. (Applaudissenr 
1 ] \ 


les ouvriers restent &a 


B } let d'a oir bien 


‘ d x 
Jeurs Gt établissements 


]° (4 


M. Félix Garcia. El il en sera de mêime aux usines Fous 
ire sur-Adour 

M. le président. La parole est àMme Sehell, 

Mme Anna Schell, J'ai demande à intervenir sur cet ar! 
pour protester contre le projet de démembrement du rés 
Lerrox re d'Alsice et de Lorreine. 

Ce démembrement aurait des conséquences fàcheuses 
l'ensemble de léc région. 

De nombreuses industries régionales sont liées aux lis 
secondaires du réseau, et la fermeture de ces dernières augmi: 

rail re les difficuités des petites et movennes industries 
Les travaiileurs des industries de la vallée de Sauer, ‘de 
région de Sélestat, de Eernay et autres ne cachent pas le 
mécontentement, ils seront privés de movens de coemmu:- 
cation normaax, alors que déjà le chômage sévit. 

Le Gouvernement préveit la suppression de la ligne 
Contlins-Jarnv-Metz, Située en plein centre industriel et 6: 
mercial, et, dans le Haut-Rhin, des lignes de Mulhouse-kru 
et de Colmar à Mertzeral, 

Dans le Bas-Rhin, la 
Forge est aussi menacée, 

Nous demandons au Gouvernement de réfléchir et de revenir 
sur sa décision car noys Signalons qu'il s'agit, en bref, de li 
compression de près de 30 lignes du réseau d'Alsace et «° 
Lorraine, 

M. Joseph Schaff. Tout cela ne semtble pas exact. 

Mme Anna Scheh. Avez-vous pensé un seul instant, hi 
sieurs du Gouvernement, aux conséquences de celte décision 
Que deviendront les travailleurs qui utilisent journellement 
ces lignes, dont là1 suppression posera pour eux des problèmes 
hisolnbles ? 

Et que ferez-vous aussi du persomnel de la Société matiena'e 
es chemins de fer français, menacé par votre projet de com- 
ss!on ? 
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\ us somipes témoins de mutatio le chem ts d 

! à l'autre, Ceux-ci ne trouvent pas de logement d 
A ' ésidence et sont ais nnlraits à 
f: mille, d'où des dépenses sopplémentor 

Le dépôts de Benestroff, Réding et Saverne sont de ern 
| tehiers de  Mulh nuise figurent au programme de Hiquid 
( ( Montignv-lès-Metz seront, dit-o ransforimes il 
| réparations. 

Î Ps }! rojets do Lu { pt netl ] IRON PERL: 1es } } 

" Hit le houveriement 
( sont les économies quand on transforn trava 
; omeurs et quand on jett les 1 lus la 
) 
Plus vous supprimerez de voies f nlus vous paral 
noniique lu pays, ef DILUS VOLS er | le d 
ù Socielt hationale de= heéimins de fer 

\ ce sul t, je cilerai un seul ext upie 

Savez-vous qu'il faut huit heures pour se : ] le Metz à 
S be, viiles séparées par une distun le SO kilomètres 
t ):} ? 

ouai d'étonnant, mons'eur le ministre. si les habit { le a 
reuion de Sarralbe trouveutl plus facile de faire ils iats en 
S », 9 Et ce n'est pas là ua cas isolé. 

Nous pensons, quant à nous, que le meïleur moven de réduire 
ficit de la Société nationale des chemins de fer. fra S 
le mettre à la disposiUon de la population ies moyens de 
sport nécessaires, 

Le groupe communiste n'a pas cessé de présenter des p ) 
3 da 1< e seuix, Je r ippe era stinpement 1 l )puisi! l 
otre collègue M. Marius Cartier, qui teadait à interdire tout 

‘ment de cheminots et tout démembrement de Ja Ko 

itionale des chemins de fer f i sans vote p lab l 
l'irlement. Cette propos Lion à el i | s à INiasiini . Dai 
i DIS :0!), 

Dans le mème ordre d'idées tre ean le MM Cart 

proposé Ja mise en cireulation d'autorails légers s le 
lunes secondaires. C'est là, pensons-nous, le moven véritabl 
de résoudre le probleme qui Nous réocecupe, dar & l'intérêt des 
travailleurs et de l'ensemble de Féconomie francaise, (Appla ue 
dissements à lCertréme YURTE he 

le président. La patois est à M. sein 

M, Emmanuel Tempie. ] à: : in à dif tes 1 
\ sienaler à M. le ministre des affaires économiques les tr 
gives d fti tés de { la pr S dl Xp lation Et 
conne on pare mieux de ce que son ) it bien, j'ai pris 
comme exemple l'industrie gant puis a is Ut 
bien française existe ea Aveyron. 

J'avais recu, du reste, un accueil favorable, et les not q 
j'avais adressées, à M. le ministre des affa $S CCONOMIqU 
aient fait l'objet d'études très sérieuses et de répo très 
cucourage 1te=< 

Par la suite. au cours d'un débat devant l'Assemblée, j'ai 


procédé à un échange 
! 


hiniistré *spo sable qui Dita [l 

on, avait formulé des promesses pi s et m'avait assurt 
que le Gouvetsement prendra es dispos s nécessaires 

Ces promesses, je dois Île sait L'été t es, p 
une tres grade pari, dans l'art :1 de ia Lo 1es VOIe ut 
IN yeris 

La loi des voies et movens avant et irtcé Oo {1 ] I À 
a été grande. 

Elle se présent te maintenant comme un proltolv} } QUI, S'aYCe 
ranl soudain dé passé on atteint d'un vice imprévisible, est lisst 
pour compte, Mais il est naturel l'en utiliser certaines pièces 

élichées, sur lesquelles our rd peut êlre réa IS _el dont 1 ul 
lité est certaine, A cet effet, j'avais repris l'article 73 sous forn 
d'amendement. Tentative qui subit encore la rigaeur de la pro 
cédure que nous subissons, Comme tous les autres arücles addt- 
tionaels mon article serait frappé d'irreceva- 


du mème genre, 
bilité. Mon dernier recours — mais il me parait salu 
de demander au Gouvernement de reprendre par décret, 
à en a le droit, les dispositions de del prévues par Je 

rticle sE À 

Pour mieux informer 
+xplications, il me suffira de donner lecture des 
liels de l’article 77 et de l'exposé des moliis. 

L'article 77 porte : « Les exportations réalist 
certains marchés et dans des conditions qui seront fixées par 
airèté du ministre des finances et pr économiques, 
donneroat lieu à un remboursement forfaitaire d'une parte 4 
charges tiscales et sociales que supporte è entreprise exporti- 
lrice, » 

Et le passage le plus caractéristique 
est ainsi rédigé. 


laire mis QU 
conne 
défunt 


l'Assemblée, et alin d'évourter mes 


passages essCh- 
tination de 
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MW, Île président. ] eu \ 


LC: l = 


M, Emmanuel Temp'e, \ | \ at à \ 


M. le président. | | \ 
, TN 1,1 | ( IL ? 
Vous deéinande de co HUE 


M. Emmanuel; Temple. Cela ne 1 ( pas. J tout dis- 


J' st l repr ‘dr L )!U l Il i Î l li 


M. le président, Je vous deraril iement de b 


dresser Vos exp i : 

M. Emmanuel Temple. J à: volontiers à x désir. 
M. le président. Je vous en remet 

pe. Emmanuel agree Je disais que le passa le plu li- 


Ju etant et plu [ suqu (l I! pu des Hilo u! t 
t 11 1 

« L'expérience montre que les difficult jue rencontrent 
les eXporlalteurs pour vendre les produits fra certains 
Inarches, en dépit de la concurrence loc: ont lrangore, 
liennent à limportance des charge d'ordre fiscal ct para- 
fiscal qui grévent le prix de ces produits, Le caract égal 
de Ja omphetition es parti li rement [M b} ill 1 t des 
{ iro is es sur ! faire qu 1 ig e dl à {41 pre 
SOA TIVE | L'impot I jé Salut et trattement actuelle. 
ment pavés par l'entrepreneur, où plus encore, di Hisations 
patronale La irité 

le n'ajouterai que quelques mots. S p | | 
Je l'industrie ganticr { ( parut pli 
devoir de le fan ll l qui [ LT lre « 
I it «ut { idri r'{ | } Î li |! { 
austrie pu 

On à eSsax ù cette Poser 1 fois 

i puit RTE (l ot rIe [REA itilt Î t pra 

[ ( peut \ \Vé { { Lht lt l lit « {1 { {| 
{ | IA eTs. ] [REt i { itternt 
ut portei IX (es où Î 11h { { } | I 
jarmais non plus à la f hte d { épris 

il L Li t l { t 111 L! LL el à LI ? 
El Inattt L'inte L'art Ü fait Ja }r ] es 
possible de { es s0 jui, épaula efs d'en- 
trept sPs épaule it el het temps oOlvVrIeI 

Un accroissement des exportations permettra GepParnmelt 
r enfl prist et pi il l'améliorer la situation HI ent iii 
cile et vaudra à : pays une augmentatio ble du 
chiffre de 1 s d latit { 

le pose au Gou nent Ja question: Tiend us les pi 
messes que vou vez failes autrefois ? Resp: rez-Vous 
crigagements qui découlent de Particle 

Si vous mme Flaftirrn je nmaural ph ju à vous remercier 


et à atlenudre que vous teniez parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
afluires économiques, 


M. Rohert Buron, secrétaire d'Etat aur affaires éconon q! L 
fait de la confusion 


Puisqu i pa enthese à été ouverte pal le 
entre Lois articles 77. celui de Ja loi des voies et mo 
relire. Su lequel M Lempl e vient d'intervenir, et celui de la 
lot des ce! dits. en « u<sion actuellement sur | que M Pin 
va répondre, mieux vaudrait clore celle parenthèse en mme 
permettant de répondre à M. Temple. 

Si le Gouvernement a retiré la loi des voies et movens et 
par là méme l'article 77, il ne change rien à ses intentions à 
l'égard des exporlations, 


que les dispositions ont déià que 
cotnmeée pair eu l'occasion de Île 


visait l'article 77 oietit eni- 


J'ajoute pot 
les exportalions essentielles, 
céclarer à M. lemple, celles que 


couragées comme elles le méritent, on attendant que nous 

puissions prendre, dés Ja rentrée parlementaire de la faron 

que prévovait la loi des voies et imoyens, les mesures 1 vs 

saires pour venir en aide à nos exportlalions, dons Fesprit mème 
ient de détinir notre collègue 


que \ 
Not 1 se ulement P 
mais je l'assure que dés à 
tenir. 
M. Emmanuel Temple. Je prerls acte de vos 
monsieur le secrétaire d'Etat, et je vous remerrie 
M. le président. Mine 
Mme Renée Reyraud. \ion inter: 
sens que celle de AR Gros, et tendra 1 
une proleslalion contre Ta politique de hquidation de 
réseau ferroviaire poursuivie par les gouvernements 


je pre nds les engagements qu'il me demande, 


présent je suis pret à les tenn 


1 da d 
tit VaFations, 


parole est à Revraud 


ention sera dans ucme 
élever, une fois de plus 

holtre 
qui SC 
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M. le président. | { M. ( 
M. Féiix Gaillard. J | | ment | I 
| ( | fl t n mêr ' 
( ernan 
| l 
| \s se de fi 
] \ ll | tir 
hi our ff), et q L Cou] 
{ ‘ ‘ Î A hat ‘ 
Ù et pour 
| ( L! t ] l tionale 
Ù Ù (pi In } re ul 
’ {rat 
\i | t la nl \ \ 
| tre le | jt [he 11 hp) EI Lt al { 
| | l { { ! } EME. eëehl ] dern itic'e 
| | 6e 1 el l l l (| 1 da fit dt 
| ti IX { { } itiqut 
TELE 
Lt i é Qu at | l | {), elle eo] entr 
k nl } | e à er la valeur, coûtera, soit 
11 | e q l e<t la inem 
{ ' l it ir ot | 1})} tera 1] impot 
j en l i i { Cela signiie que 
chaqu eus e di iwailler et de produire, c'est-à-dire 
di { a pou juin cet entreprist 
ll EE t { l [ (AK) is ill unnce, 
\ ’ i qu { ctat acti des el { ctant donné 
{ h peselil 1] l ilion et |! charges nouvelles 
qui l oil CcCerr) il cle PAIE ut pal M. le pre ident du 
‘ |, cel tua l et nous ne pouvons pas 
l'adn 
L'Asemblée < AT à peut-être qu'au moment de la 
discussion de la loi di Ù nous avions demande que le 
t de Il le f s inscrit au budget ne soit déblo 
que que p | et ir rapports trunestriels soumis aux 
con co { i et fai it connaître les efforts entre- 
pris pour realiser là coordination des transports, 
Malheure ectnenlt IA Ii rilé de l'A semblé n'a jus voulu 
11 AU 
Le résultat en est que, depn SIX Mol on peut dirt que, 
pratiquement, ren n'a été fan 
Dans da disenssion sur Ja Société nationale des chemins de 
fer fran et sur la valeur de estion, on S'égare beaucoup 
ur la question des économies à réaliser au sein de cette entre- 
Chacun comprend que lorsque le déficit atteint le tiers environ 
lu hiffre d Jarre d'une «1! ep | e he son! pas des éCco- 
l ni lé t ON qui penvi it faire dispal it! ce délicit, En 
réauil c'est le vasti problem le à coordination de tous les 
moyens de transports qui se pose et qui sexplique par le 
développemen l'autre nov de transports: Ja route et 
l'a [E) 
Le » nent d'un tel problème est aécessairement long et 
Lffic le 
Je dirai qu et une raison de plus pour le commencer 
SAri< tendre 
or, 0 init comn ion sur commission, on homme expert 
eur expert, Et lorsqu'il s'agit de passer aux acles, rien n'est 
NT | | 
\o vons dejà q | ce ! haine, le déficit de la 
S. N. C. F., si rien n'est changé, sera supérieur à celui de 1950. 
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jues-Uns H A 


neo po 


\ sommes que ivoir l'admettre. C'est 
qu nous ne Volerons pas celle avance de trésorerie. 
imcs à gauche et à droite.) 


lau ements sur certains t 


1 t 


M. le président. La parole e: Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, les indications 
l ent de donner M. Gaillard ne dispensent de longues 
à É 





l i ! ipuleus( 1] ( 
\ 
\ fa t 
M. Pis er l ! 
\ il ( 
Es «| e! 
( ii 
l).e los qui ! 
ule en! 
t A! Gaifl 1 t 
: à 
Dan ni ! ! non ! 
[ul Nous € vo THE 
{ | ytytl fl ) 
il} it d L di la SUN [ 
Ut { { pa e £ { 131 141 l 
d:31 cine, on ( nnedia l Î 
4 | era tr temps à l'4 Mia. ul 
) 1 tou! ob'e [l ivé Fr li tro 
l à | tech pui et | daté |; aus 
ilains bancs à aauche el à droite 
M. le président. Lai parole est à M. le ministre & 
Pubils, ues ! lisports el lu tourism 
M. Anioine Pinay, #mouuisire des travaux publics. des 1 
OÙ du tourisme, Mesdames, messieurs, ii n'est pas da 
luitepti Hs «ouvrir devant vx IIS, à cetti her: LD 
début ie } blen:i € à S. N. C. F., et encore moi 
li l' ie 2 i o usalion des transports 
Vous etc ia de textes fi iclers à objet préci 
port lipuiite Ce n'e-t Pas par :e biaïs d'une discus ) 
civre q € uouveisement veut prendre parti et faire 
position à lAssembiée nationale sur un problème Ê 
a souvent mesuré la npexilé et lampieur. C'est au 
die à larze débat, dans le piein respect des prérogatives 
Par] nel [il it CGotve nent <s pr - nl es J nn 
lumie] li faits et défendre en toute nétteté ses choi: 
les grand fluires du pays. 
Or, la S. N. C. F. est une des grandes affaires et, t 


la paiion, J'en rapin 


queiment, une des belles eatrepr.ses de 
les dimensions par queïques chiffres. 

Le budget d'exploitation de la S. N. C. F. atteint, pour ! 
6 milliards de francs. c'est-à-dire trois fois le budget fi 
suisse, Si l'on y ajoute les investissements, on obtient 
masse totale de l'ordre de 430 milliards de franes, soit 


budget de l'Etat. 
scoot de 450.000 


de 2) }. [1#) du 


Les etTeelifs ocents, 


chiffre supérieur de 


de HNIO0O unités à celui des mineurs, chiffre équivalent à 
la moitié environ du personnel de l'Etat. 

Des salaires et relrailes qu'elle paye dépend le sort de 
2 millions de personnes. 

Entin, le montant total des payements qu'elle effectue aux 
différents secteurs industriels dépasse 200 milliards. 

C'est dire que toute modification apportée dans l'activité et 
dans la struelsre de la S. N. C. F. intéresse une large fraction 
de la mation, et cela sur tout le territoire. 

Celle struelure ne Sera pas modifiée sans l'accord du Par! 
ment; et sera consulté au cours des débats qui suivront la 
rentree. ‘ 

Celte activité ne peut être maintenue sans l'accord que je 


demande aujourd'hui au Parlement, 


Je sais que cette déclaration est accueillie avec un certain 
scepticisme, M. Gaillard vient de le dire. Mais il ne serai 


pas sage de reprocher au gouvernement #ctuel de n'avoir pas 
déjà tenu, dans un domaine aussi vaste et aussi complexe, 
les engosements de fond pris par des gouvernements précé- 
dents, 

A la rentrée, le Gouvernement présentera les projets appeles 
à conditionner Ja vie des transports dans les années qui vie 
nent, Et c'est au moment où l’on déterminera l'ensemble de 
l'œuvre que Fon examinera dans le mème champ d'horizon la 
condition du personnel. 

Vous aurez alors à examiner ces projets, qui seront établis 
en tenant compte des études auxquelles pfocède depuis de noni- 
breux mois le conseil supérieur des transports, dans le eadre 
du décret du 14 novembre 1949 et des propositions qui ont étre 
formulées avec une très haute probité intellectuelle et un grandi 
esprit de pénétralion par Ja commission Toutée à la suite de la 
Joi de finances du 31 janvier 1950. 

De méme que nous donnons au Parlement ce qui revient au 
Parlement, c'est-à-dire les décisions d'ensemble, de même il 
faut laisser au Gouvernement ce qui est le propre du Gouver- 
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Cable à la S. N. 


tés économiques et techniques à tuelles 
ladermnisaiion. 
En bref, ces différents textes ont pour 
là procédure, soit de mettre de la € 
‘es comptes, et ils ne touchent pas 
M. Félix Kir, Me permettez-vous de 
sieur ie ministre? 
M. le ministre des travaux publics, des iransports et du tou- 
risme. Je vous en prie. 
M. Félix Kir, Mes chers collègues, 
souvent adressées à Ja S. N. C.F. 
Sans doute des abus sont-ils commis « 
dans d'autres, mais on trouve à la S.N.C.F. 


tués au bas de l'échelle, ne sont pas as<ez payés. 
pas de ce côté que des réductions sont possibies, bie 
lraire, 





t. A l'heure actuelle, 
ié à 10S milliards 


| mile o 


rventioit. 
D'autre part, vou | 
te de deux disp Si 
Gouvernement accepte, 
La première pat 
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risme, !. hill 


Lt U SHHpihi 


roiet relatif au ] 
projet doit mel 
otuaine qui pouvait apparaitre Jusqu'à prés 
I a pour effet d'a | si 


risme. Les mesures déjà prises, grâcc 
mes prédécesseurs, en laiïison étroite avec la S.N.C.F, et les ser 
vices de contrôle du ministère des travaux publics, ont donné 


ne sont pas légitimes... 
les résultats suivar 


ns ce domaine comn 
des hommes qui, si- 
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M. Paui Theseilen, | 


M. Felix Kir. \ | | s di t 
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M. le manistre des travaux publics, des transports et du tou- 
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M. Félix Gaiilard. M 


M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. Volontiers. 


M. Felix Gaillard. Je 1 excu e vou cr'ompt 
mimistre, Halls Vos atfirimatio he treui it nullern { 
ue j'ai dit tout à l'heure 

Mon arguinmeot € 5: p | pas réduire le 

hicit dé la S N C.I 1 | { Ï { ) if1 l 0 
Cert elles s'inposa t, mais lié ) pas suffisarmm t pro 

cuves i 1’ Hell d | l 1 CI { d { rdi 

ton des transport 

C'est dans ce dénaine qu'à ma connaissance rien de { 


blement sérieux n’a été fait depuis six mois et je n'en veux 


l'auginentation croissante du déficit. 


pour preuve que l'augmentation 


transports et du tou- 


iCliun énergique 
{ 


M. le ministre des travaux publics, des 


Pour la première fois de; 


1 >. 
nière revision trimestrielle du budget de Ja SNCF. c'est-à-dire 


1% juillet dernier, le chiffre des dépenses s'est stabilisé à 


316 miliards, cessant de suivre une courbe ascendante dont les 
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M. Joseph Sohafr. Mo ll { vou vous me peor- 
* s ) 


\ou L 


M. le ministre pus dass: publics 
risme. Je vous en prie. 
M. Josenh Schaff. Je demande aus-i, monsieur le 


, des transports et du tou- 


ministre 
toutes 


(HE le Comnissions ft h RU REL departement ile sotent 
v!1 avant le dépôt du projet dont il s'agit 
M. le ministre ces travaux pures des transports et ps tou- 
risme. Aux oraleurs qui ont at iltention du Gouve! ment 
ie le imanque de travail des en! prises privées, soénnle ment 
da \ réparation du matériel, je suis bien obligé de répondre 

















P ! prodi pour salisfaire aux DB 
{ LE \ Jihutt L ferroviaire vieil 
t io ipatl \ et au moment d 
pu Die «it leu ire 
| ile des cheri le fi 
PAR 1 ( ent sur ses 
| re] s et 
| l ] 
[1 Poil 
| l ] { d 
} ire: prive Cl 
£ l | 0 [ | , dull i 
{ il uautis CSpace a un ill 
i NS \. Ji F. IE pu i 
* activité comparable à 
} } UCDUTIS l Libé ilion 
Mine Scuell, jt ure qu'aucune 
Î du réseau d'Alsare et de Lorrain 
l) es iuns ont bien elé présentées, n 
Lit l { | 1 Ï 1 nt hé! 
L'engagement que je viens de prendre de ve 
il t la fin de l'an'iée doit la 1 rer, D 
pou p procéder à de profondes ! formatio 
] \ 111 1 pire ab eEXpose EVA it l'AS 
+ ii l } { { ïisation qui r't lan À } { {il I 
ile 
M. René Lamgs. Cela ne nous rassure pas du tout 


M. le ministre des travaux publics, se transports et du to 


Pins eurs de ollègues ns HEFREIUNIN 


risme. Hos € avi 

formés des conséquences qu'entraînerait | refits l'acco \ 
la S. N, C. F. les facilités de Le vivent dont elle à besoin 
décision de ne pas voter Particle 77. Je leur dema 


réfléchir à la portée qu'aurait leur geste. 


L'inpossibiité pour ja S. N. C. F. de payer ses fourn 
qui, eux-mèmes, seraient plongés dans le plus grand emb 
ne pourraient faire face à leurs pavements, lextensio 1 
chômage qui en découlerait, le non-payement aux vieux chi 
nols de eurs retraites, qui en serait également Ja conséqu 
tout cela aurait sur le moral du pavs des conséquences gro à 
et ne résoudrait nullement le problème de la réorgani à 
de MS. N CR 3 
Il n'est pas douteux que nofre réseau ferroviaire, au mon: 
où il à ét mstruit, avait en quelque sorte le monopol # 
transports, Mais actuellement, le problème se pose tout au L. 
ment, Les Transports ont évolué, aux transports routiers pri R 
sont ajoutés les lransports aériens et l'enst mble de ces c\ 
Lions exige une réforme profonde. 
Celle réforme, vous ne pouvez pas nous r'epro her de 
l'avoir réalisée dans les quinze jours qui viennent de s'écou À 
L'engagement que nous avons pris de revenir devant l'A 
blee doit vous inciter, mes chers collègues, à nous accorder 4 
confian el à vo'er L'article 77. 4 
M. le président. M. Maurice Guérin a déposé un amenden î 
qui tend, dans Je qualrigne alinéa ($ 2°), à réduire de 25 n Ki 
hards à 21,999,099,000 fragcs le montant de l'avance et, en + 
séquence, dans le Sixième alinéa, à ramener le montant gl Ÿ 
des avances de 251.719.886.284 francs à 251.719.88S5.284 fran < 
La parole est à M, Guérin, 


M. Maurice Guérin. Monsieur le ministre, avant d 


ivoir ent 


vos explications, J'avais déposé un amendement qui avait p 
but de réd d'une facon tout à fait symbol — * | 
francs, crédit de 25 nulliards demandé par la S.-N. 
Si J'ai déposé cet amendement, c'est parce que j'ét : com 
ceux de nos légues qui sont intervenus tout à l'heure, ext 1 
meimenl quiet du manque de travail dont souffraient 
OUVTi ippartenant à , entreprises de réparal nn el 
astru ui de’ matériet roulant. Il s'en trouve dans le dé] 
tement que je représeale, comme dans différe tes auli 
régions, 
Mais qui me préoccupait peul-êèlre davantage encore que 
le prohiéme général que j'évoquais lout à Fheure et qui ci 
cerne lt omimandes générales de matériel roulant, c'était 
celui d iutoraiis légers auquel un de nos collègues à égal 
ment fall sion. + 
Je ne rep cndrai pas l'argumentalion technique qui à él % 
développée il y a quelque temps devant le Conseil de Répui- 4 
blique et iquelle, d'ailleurs, vous avez répondu, monsieur je ë 
ministre, ? 
Mais, dans votre réponse, quelque chose m'inquiète. Voici ce 
que vous déclariez, le 21 juillet 1950, en réponse à différents 
interpellateurs qui vous parlaient de la mise en fabrication «de 


ces 64 aulorails légers, qui p' ouvaient permettre à 
de retrouver 
« Il était prévu, disiez vous, de 
« Comme Je le disais tout à 
M. Dutoit, nous nous préoccupons de 


commander 6! 
l'heure dans 1 


faire débloquer des 


le 8,°N°C. F. 


des recetles qu'el'e avait perdues par ailleurs: 


autorails. 
na réponse 
Crc- 
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fin de donner à Ia S. N. C. F. les autoraiks dent eil 
et en même temns pour fournir dn travail à l'industrie 
répondant ainsi aux p#éoccupations de Mme Cardot. 
Par conséquent, sur ( plan, 8 vous demande l'être 
s et d'attendre que le Gouvernement vienne devant vo 
trée, après avoir fait les étud ; *ssaires, afin d'être 
è, ap ès accord ave je Parlemen 4 ipphquer les déci 
qui auront élé prises. » 
is comprenez bien, monsieur le ministre, que ce qui n 
upe ce n'est pas ae Vois privel e celte goutle d'eau 
M0 francs dans cet océan des milliards qne vous nous 
mez pour ISSN C. 2 c’est la uation de « ravut 
et de leurs entreprises. 
ce qui m'inquiète, ce sont les paroies que le relire, 
lesquelles vous demandiez à vos interpe le prendre 
à 1 | 


} et d'att ‘ndre la l'é niri Ù pari menlaire p lil lo 
ction aux travailleurs qui réclament de l'ouvrage 
e que les Crédits dont le déblocage est en cause dennis 
mois et des imois et qui concernent la mise en fabrication 
‘utorails ont été débloqués ? 
le suis allé, du temps de vo're prédécesseur imméd 
ve une délégation di personnel de Le S.X.A.V., entreprise 
truclion et d répara ti Hi de maté roulant, située da 


ion lyonna:se, qui espé r it quelques commandes. On nous 


ndit que les ms: ts n'élaient pas encore débioquie. Que:- 
s Joue apres, on o'aftirmait le contraire, 
Je voudrais savoir, monsi le ministre, &i les crédits ont 


enfin débioqués et si le travail attendu par ces entreprises 

ra leur ètre donné. 
Si je puis avoir cette certitude et, par conséquent, po 
ix qui m'ont demandé de plaider leur cause lei, cet apa 
t légitime, je renoncerai très volontiers à ampul 

XX) franes le crédit de 25 miliiards que Vols réclarrrez pour 
ll S MOT (Applawlissem nls au centre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
ice, des iwansports et du tourism 


1 


M, le ministre des gr era publics, des transports et du tou- 


risme. Je remercie M. Guérin de sa que<hion, car elle me per 
et de lui apporter une en e qui, je l'espére, ) incra 
ssemblée de notre bonne volonté et de la valeur des engige- 


ments que j'ai pris tout à l'heurt 
lH y a moins de huit jours, en effet, que je lenais devan 
{ inseil de 4 Ré] publ ique les propos que M. Guérin vient de 


peler. Nous aVOns, depuis, continué les négociations ct j 
PES de vous faire connaitre que Jes Si) mil s qu 
nt D] MUÉS par la commission des investissemefhts sont 


aujourd’hui m's à notre dispositio 
Les commandes vont être passées et ainsi nous p 
la fois, donner du travail aux entrejæises qui ailen 
mmandes et rapprocher la date à laquelle nous pour 
ns dt Npioitacon ENS pe Les IT 


ilhit:10FeI es Conduit 


M. Maurice Guérin. Je vous remercie vonsieur le m 
et vous restitue vos 1.000 francs, (sourires. 


M. le président. L'amceniderment e<t retin 


M. Antonin Grps. Je demande la parose pour répa l 
Gouermemens, 


ñ. le président, La ve est à M. Gros, Swy l'articie. 


M. Antonin Gros. M. le ministre m'a répondu qu'il Bai était 
linpoesible de prévos# le crédit de 259 millions de francs 


demandé par les établissements Fouga afin de permettre à 


ceite entreprise de maintenir son” activité et de conserver Ja 
tulaité desses ouvriers, 

J'ai souligné, au cours de mon intervention, que si lon x 
lait vraiment faire un effort sérieux en faveur de lei 
Fouga il suffirait de lui payer la créance de 100 millions de 
franes qui lui est due à concurrence de # millions par la 
S. NX. C. F. et de 30 millions par l'Etat, au titre de la reconstruc- 
tion, l ne resterait plus a!ors qu'une somme peu  Impor- 
tante à Jui avancer pour lui assnrer un volant de travail 
ucrmal. 

Monsieur le ministre, c@te entreprise devrait, nous avez- 
vous dit, envisager sa recouversion. 

La délégation des établissements Fouga vous a dit qu'elle 
était d'accord eur le principe. L'usine à d'ailleurs commencé 
une sorte de reconversion en construisant un tracteur, « Le 
Vigneron », fui a été diplômé. Mais elle ne dispose pas de 
capitaux suffisants pour construire en série ce tractem dont 
la qualité ne le cède en rien à celle des tracteurs importés. 

Quoi qu'il en soit, la question de la reconversion re se pose 
pas au premier chef. I s'agit de savoir si cette importante entre- 
prise va pouvoir continuer à travailier ou si les ouvriers vont 


mnt 
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M, ie président, l’ . 


ll Lé € ( « A sil Lt * 


M. le president. . il 
rin, tendant à r'et Li 


] neult ) ‘ È 
il s Il li il \ 

M. Pierre Truffaut ) l ] x 
rapiden l, LS 2 | i 
ur 1» 11 

LS n'out aucune juflu < ! {t 

M. le ministre des travaux es bios, ces transports Ci du tous 
risme, Ils permettent m on 

M. ! rapporteur Sungleant. port tn Ve 
ruies, di M Isis "1 ju u I ‘ 1e huidsée 
taire 

d'estime pa ET cut y | Lt 


M. le président, !: mendements la dl j'appel!s 
le premier aimendeme - t À , nr 


| alt t l 
lr. h | ' ' tinanc) le la co | ni 
lu 1 dt 14 4 ui { Lil 
let TS pour t fan bi | in il tobre 1! L 641 . 
Habits approuvées pal décret Conso Etat sur |. \pport 
du pmaitnistre des trava IX pub} *, | d por! et «tt tott- 
risme el lu mt! (l Îl | s et s eco UML “ 
paroie est à M G 
M. Maurice Guérin. | tt maintes t é tech- 
niques ainmmetratrves et Ù pl e rien tobcmes 
évoqués tout à lheur t su esque;s 1 1 fatuWa revenir 
un jour où Fantre 
le dernande à l'Assemblée d'acopier !r& di l khition 
nes que } à lé post 
\ ! t rl) ".? 


M. René Laëmps, \ 
M. le président, Ï! à été di-tiibuu 
M. René Lamps, (Cornu nous à été impos-ible de l'étudicr, 


Hits HIONES àaimictaOthe, 
M. le président. 


L'amendement. mit aur voir, esl adonmti 
Î 


M. le president. J ippelie Ina tenant le second amendement 


de M, Guérin, qui teud à insérer, après l'artice 77, un art 
edditionnrel ainsi concu : 

« Art. 71 ter. — Le ministre des travaux publics, d {runs 
ports pt du tourisme arrétera et liendra ü Joul la liste de ceux 
des immeubles faisant partie du domaine concédé à Ja Sorict 
nationale des chesnins de fer francais qui, n'étant pas neces- 
saires à ses besoins, Gexront être a iénés pat elle, 

« Ceux de ces immeubles qui sont in )rporÉs au domaine 


iffectés per décret en Conseil d'Etat. 


pubhe seront dés 
l'établissement de la liste Visee an premier 


« En vue de 
anéa, la S.N.C.F. présentera dans un délai de six mois à 
conpler Je Ja dale de promulgation de Ja présents Im et 
tiendra à jour le récolemert de immet ble la 
con domaine concédé en indiquant à chaque ane ceux qui 
ne paraissent pas nécessaire à ses besoin: 

« lar dérogation anx dispositions de l'article 41 du décret 
du 5 juin 1950, modifié par l artiel e 2 de la doi du 1° décern- 
bre 1942 et par l'articke 46 de la loi n° 47-1165 du 8 août 1947, 
jes aliénations d'immeuh!e< du domaine concédé à | Ja er F. 
pourrent être effectuées de gpé à gré, après l 
ation des domaines. 

« Les plus-values résultant de l'aliénation d'immeubles 
appartenant au domaine concédé et des cessions de-matériel cn 
excédent que la S.N, C.F, çst autorisée à aliémer seront a! 
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] ( | Ê pour on veut, mani nt, la ren- 
\ \t «a \ . ,* 1 
{ serait, d'autre hp rt, une mesure discourtose à l'égard ue 
nos college (FERE ichant que la discussion devait ven » 
soir, ont pris urs dispos + li CONSCUenEé 
Vous demandons done à l'Assemblée de s’en tenir aux pros 


] isttlons de la conferenet rer 


M. Pierre André. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. E-til bien entend que nous achèverons Ja 
discussion de la loi de finances, commencée ce matin, avant 


d'aborder la diseu demandée par le Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Certai- 
nement, mon cher college, 

M. René Billères. président de la commission de l'éducation 
naliondie, Ji demande la parole, 


présidents luptées h'er. 


sIof) 








"et poursuivre 
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M. le président La parole est à M. le président 
] l'édu | nation > 
M. le président de la commiss:on de l'éducation mat; 
M. ( lé les obseivatior lé je lue } 
mèn Je le remei Ge Mi ANOÏr pri 
(! | { V'é né { ( ] ! 
à u projet ce Gt po 
l | | de 1 { l { 
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M. le président. La parole c<t à M le président 
M. René Pieven, président « onseil, Je donne ! à 
{ l \ Il Ileres fa € rani (111 | { r'} nude. 
| proposil { ernen it l EE 4 
Cll 1 ( | credit et Ja { 11 1 «!t la ] 
{ | M. Bill es, | { TEEN d'un pi 
qui très grosse import br ] 
pul 
\u | pi | des discus S Jepren 
{ L . 
M. Charies Barangé, rapporteur général, Je demande la F 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur gén 
M. le rapnorteur général, La commission des finances, 
toujou la disposition de J'Assemb'ée, malgré le ] 
temps d t eille disp t pour ! senter son rapport 
(n | i Fu 
Il P d'i TN t, il v aurait plut 
t \ térêt. pense S-HIONS tt He] r, a tot pre 
de Ja dise ion de la loi des erédits. celle du proitet di e 
tant ratif Won d'une « vent ) avt la Banque de F1 
M. le président. Personne ne demande plus la parok 
}« niet - EE "4 pr rec tin la pl O1 Oo du tro) 
ni te | insérer dans l'ordre du jour de Ia St 
& li 1! ('e la { ‘Hsston le la loi d Ci 
{ (RLE pro { l loi ir'f 1! a}} obation d'u & ( . 
tion \ la Bandue de Franc 
] Î { it OUV( { 
1 { ! ueilli 
M. le président. lersonne ne demande }il voter ? 
] rutin est cl 
UM Les secrclaircs for t le de P uillement d4 rolt 
M. le président. Voici le résultat du de lement di + 
4 
No ( tant 500 
M 6 FEMME rs Sven cale in demi rtée 11 
| L'AGOPHON-L scies 389 
Conte me ro 210 


cr E 
(x nr, à vingt et une heures. 
l'4 HONHLOT( es à dr ite el d l'eslrème sauche. \ Vi! L 
une heures -treute! Protestalions au centre. 
M. le président. J'entends demander que la prochaine < 


+ 


trente 


soit fixée à vingt et une heures ? 
M. fe rapporteur généra!, Je demande que la prochaine séance 
ait dieu à vingt et une Peures. (Protestalions à droue el & 
l'e Lreint nauche. e 
M. le président. Voulez-vous exposer succinctement vos argu- 
LS, rapporteur général ? 
M. le rapporteur général. Mes raisons sont simples, monsieur 
le président, Je Iles puise, précisément, dans la tradilion de 
l'Assemblée: lorsque la séance ne dépasse pas très largement 
dix-neuf heures, la séance du soir commence à vingt et une 


monsieur le 


Hi 


« 


Nous devons encore régler un certain nombre de prohbièmes 
d'assez longues délibérations, Je pense que 
l'Assembhiée n'a pas de temps à perdre, fût-ce une demi-heure, 
si elle veut achever ses travaux à la date fixée. 

M. le président. Je suis saisi de deux propositions, l'une ten- 
dant à fixer la prochaine séance à vingt et une heures, l'autre 
tendant à la fixer à vingt et une heures trente. 

Je consulte l'Assemblée sur l'heure la plus éloignée, soit 
vingt et une heures trente. 

\près une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
burean, l'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononc4 
pour celle proposilion.) 
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veloppement des crédits aff 
il des S VICes IvIls pour Le: 1} s 
£ RE : OR Commissariat g \ 
intrichiennes Nos {OK19, fUS' M. Charles 1 
porteur général, Rapporteur s . M. Dusseau 
Discussion, en deuxième lecture, dun ] t di 
veloppement des ercdits affectés LA | ens<t 
nement des services civils poui | ( 
nationale No {OS 


Discussion, én ‘deuxième lecture, di \ pro} 
tendant à modifier l'article G de 1 n° 4 
1946 sur les dommages de guerre (N°S 9951, 9500. M1 pe, 
rapporteur 

Discussion, en deuxième lectu'e, de Ja propositior 
forçant le contrôle de FEtat sur les orgamsmes de St 
sociale (N°s 8628, 10642. — M, Moisan, rapporte). 

Discussion, en deuxième lecture, « on 
tendant à réglementer l'emploi de certains produits d'origine 
végétale dans les boissons non alcooliqu 
la santé publique (N°s 10192, HOS7ZS, HOME 
rapporteur), 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq Mminules.) 


Le hef du service 12 la sl HONTE plie 
de l'Assemblée nalionale, 
JP'auL LAISSY. 
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NE 2:C ] 1» EC à * #4 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
2 ance du mercredi 2 août L 
SC lin (N 724) 

1 
} 
101 
153 
Cat voté pour: 
MM | | \ 
A 
AkuU 
A 
Ar) { > 
And Ï ” 
\ ) 
\ 
\ 1 
Apithy 1 ; 
Ar ! Ja 
A } 
Arna 
A I 
Aut 1 ! 
A 
\ r 
au 1 
Ai] Î 
Au] t [ 
: \ 
Babet ‘I 
| 
Ba 
\ 
B 
Ba ( ‘ Ù 
\! t-I 
Ba: 
ht 
Ï 
Ba \] le 
l 
Va ! 
! L 
| 
E 
B 
Ï r 
Pi , 
| X} 
h )s 
, 
P 
E \! \ , 
E \I 1 
B F ) 
[E D 
f: 4 6). 
kB “ [ { 
B { I E 
Bia h) l | } Î 
Bi lb \ rÔ il }. 
Hille s Dordog 
Rinot D x ‘Ed 1). 4 
Biondi D : Jean-Ray- 
Bi AUX Dasja « € fe. 
kB t t J) 11 
Bo da. [L M1 | ut 
Edouard Bonnefouus L 1] curl € 
Bonnet, D°7a 1 {lorma 0 Rabana, 
Borra L 3 | } 
Bouhey (Jean). Dial o (Y 1e) Hiugu kin 
boulet {Paul}. \ 1) ! \ Maritimes. 
Bour Dixm fus Ï h 
Bouret”"{(flenri) bHominion Arid Sein 
Bourgès-Maunoury Douala Hulin 
Xavier Bouvier. Doutrellot. Hus<e 
Ille-et-Vilaine. Draveny, Hu! Desgrèes 
Bouvier - O‘Collereau, Duforest [ihiue 
Mayenne. Dumas ‘Josenh\. |jarquinot. 
Brussel {Max}, | Dupraz (Joannès. jaquet 
Bruvneel. | Mile Dupuis (José}, Jean-Moreau 
Burlot. seine Juarnmot 


Buron Dupuy Marc au}, Joubert 
Cadi tAbdelkader), | Gironde. 
Cailavet, | Duquesne. 


Jouve ’Géraud\. 
iJules-Julien, Rhône, 





an pong 
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iercier (André Fran ] bufour Kkriegel-Valrimont. 
L ‘ ÿ : | Dbun (J Louis), Lambert (Lucien), 
sou LA Bouches-qu-Ri 
\ | M D 0 d Mine Lamberi Marie) |Piesrard 
ID j Fi ère | Pirut 
1 ; S/» 1 | \] 1 La S E l liore 
| Fi] | Larcpre E ) et 
| il } Lavi one à 
RE. 1 Lecœur Pro 1 
1 | t'] Ct -s-de Nord L Pro 
M Ï $, Lencrmand Puce R “ 
M ( LT, Mme Le Jeune :ftélène) [féunetle 
G Said Cheil (à | Lepervanche ‘de Fenard 
l 6 | L'Huillier (Naldeck). | Mine Reyraud 
süuuuer Ga Lisette. Rigal (Albert I à 
| t I 6 Llante Rivet 
- { (n "Maillocheïn Mme Bora 
\ , à | Mine Gn31 Mamadou Konate. Rechet {Walde 
Î #4! Po! t ? | {: i \daticeau hHosenbiatt. 
Haute-Viet | Girard Marty (André; Roucaute, Gabr 
\ - \ é | Girardot, Mas-on (AïberD, Gard 
ha GoOs! Loire Roucaute (Roger), 
{ | d' [ E | G >uu X }alust Ardèche 
ne \] | Goug viré Mercrer. Oise. Ruile 
\ | &reflier Meunier (Pierre), Mie Rumecau. 
> Robert), | Grenier (Fernand). Cote-d'Ot savard 
Fran | et \i | Gresi (Jacques) \Michaut {Victer], Mme Schell 
\i r ‘André). ù nann (Maurice), Gros | seine Inféricure. SeTVIN 
Nord Mine Guérin Lacie), Muchel Sienor 
mme. !\ segel!e Seine-brifériensrt Mido, Mine Sporusse. 
- hor | Mine Guérin (Rose), Vol fl Thanbicer 
and (de). Le fontagnicr, Thorez (Maurice), 
de-Do « Gu uen Môoquet. Thuibiier 
\ Gu lon fJcmn\, Mora Fillon (Charles). 
) » | indre-æl.Letre Morand. Fouchard. 
Poux | Guyot ‘Raymond), Mouton Fou 5 
| seine Mudry Tourne 
y Murnad ) {Fil -Dabo). Hamani Door Vuüseastx Touriaud 
ilimon (iarce!. Nine Nautré. Lrica:t. 
: Det | Mme Herizag-Cachin. Mune Nedeler. Mme Vai!llant- 
[a |  Iouphouct-Roigny \oël Mareel), Aube. Couturier. 
| ! Î \ (Henn), lugonriit Paiinaud Vetfrmes. 
Lu ( Jornvill Paul {Gabrieb, Vergés. 
, reilg livrrei, | Alfred Malleret) Finistère Mme Vermeersch, 
| | l \ilame. | Juge Paum'er Pierre Villon, ; 
| ere jutien (Gaston), Perdon ftHilaire). auuiIno, { 
| , Hautes Alpes Mme Péri. À 


W'oni pas pris part au voie: 


HLarihi 


\iarceilim. 


Louis), 


| Y (de) Ben 1 Courant. Mezer ti 
l l Mie Poste brdour. sopye 
1h Boukad ji khider [Soirihac. 
Cheval F Dh, |lamine Debaghine,  [Wiard. 
EL | Al | Garavel | 
l Val 0 | . 
Robert \ l ] 





Mezes D langus [Ver | Ne peuvent prendre part au vote: 


M Merre euile Viatte 
1). | Vioil eo Maurice) MM. Rabemananjar, Raseta, Ravoañangr e Récs (de!. ] 





L \ \ mier 
Sol net Mile Weber Excusés ou absenis par congé: ï 
A 4 Î de). Wal “ia 
\ de). Lauren jion MM b 
Retlüud | Coste F'oret (Pau), Naezelen (Marecl). 
, Bidault Georges). Hérantt Reynaud ’(Paul) 
Cinetermann Dailad er (Edouard), Rigal (Eugène), Seine, 3 
' 4 1 Colin Juglas Roclore. É 
Ont voié -conire : | Coe-Fioret Alfred), |Lefèvre-Pontalis, Villard. . 
Haute-Garonne, 1 Macouin * 
MA. , Bo on y C1 r | 
Arroli (E e :Florimond). Mine € ii | ; 
Aitiet | Bourbon. Citerne N'ont pas pris part au voie: 
Mile Archimède. | Mine Boutard. Mme Claeys, | 
, 1.1 ( 11 1 { 1, | C 
- on td pe or | M. Edouard Merriot, président de l'Assemblée nationale, ef 


résiduil T1 sémeée, 


Mine Madeleine Braun.!Pierre Cot | _-M. Bouxem, qui} 


At u{ 
Ballanger (Robert), | brillunet Coulibaly Duezzin. ES Ed ad ; 
Seine.el-Uise, | Cachin Mrorecl). Cristolol Ê 
lire Ualas cro zat È 
Larcthé sy y 4 unpnin Mme bMarrms. Les nombres ammoncés n séance avaient été de: Ë 
Burt ’ | Cance. Dassonville Ë 
\! Bastide (Denise) ! Gartier (Marins), Defos du Rau Narnbhre des voiants .:..... PE PP ER EEE sé. D È 
Loire Ilaute-Marre Denis (Alphonse), Majoriié sbhsolue....... é 248 Ë 
:t (Charles). ns itaute Vienne. i éneseisiér meet + © | 
Djemad Pour l'adoption. ss. . es oosesee * 412 | 


\Mme bouteau 
vius Schnmdät. 
Duclos (Jacques), 


CARRE. 62 sé sbél SÉ e nven ste ps 2 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confors 
Imément à ja Histe de scrutin ci-dessus. À 


— #0. 


Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mine Charbonnel. 


Chaius-on, dein 


» 


Duclos (Jean), 
ci-Oise. 
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= ue un un un ut men mont 
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SERUTIN (N° 2725) Nord à \ \ndré), | $ 
Le | t Î EL 
Poe deur nremi J e de l'an ‘ A W. Let ' | l ec \! Pi re). 
( 1 t « | er \ h, 
I ; 3 ) | LA ervoz | M i ; 
| | [A Ï T ae) 
| A! s 
Normes des Yolahle....:..... dercsissuriseccecee 558 | | \ « s). 
SRE PE SRE 276 Mine | r. \ | \ 
Le S \ = \ t), 
MI 7e itatiat és ane 1:2 L \ [A | 
4 Y \ S | 
La \ t) 
l \ | M 
Cnt voié pour: Luras Si (M )s 
{ Lu<ssy l | N 
\ \ le 
MM Cartier Marcel vel Ma 
À i 1 116 Felix Ma sano & 
itoire. Finet Mari ArKIré) , ( Basses Sie! 
A nncau iLr'ic € Foniunt I pe \er Ma Louis) t ‘ S | 
° 1 (Octave), ayeux (Jean) |Fouvet Maroseil: = r 
A (Pierre). Cayol |Frédérie-Dupont. tarte. Louis) | [s 
antier LCI 1er Frédet Maurice). Mar! ne Perle | 
ANxIONnNnaz. Charmant lFroment. Martuneau | Pflimiin [S ») (I ). 
Apithy Char! Jean). |[Gabei!e. Mas-on (Jean), Feute- | Phil André). [= 
Aragon (d’). Charpenlier. lGaborit. Marre l G ès [& 
Archidice, Lnarpin ailland. Maurellet Pinay | 
“hr | en ! 
Arna hassaing l;allet Maurice-Fetsche Pit ] le 1 (fl PA 
Asseray. hastellain, | saiv-Gasparrou Mauroux Pleven (René). | G 
Aubame. :hautard,. liaravel Mayer Daniel}, Seine. | Poimbœut [Teit Pierre), 
AuPaäan,. Chaze. [Garet IN 6 Mare Mme I! Chapuis | 1H et-\ 1e 
AUDryY. Chevallier (Pierre), |Gau | Poirot (M [ lemp e 
Audegnil. Loiret | savint Mazel P ain lerpend 
Augarde Che/igné (de). Mav:iFra: sque) Mazier Pourtie: Lrn bault 
Aujoulat. Christiaens | Gazie: RS die Mazuez (Pierre- Mle Prevert [1 rivi : s 
AuImerän. Clemenceau ‘Michel) lïeolfre (de). Fert nd Prigent Robert) [Thomas ([ ène 
Labet (Raphaël). Coffin Priheiré Meck \ord IT! 
Bachelet. Condat-Mihaman. EM À Moha gnerie. Prigent Tanguy), 1 1 (Jean Louis) 
bacon. Cordonnier, De « ps où Mekki Î istère, [1 QUY $ 
Badie Coudray. rierrise Mendès France Queuil'e roubi 
Badiou. Couston. Fr Mentbhon (der ou ; [riboulet 
3 burangé (Charles), Crouzier, te L Mercier (André Fran |Rabier fruffaut 
Ë: Maine-el-Loire. Dagain. | "omin Félix). çois Deux Sèvres. | Rarmmadier Valay. 
+ Barbier. Damas. Eénberi ” Métayer Rarmarony Valentino 
Bardoux (Jacques). Darou. | zard (Uiles). Jean Meunier. Ramonet [Vée (G 
à Barrachin. David de an Paul), rad =. indre—t-Loire Rau‘in Laboureur {de).|Verneyras 
È barrot. Seinc-et-0ise. | suérin ; Maurice), Michaud Louis}, Ravmond Laurent [Very Emmanuel). 
j Bas. David :Marcel), | ee js Vendée Reeb Viaite 
Paul Bastid Landes % Jesdot Minjoz Regaudie Viollett: Maurice). 
Baudry d’Asson de). | Detfferre [uutiDert Mitterrand Rille-Souit, Vuillaume, 
Beurens Defos du Rau. Fe llant (André). Moch ‘Ju'es) Rencurel Wagner 
Baylet Degoutte | stiille le à Moisan Fons Révillan Wastner. 
Beauquier. Mine Degrond, auillou Louis). Mollet (Guy). Ribevre Paul), Mlie Weber, 
Bèche Deixonne | Finistère Mo Ricon Yvon 
Becquet. Delachenal. [u où (il i) Monjaret Rincent 
Bégouin. Delahoutre [uuitten 
Ben Aly Chérif. Delbos {\ von). |suyomärd 
Benchennouf. Delcos uuyon (Jean-Rasg- 
| Béné :Maurice). Denais ‘Joseph}. mond), Gironde Ont voté contre 
ü Bentaieb Denis (André), | Halbout 
" Béranger (André). D rdogne ienault 
£ Fersasse, Depreux (Edouard). |Henneguelle. MM, Cartier (Marins), D | 
: Bergeret. Deshors. ce 4 qe Babana Airoldi il Marne Marc Dupuy, Gironde. 
$ Bessac. Desjardins. EL , Alliot { lo Ua. butard 
Beugniez. Des-<on Hugues (Emile), Mile Archimèd era [Mme Duvernois 
Bianchini. Devemy. | Alpes-Marilimes. Arthaud Cermoilacce. Fajon (Elienne). 
Bichet. Devinat rc S (Joseph Asiierde La Vigerie ‘d'}. | Césaire. | 4 ivet 
jillères. Dezarnaulds André), Seine, AUDI Chambeiron Félix-Tchicaya 
Binot Dhers [Huin allanger (Robert), Charnbrun de) Fievez 
É hondi. Diallo ‘Yacire). Husst L Se:ne-el-Oise Mme Charbonnel, Mnne Francois 
Blocquaux. Mlle Dienesch. | Hi DESSTCes, Bare! Chau nl Apr e C el 
Bocquet. Dixmier get Bar rer my Cherrier, | A! j 5 
‘ Boganda Dominjon. Jacquinot. Bartolini | Mme Cl . [Garcia ” | 
Ë Edouard Bonnefous. Douala [Jacquet Mme Bastide (Denise), ! Citerne hr mé 
Bonnet. Doutrellot, [le an M eau. Loire Mme Clacys. 1 “2° ÈR 
Borra Draveny. |Jeanm L Benoist (Cheries). Cogniot +2 ’. 
3 Fouhey (Jean). Duforest. Joubert. Berger. Costes (Alfred), | ne Cino!ti: 
Boulet (Paul). Dumas {Joseph}. Jouve (Géraud) Besset Ceiné Frs ‘LR, 
Bour. Dupraz (Joannès). lJules-Julien, Rhône. Billat. Pierre Cat | Fée 
Bouret (Henri). Mile Dupuis dJusé),  |Ju!y. Billoux Couhbaly Ouezzin frs t 
4 Bourgès-Maunourv. Seine. Air Biscarlet. Cristofol. [Uirardo 
k Xavier Bouvier. Ille- Dupuy Marceau), |Labr 1e Bissol Croizat |Gosnat 
Ê et-Vilaine Gironde. [Lacaze (Henri. B'anchet, Mme Darra3. [woudoux. 
Ë Bouvier-0O’Cottereau, Duquesne, Lacoste JOCCALNY. Dassonvilie SOULE. 
È Mayenne. Durroux, Lalle Bonte (Fiorimornd), Denis (Alphonse), (reltie 
Ë Bru-srt (Max). Duveau. Lamarque-Cando. Bourbon. Haute-Vienne. Gre Fernand) 
F Bruyneel. Elain Lambert (Emile- Mme bBoutard. Djemad Gresa (Jacques). 
| Burlot. Errecart. Louis), Doubs. Boutavant. Mine Douteau Gros 
Ë Buron. Evrard. Mile Lamblhn Brault. Dreyfus-Schmidt |Mrne Guérin (L icie), À 
; Cadi (Abdelkader). Fabre. Lamine Guèye Mine Madeleine Braun. ! Duclos (Jacques), Seine-Inférieure 
Ë Caillavet. Fagon (Yves). Laniel (Joseph). Brillouet Seine \r ne G iérin (Rose), 
$ Capdéville. Faraud Lapie (Pierre-Ciivier). Cachin (Marcel) Duclos (Jean), Seine- seine 
j Caron. Farine (Philippe). Laurelli, Calas et-Oise cui guen 
i Cartier (Gilbert), Farinez. [arsRs (Camille), Camphin. Dutour. Guillon (Jean), Indre- 
Seine-et-Oise, Faure :Edcar), Cantal. Cance. Dumet {Jean-Louis} et-Loire, ; 
« si 
QE 
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N'ont pas pris part au vote: In Defos du Rau 
a Mine Degrond. 


ideguil, Deixonne iquet. 


Guvot ‘Raymond André Mercier, Oise ,Farnette 
Meunier (Pierre), [Renard 
ji il fort Côte d'Or \ime Reyraud SCRUTIH (W° 2726 
] \1 el) \ ut (Victor), [fr gal (Aibzrt), Loiret. Sur le d er alinéa de l’a ndement de M. Le Coultalles le 
Mrr.e le g A min =. é-Inicericure \Rivet, cle 37 du projet relatif an développement des crédit " 4 
Il À Mio Le ch 1 a aldeck). ; le veuves où proporlionnelles de son 
J | \ iR nblatt 
\ r [Roucaute :Gabriel), 
J Môquet | Gard x Hans 
Hoq: À... SRI Sombre d cs tte HÉNTEGRS 521 
\t ind | Ardèche M LAS UT PRE ‘ Ets aber 266 
} [Vu { Mot i [R 11] 
] t'a er M \ | M e Rumeau. l* \doption...,...., Éntsoarted 298 
l l Ÿ x l ivVara { 2 
A K à FA [in Schell. ait 233 
| \Mrn Nedele: s ! 
Noël (Marcel), Aube. |< L'A le à adop! 
| l la iud [M s (isSe. 
Laverent Pau Gabriel}, \Thamier 
Lecœur Finistère Thorez (Maurice). 
} | } I! Pat \'ef Tholier M 
l Sord |P n ‘flilaire) {Tillon Chartes). Ont voté pour: 
14 1 Mme Péri |" hard 
] on te Péron Yves) loutas, 
L'il [ Wa k) P n A'bert), SG, e. ‘| rne. MM. Chevigné (de). [Guillou (L is}, 
| LL œ + | id. Abchn Christiaens inistère 
{ p ne | et Aku Clemenceau (Michel) |Guissou (Henri). 
Ma ! Piro \] \ Allonneau Condat-Mahaman. |Guilton 
Mamadou Konate Pourmmad Auot (Uclave), Lordonnier, |Guyomard 
A L t Vedéines André (Pierre) Coudray [Guyon (Jcan-Ray- 
\! André) P et |Vergés An Couston | mond Gironde 
\ (Aibert) P ii [Alme Verm:ersch  pitl : Crouziel |Haibout 
fl Prot [lierre Vitlon Aragon (d°). Pagain jilénauit 
Mu Mine Rabaté lZunino Archidice, Dar [Henneguelle 
Arna Darou [Hubert (hi ñ 
ASS y David Marcel), |flulin 
\ TA Landes | Hlusse! 
: | lu! 
A 
Au 
\ 


1 
l 
| 
| 
} 
Detachenal. {Jean-Moreau, 
} 
J 
] 


Ca | 
MM Dusseaulx. Médecin s Êes 

we | { = X ! os rs IMeTan, Delahoutre {Joubert. 
| | | Furaud. \tichelet es hetet benais (Joseph). [Jouve Géraud) 

. : - ÈS ajluu enis ! dré su ler 
Mlle Bosquier | uodin |Mondon, pe “dt D nis André}, [Jury 
Boukadoum | Rauffmann Visse \1. ï Loire , L-rdosne tKir. 

} { Reré) | | I )i1n1 ) 19 - Fes Depreux (Edouard), | ab osse 

| 


ir Dier Deshors aze (Henri) 
jarJoux {Jarques). Desiardin acuste : 
l 


| 
I 
id Hin Desson IL 
| 
I 


Dominjon. 
Douala 
AI ( hérif 24 trellat. 


1 


I 
Laniel (Joseph). 
f 11 


iure 


[l 
l 
1) | ] 1 Serra | j ü cé \ 
t Fernand), | Lamine bebaghine TEA Barrot | e 
A | ! ibi Ba ic JAI UR Devemy. {Lamarque-Cando, 
( ( (Jacques), |1 ire | lCrrenoire 0. Asso te) Dhers a atnbert (Emile- 
\iver Lespé lheettn HUIT d'ASSON (GC). | allo (Yacine). |‘ Louis), Doubs. 
Chi | I 1 ) | L d | \ IT 1x pa 15 Mlle Dienesch, IMlie Lambi! n. 
Indre [1 | [Via "loi: Dixmicr aAmire-Guève. 
We | \ fl 
| 
] 
(l 


Be hennout D'aveny. 

£ Huforest 

(ATTE), Dumas (Joseph). 
è Dupraz (Jornnès). 


Ne peuvent prendre part au voie: 
[ 
his Mlie Dupuis (José),  |Lecourt. 
Dal | RTL |] 
Ï 
L 





Coutaller. 
6écrivain-Servoz. 
IFrou |Leenhardt ‘Francis) 
IVCau. Mme Lefebvre Fran 


Excusés ou absenis par congé: k Elain eine), Seine 
, , ] art. Mme Lempereur 
- à Evrard Le Sciellour. 
MM L: 1da Fagon (Yves). ILescorat 
l 1 | te-1 Pau), Marcel) li E Faraud ; Le Troquer (André). 
| t1G | lcra voand ‘Paul Borra Farine (Philippe). Levindrey. 
nn | Da Edouard) tugène), Seine I y ‘Jean) rinez. Loustau. 
{ Juglas I Paul) LE Lucas. 
> hs 1U1) | « 1 “ 
Coste | et (Alfred), Lefèvre-Pontalts Villard. Bour Fous. Erceor Sema h 
\ n. : t Henri) net Mabrut. £ 
: X Douvier nlupt-Esperaber. Mallez. î 
: iyel Mamba Sano. ; 


llle-et-Viaine fi 
a rédéric-Dupont. Marin ‘Louis). à 


| 

| 

l 

Bouvier  OU'Coltereau, | | 

N'ont pas pris part au vole: Mavenne Frédet (Maurice). Martel (Louis). 
lroment, Martine. : 











russet (Mai I 
: : sine el. à Gabelle, Martineau, > 
_"e Ù | \ssemn el Burlot Gallet, Maurellet. ë 
M | Candeville Garet. Mauroux. k 
: nr Caron : Gau. Mayer (Daniel), Seine. 
Carte (Gilbert), ls LVIni, ; Mazel 
Seinè-et-Oise Gay (Francisque). Mazier. 
] l nonci l n avaient élé d Cartier (Marcel), Geoffre (de). Mozuez (Pierre- 
Drôme Gernez. Fernand). 
N | 1 MNANIS Les iésaraté ré , vsñortas 970 Catrice Gorse Meck. 
M L'ANRRRe..….mhniisériideren 286 Cayeux (Jean). Gosset Mehaignerie. 
Cayoi uouin (Félix). Menthon (de). 
Pour l'ad sg Cerclier Gourdon. Mercier (André-Fran- 
: Sara tt: Pierre ° x Chamant. Gozard (Gilles). çois), Deux-Sèvres. 
tasses do arc de d-0t-< Mic etinuhée) 18 Chariot (Jean). Grimaud Jean Meunier, 
l Charpentier, Guérin (Maurice), Indre-et-Loire. 
\M ‘ véritic ation ces nombres ont rectifiés confor- Charpin Rhône. Michaud (Louis), 
mé! liste de scrutin ci-dessus. Chastellain, Gucsdon, Vendée. 
Chautard, Guilbert Minjoz. 
Chaze, Guille. Moisan. 
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a rm 
\tonin | Prigent (Tanguy), Sicriet 
à et. | Finistère. Sitvandre 
| Quilici Simonnet 
À Pi rre). | Rat er à n 
l Ramadicr. S ko {Fily-Pabo) 
l | Ramarony. S bet 
j | Raw nond-Laurent | + PA 
x "te . de l { 
\ ir (del. Reeb en {Henri) 
\ el | 1 € { 1 
À r André) Reille-Soult r ! 
rit ni! vr tP: 1 0! Î } 
Î | )0vre (Faut), | {A né 
\ | li ü il r = 
| ndré) Riacent j 
Puy-de-Dôme. Rollin (Louis), 'hibault 
x jères | Roqu DaniE 
( } l'ou'an&a. | Roulon ; rlel 
s- | Ph: ! ! Tai 
n ho ea] : ; Jean-Louis) 
tra2ga Mamadou. Saravane Lambert 2 mas À 
\ Saudetr l eu) ut}. 
Lt (Guy), Schaft L ù 
j 4 | 4 l } Î ulet 
sses-Pyrénées. Schaufffler (Charle aise Vas 
\ » LermMmalne | SCNEI (Marc) V. ui 
vrolcs | Schmidt (Robert), 
laute-Vienne | 28 
Ï (André). Schmitt (Albert), \t Ù ml 
Vernevras 


Philip 
Picrre-Grouèês. 
Pineau Schmitt (René), 
] 


| 
| Bas-Rhin 
| 


Manche 
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Livry-Level | Poirot aurice). COUFUrIET. 
oirot (Maurice). | ? , ani 
Llante | Poulain ; ) | Va ay MM tab mananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Loustau Poumadère [Va entuino 
L1cas Pourtalet LV dr.nes ; 
Charles Lussy Pouyet [\ t Hïérard), Excusés ou absents par congé: 
Mabrut Mlle Prevert \ »ndroux. 
Martlocheau Prigent (Ré erges : ! 
{ œ )De rt}, | s MM Coste- 0 sovgelen : CP 
Malbrant lee | Mine Vermecursch Bétolaud. Fa (Paub, be pee ment). 
Mallez Prigent (Tanguy) {Verneyrras Bidault Georges) : . [Reynaud (Paul) 
g anguy), Jr AE eorges). aladier tF CA - : 
DS mis LP Le D [Very Emmanuel). 2 à prit tm Daladier (Edouard).  |Rigal (Eugène), Seine. 
Manceau {rs nteau [Viatte Colin. Jug:as |Roclore. 
Marie] ‘Louis) Prot [Pierre Vilton Coste-Floret (Alfred), Lefèvre-Pontalis. | Villard. 
Martincau Mme fRabaté A! uiliaume., Haute-Garonne. Macouin | d 
Marty {Andr4) Vabier Wagner. ; 
Masson (Albert), tamadicr Wasmer 
Luire Ramette le Weber N' i ; 
i € : on . 
Maton Raymond-Laurent. | Woirr. t pas pris part au vote: ; 
Maurellet Rech Yvon , 
'l M. Edouar +rri réside A PTT L 
dauroux Regaudie |Zunino. M. B : ès : i 3 4 45 sident de l'Assemblée nationale, ct 
+. BOUXL , qu résiduit la séance. 
Ont voté contre : 
Les nombres à ‘6s en séante avaie { 
MM. Bardoux ‘Jacques).  |Caron. ; nnoncés en séance avaient été de: 
Aku Paul BasUd, luatoire. 3 
Antier. hBavylet |Chassaing. Nombre des Volants. ..ssssssescovenéenseeseecesce D 
ANAIMNNAz. Bégouin Chevalier (Pierre) Majorité absolue...... crrossacs 978 
Anny Béné Maurice). Loiret. ; ; gas de MONS 2 re 
A ihame Rillères |Coffin Pour l'adoplioh...s.scsoscsssese. :BA0 
Aujoulat. Edouard Bonnefons L'ondat-Mahaman Contre .... 1 
Au ran D,” Rourgès-Maunoury. David Jean-Paul), NRA SC a 4 
fa U Rephaël). RBruyncel, | Spjne-et-Oise, Mais anvèe rificali ä 
achete, Buron Deferre RE vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- * 
Hacon. Cadi Ahdelkader). bDe‘nchenat nément à Ja lisle de scrutin ci-dessus. ; 
Biandie, Caillavet, |De:bos (Yvon). “> & Sr 
nn. 7 
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SCRUTIN (N° 2729) 


Sur l'article 52 du projet relatif au déve loppement des crédits 
pour 1950 
CN CE Te SP PI 587 
: Majorité absolue........ . idisssecdarees Ti. 294 
Pour Re vases ions aû4 
OS PE ET 183 
L'As-chb.t ilionale a dopl 
Ont voté pour : 
MM Cartier (Marcel), |Errecart. 
Abctiu Drôme. Evrard 
Ah Castellani, ibre 
All \onncau Catoire. |Fagon (Yves) 
AIniol (Uctave}, Catrice Faraud 
André (Picrre). Cayeux (Jean). farine (Philippe), 
ADCRS, Cayol |Farinez 
Anxionnaz. Cerclier. |éaure (Edgar). 
ap ny Chaban-Delrnas. |Fauvel 
A “h'dice. Chamant. [Félix 
Arndi Chariot (Jean). j El inet 
AS SeraY. Charp?nlüer. Fonlupl-Esperaber. 
Aubame, Charpin Forcinal. 
Auban. Cha<saing Fouyel 
Aubry. Chastellain. {Frédéric-Dupont. 
suteguil Chautard |Frédelt (Maurice). 
Alarde. Chaze. |Froment 
Aujoulat. Chevaier (Fernand) |Furaud 
A sp | iger | ‘abelle 
Label Raphaël). Chevallier (Jacques: faborit 
Bachelet. A'g2r. saillard 
bacon Cheval! ier (Louis), sallet 
Hadie Indre. [:a:y-Gasparrou 
Badiou Chevallier (Pierre), iaravel. 
Barange (Charles), Loiret lüaret. 
Marne-el-Loire. Chevigné (de). [au 
Barbier Christiaens | iavini 
Bardoux (Jacques), Clmenceau (Michel).! ar iFrancisque), 
arrachin, Coftin (Gazier 
Larrot. Condat-Mahaman, scolfre (de). 
Cordonnisr, s0rneZ 


Bas 

Paul Bastid. 
Baudry 
Baurens. 
Bale! 
Baxrou 
BReauquier. 

Bèche 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergasce. 

Berseret. 

Bo:sae, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Biche: 

Rillères. 

Binot, 

ondi 

B'ocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edousré Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Rour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Mannoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi A bdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

cp (René) 


aron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


d'Asson (de). 


Coudray, 
Courant. 
Cousion. 
Crouzier. 
Dagain, 
Dainas. 
Darou | 
David (Jean-Paul), 
{Seine-et-Oise). 
Pavid {Marcel 
Landes 
Detferre. 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Leixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Lelbos (\von). 
Deicos 
Denais (Joseph). 
Penis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors 
Desjardins. 
PDesson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
here, 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrel!lot. 
Draveny. 
Duforesi. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}. 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 


» 








iervolino. 
“iacobbi. 


10din. 

10rse 

insset. 

‘ouin (Félix). 
Gourdon 


|Gozard (Gilles). 


srHnaud 
suérin 
Rhône. 
auesdon. 
tuilberL. 
iuil'ant 
Guille. 
Guillon (Louis), 
Finis'ère 
Guissou {ilenri). 
Guttton 
11vomuard 
Guyon (Jean- 
Ravmond) 
Halbout. 


(Maurice), 


(André). 


Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Pabana. 
Hubert (Jean). 


flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Husse! 
Hutin-D2sgrèes. 
Ihuel 
lacquinot. 
laquet. 
lean-Moreau. 
leanmot. 
ioub?2rt. 


louve (Géraud). 
‘ules-Julicn, Rhône. 
FuUiv 

chan 


Krie ger (Alfred). 
kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (llenri). 


Gironde. 








ST ANCE LA 2 AUOT 

Lacoste ! 

Lalle | 

Lamarque-Ca do. 

La:nbert. (Emi! 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin | 

Lamine-Guèie | 

L el tacpenhhy. 

Lane …. lierre-Olivier). | 

Laurel | 

Laurens (Camille), 
Cantal | 

Laur2nt (Augustin), 
Nord 

Le Bai: 

Lecourt 

L2 Coutuller 

Leenhardt (Frinci 

Mine Lelebvri 
Francine), Sc 

Legendr2 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lermperceur 

Le Scieilour. 

Lescoral 

Lespès 

Lelournoau 

+ Froquer (Andri 

Les dit y | 

Liquard 

Livrv-Level 

Lous<tau, 

Lonve2l 

Liga 

Chutles Lussy 


Mabrut 
Malbrant. | 
Ma'!ez 
Müimnba Sano. 
Marcellin 


Müurie (André). 
Marin (Louis) 
Marosel:i 

Martel (Louis). 


an), Haute- | 


_ 
. = 


{panel 

René Marver 
Cons<latiline 

Mazet 

Mazier 

Mazuez tPierre- 
Feruand). 

Meck 

Midecin 

Mohaig! 

Mekki. 

Mendès-F1 

Menthon (de). 

More (André-Frans 
Çois), Deux-Sèvres 


erie. 


ance, + 


Meunier, Jnira- 


el-Loire, 





A 

Altiot. 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astierce La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

jarel. 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist 

Berger, 

Besset. 

Billat, 

Bi!Joux. 

Biscarlet. 

BissoL. 
lanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimoné). 

Bourbon 

Mme Boutard. 


(Charles), 











1950 6591 
Michaud (Louis), Fony Rérillon 
\elutre dibeyre (Paui) 
\I let ol 
M'njoz ï nl 
wMitter 1 bolin (L c) 
Moch ‘Jules). itoq 
NRET 
Mollet GUY) { van 
M \ said Mohamed Cheikh 
Monin sa e Lambert 
M1 < x 
Mont Schaff 
M L (A ; il Cha:les)}, 
Fi ‘ scherer Marc) 
Mont Et err Schm dt (Robert) 
Moi Haute-Vienne 
M » l Aile ue 
M ). Bas-R 
“ut! Cl schmitt (René). 
ER | A! } 
\l | se! ( 
Moynet schouman (Robert) 
Muit André) Moselle 
Na | à D ma Mau e}, 
\ \ { 
Nies 
Noë' (AI { Puy di « “hor 
Dôme Ÿ na & de) 
\ogucres Siefridt 
Ofrn) siore 
oo! P l r N ire 
or\ocn sim tt. e 
Oucdraogo Mamadou. !Sjon 
Pa eWsk Hssuko (Fily Dabo). 
Pantalon smal 
le GUY n bet 
Peti I - Le Fa de 
Liaudius l Henri) 
Petit G 1V) Basses { ] 
Pyrénées [ 1 Pierre) 
Mine Ï t | fil Vila : 
Pi [emp'e 
Peyte lerpetid 
Pin. n |Terrenoire 
Phil (andré) lheelten 
Pinus Fhibault 
Pinesn Fhiriet 
Pieven René) Fhoimas , Eugène) 
Poimboœutf ] 1! 
Mme Poinsa-Chapu l naud ‘Jean-Louis), 
Porot Maurice). |F nguy tde) 
Pou,a {loublanc. 
lourtier {Triboulet. 
Mie Prevert |lruffaut 
Prigei tober Nord !Va'ay D 
Pritent (Tanguy), Valentino 
Finis ere, Voee Derart 
out € Vendroux 
ou l Verneyras 
Rabie Verv (Emmanuel). 
tamad'er |Viard 
tamarony. Viatte 
Ramonet. Violietre (Maurice). 
Raulin-Laboureur (de) ! Vuillaum 
Raymond Laurent. Wagner. 
iceb | Wasmer 
Regaud e |Mile Weber 
Re le-sout. Woiff 
encurei, |Yvon 


Ont voté contre : 


Boutavant. 

Hratlt. 

Mme Madeleine Braun. 
en Houet 


ch n (M ircel), 


{Marius}, 
e-Mäarne. 
OV. 
stera 
"molacce. 
isaire 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel 
Chau:son. 
Cherrier 
Mme ICVriIn, 
Cnerne. 

Mme (:! 
Cogniot, 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 


acvs3. 


Seine 


iCristofol 
[Uroizal. 
Maine Darras. 
bassonvyie. 

Defos du Rsu 
Denis (Alphonse), 
tlaute-Vienne. 

Djiermad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos !Jean), Seine- 
et-OUise, 

Dufour 

Dumet tJean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde), 
butard 


Mme Puvernois 





Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Félix-Tet ‘aya 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier, 

















ASSEMBELEE NAFPONSALE — 


G JAY | Lecœur Pirot 
Garcia Mine Le Jeune Wéène Poutnadère. 
Gautier Lôoltes-du-Nom Pou r'eL. 
Gene:t enormand Poux 
Ginestet, Lerervanche tdey. »! 1. 
Mn Ginollin. COR CET ETES à Wadeuk Proit 
Giovont isette \n Ratraté 
Girard Llante Rainette 
Girardot, laillochean tenard 
Gosnat Mamadou h ite Mme Reyraud 
+ pag | n t JU Dee ty (A bert) Loiret 
OUYe rly \ndre). tive! 
Grelfier | Masson (Arme [ton Roes 
Grenl Fernand) | Loire. iNsetier 1! \ Le 
Gresa (Jacques) | Malon. one Le aideck). 
Gros | Aile Mercier (Oise) Lea LS # 
Mme Guérin (Lucie), | Meunier ‘Pierres # : 1 e tGabriel), 
Seine-Inférieure Côte-d'Or ln hs te (Rae 
Mine Guérin (Rose) Michaut (Victors, VOUCAUTE  (RNEEF), 
; SeineInférieure Ardèche 
Seine | eine-Inférieure. Rufte 
Guiguen Michel. Lie “: ; g) 
Guillon (Jean), Indre | Mido! Le . Hire TU. 
et-Loire | Mokthtart | , S 
x IVe Ssche 
Guyot (Rayrnomd),  Montagnier. . u : etes 
Seine | Méquet. [> ie 
Harman Diori lora Re ut 
Hamon (Marcel) Morand. Éd die 
Mine Hertzeg-Cachin | “outon. [Thor e Ébcitses 
Houphouet-Boigny | \Mudry. |Thorez if À 
Hugonnier | Musinenrnx [ha her 
Joinville (Alfred Mme Nuurtré. [EUR + Eine ées 
Mallcret).e | Moi Nedeiee [OUT RATa, 
Juge | Noël tMarcety, Aube !T ASS 
Julian ‘Gaslon), | Patinaud lourue i 
Haut Alpes Paul (Gabriel), lourlaud. 
Kriegei-\ airunomt | Finistère ricart 

j s E Crun > \Mune lant 

Lam! r{ Lt tom, ituInier | : 

Bou:hesdu-Rhône | Perdon Hilaire). | L-rrohe 
Mme Lambert (Marie), | Mme Péri |Vedrines 

. 1 « » L7 

Finistère. | Péron (Yves). terges à 
Larmps | Petit (Albert). Seine !Mm Vermeers h. 
Larecppe | Pevral Pierre Viuün. 
Lavergne | Pierrard jZunino 

N'ont pas pris part aw voi: 

MM | Derdour. [M rna L 
Aragon td”. | tHUCr Pierre -Groucs 
Ben Tounes | Lainine nebaghtne verre 
oukadouim | iri Di. solinhac. 

Boulet al'aul). | Lécrivain-Servoz. | à 
He peuvent prendre part au voie : 
MM. Rabemanai R 1, Ravo uv et Réc) le) 
. 
Excusés ou absents par congé : 

MM 
Bétoltud | Coste Floret tPauir, [\ 1 (Marre 
Bidault tteorges) | Hérault Rovnaud (Paul) 
Clostermann | Daladier (Edouard) uual Fugèm N 
Colin | Jugias Roc! 

Coste-Floret {Alfred}, | Lefèvre-Puntalis . [Vilurd. 
Haute Garonne | Macouin. | 
N'ont pas pris part au vote : 
M Edouard THerriol président d l'Assernblé nalionue, et 
M houxon {| | tu l ‘ancré 
mens 
Les nombres annonre ‘ et ét \ 
Nomb deu volants. fist. ciel sou - DDR 
Majorité absohe.........ssssssonssssmssesmsssonse 0 
Pour l'adoplion........... “vd s 413 
Pt PP PPT D PES PONT VI IT 152 
Ma près vérifluation, ces nombres ont ele rrel confor- 
Cm à La liste de scrutin ci-dessus 
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SCRAUTIN (K° 2730) 
Sur I tic 3 du rojet relatif au développement des lite 
pour 100. 
AT du. no. PRO EU PT I PES PRE 590 
Na) { soh TR RE TS APE SEE 236 
Pou: Î itop ROM. cocooosonssmesese . 484 
ONRIRR" té crsntiases horse itiyral 185 
L'A l lola i id il 
Ont voté pour: 
MM Capitant. (René}. Dupuy (Marceau), 
Abelin Caron. Girore, 
Aku. Cartier (Gilbert), Duquesne. 
Allonneau. Sseine-el-Oise Durroux 
Ainiot (Octave). Cartier tMarceh, Dusseaulx, 
André (Pierre). Drôme. Duveau 
Anlier Castellani Elain 
Anxionnaz. Catoire. lrrecart, 


Apithy 
Arcvhafhice. 
Arta, 
A=sCray. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry 
AUGEL lil. 
Ausarde. 
Aujoulat. 


AUINCran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon. 

Bad'e 

adiou 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


B'rdoux (Jacques). 


HA et: 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèclre 

be 4 et 
Bécouin 


Ben Aly Chérif. 
Benchennonf. 


Béné (Maurice). 


Bentaieh 





Bes<ac 

Beugsn.ez. 

Bianchini. 

Bichet 

iléres. 

Rinot 

Bion Ji 

Blocquiuxx,. 

ocquet 

Boganda. 

Edouard Bonncfous, 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Hosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Boursès-Mounoury 

Xavier Bouvier, fike- 
et-Vilaine 

Bouvier - Q'Collereau, 
Mavenne 

Brusset ; Max). 

Bruyneel. 

Juriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville, 





Catrice 

Cayeux (Jean). 

Ca vol 

Cerclier 

Chäban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charper tier. 
Charpin 

Chassaing. 
Chasteliairn 

Chautard. 

Chaze 

Chevañer (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger 

Chevaïlier (Louis). 
Indre 

Chevattier (Pierre). 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clen.enceau (Micbel} 

Coffin 

Condat-Mataman. 

Cordonnier, 

Loudray. 

Courant, 

couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0 se. 

David (Marcel), 
Landes 

Delferre. 

Pesoutte 

Mine Degromd. 

Deixonne., 

Delichenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph}. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux {Edouard}, 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dienesch. 

bismier. 

Dommjon. 

Douala. 

Doutretiet. 

Dravenv. 

Duforest 

Dumas (Josenh}. 

Dupraz (Jaannés). 

Miie Dupuis (José), 
Seine, 


Evrard. 
Fabre 
Fagon {Yves}. 
Faraud 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar), 
Fauvel 
Félix 
Finet 
Fontupt-Espcraber. 
Forcinal. 
Fouryel. 
Frédéric-Dupont. 
| Frédet (Maur:ce), 
Frornent, 
Furand. 
Habetle, 
Gaborit, 
Gail.ard. 
Gallet 
1aly-Gasparrou 
saravek, 
‘aret. 
(au 
favini 
Hay (Francisque). . 
Gazier à 
(Gvotfre (de). 
Gernez 
Gervoline. 
Giacobbi. 
Godin 4 
Gorse de 
Gosset. 
Gouin (Félix). 5 
Gourdon. S. 
Gozard {Gilles}. 4 
Grinand è 
Guérin Mauriee}, 3 
Rhône. k: 
Guesdon. si 
GuilberL. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), Finis- 
tère 
Gurssou (Henri). 
iuitton. É 
tuyomard 
uyon ‘Jean-Ra 
mond\, Gironde. 


(Philippe). 


Halbout. Ë 
Henault. ù 
Henneguelle. \ 
llorma Ould Babana É 
Hubert (Jean!. x 


lugues (Emileh, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Husse! 
[utin-Desgrèes. 
fhuel 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
J-anmot, 
Joubert. 








De Ti 

















Jouve (Géraud). 
Ju'es-Julien, Rhône. 
July 

k ons 

K 

kr! 


cer (Alfred). 


tenc). 

] )S<C. 
|acaze tHenri). 
] -1e 
Laiie 
Lemarque-Cando 
Lunbert (Emi'e 

Louis) Doubs 


\fie Lambhn. 
Lamine-Guêèyre 


Laniel (Joseph) 

Lapie ‘Pierre-Ol!vier). 

Uaure!li 

Lsurens (Camille), 
Lantidi 

Laurent (Augustin), 
\ord 

| Bal! 
‘ourt 

L2+ Coutaller 

Le irdt Francis) 

Mine Lefebvre (Fran 


ne), Seine, 


Jejcune (Max), Somme 
| Lempereur. 


; neau 
( Ti 


ivry- Level. 
Justau. 
Louvel. 
L'icas. 


Charles 


L 
I 
| 
Le 
L uen 
L 
L 


Lussy. 

\I ibru 

Malbri ant. 

Mallez. 

Mornba 

Marcellin. 

Marie (André). 

Main {Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Maruneau. 

Mascon (Jean), faute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 


San). 


Mayer (Daniel). Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 


Me 
Mode: cin. 
Mehaignerte. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Fernand), 
cK. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benaist. (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet 











Mercier (André Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Metaver 

Jean Meunier, 
et-Loire 
chaud 


Vendée 


Indre 


Hu 
i 


Muller tAndré). 


Orvoen 
üuedraogo 
PalewWeki1. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit (Eugène 

Claudins 
Petit ‘GUWY), 
Pyrénées 

t 


Lernidaine 


Marnadou 


Basses: 


Pevtel 

Pfhmlhin 

Philip ‘André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven Mené). 

Poimbæut 

Mine Poin<a-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourter 

Mlle Prevert 

Prigent ‘Robert}, 
Nord 

Pr'2ent (Targuy), 
Finistère. 

Queudle 

Quilici. 

Rabier. 

PRamad'er. 

Ramarony. 

Ramonel 

Raulin-Laboureur tdc) 

Ravmond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 


Ont voté contre: 


Boccagny 
Bonte (F1 orimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Bontard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Cala: 

Cemphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Champrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 


ASSE MBLEE 


| 


NATIONALE - 


= 7—  — 


Sissoko ({Fily Pabo). 


Î 

re 

dép ire. 
Fheetten. 
|FhibauiL. 
Fhuriet. 
Thomas 
lhoral. 


| Friboulet 

| lruffaut. 

[Valav 
Valentino 
Vée (Gérard). 
Vendroux 

eme vräs 
Verv :Erninar! 
Viard 

Viatle 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

| Wagner. 

| \Wasmer. 

{Mlle Webcr 


uel). 


Wo:lr 

Yvon, 

wCherrier 

AT ne CHevrin. 
terne 

Mme Claeys. 











Cogniot 


Costes 


(Alfred), Scine. 


Pierre Cot 
Coulibaly Ou 


ezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

\ime Darras 
Dassonville 

Defos du Rau. 

Denis (Alphonsc), 
Haute Vienne. 

Pjemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Dulour. 


£eine- 














2e SEANCE DU 2 AOÛT 190 
D line! 104 Louis) | Lam! ( I ni, \ 1n Y& 
l 14 | | Hot c4| Rhône Pr Albi £ 
Marc Dupuy Gironde Mme | \! Pevral 
Duiardi | fl p rad 
\Wue I Ni | | " Pi 
Fajon (1 {1 Po 
Favet { orne , 
| \-1 { 1 l» 
n O\ / { # EN ?» dt I 
Mme 1 \i Le J né |p 
Mu LE ! \o A! n } « 
Lu IX | Ran 
{sr N | 
Ga ° | \ k \! | 
Gel st | ni [4 
\ > { 
| Min { I. \ ] \l 
| { l M | R \ \ 
ri ju : 
| Go \! ti, ne 
| Goudoux { 
| Un R ] 
| t.reitier AI \ 0 IL < 
| Gret | \ \! 
| LE (el } ] > ' ‘ s 
| Gros \! \ Al } 
| t \ 
| Mme G I €) 3 t t NN 
| S \l si 
| Mine G \ ;Rose), | Mine S S 
| S | M [l , 
| 1 \] [Tr \! €) 
Gur.l lea tn \ [fhu 
et-Loire Nora [Fillon Charles) 
GuvOt R I nd | M 1 Tout Ï 
> ( \! | Foujas 
Ham Diori \udrs | To 
{Hain \! el) M l Ltd. 
Mine Herlzog-Cachin \ \ : Tri 
Houphouet-Boigny | Mme Kedele Mme Va te 
TN RE el | \oël \Marct sube rit 
Joinville Alfred | Pa! id Ve es 
Mal t | Pa Gal 1) Finis-! Vergès 
Juge |  tère Mme À ( h 
Juan :Ga ), Hau- | Paurnier Pierre \ill 
tes Alpes Perd fl re) Zu ) 
Kriey } t Î Mine 1 À | 
N'ont pas pris part au vote: 
M | Khider [Pierre Grouès 
ten Tounes | Lamine Debaghine. Serr( 
Boukadouin 1271D s hat 
Derdour | Mezerna 
Ne peuvent prendre part au vote 
MM. Rabemananjara, Ra Ravoahangv, de Rec 
Excusés ou absents par congé 
NM | 
Béto!aud | Co<te-F'orel (Paul), Naogelen Marcel) 
Bidauit (Georges), | Hérault Reyoaud (Paul). 
Clostermann Daladier (Edouard) Riga! Eugène), 
Colin | Jüglas | Seine 
Coste-Floret (Alfred', | Lefèvre-Pontalis Roctore. 
Huule-Garonne. 1 Macouin IVillard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard JHerriot, président de l'Assemblée { 
M Bouxom, qui présidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
COAST svosvee D 
Majorité ebsolue.. svoocveroeuisers .…. ses . AU 
POUR. TATODIO Br crartsocéaseve. 212 
COMME: vos cérescoevaise sous 306 
Mais, après vérification. ces nombre ont élé ré fic ( 


mément à la Jisle de scrutin ci-de: 





CET ET . «VS TEM SES 


utus 


et 








MM 


Ab 
AKuU 


Ati 


RES SS TSI S 


Du bout ot vo june tt 


ne dt 1 dt on 


Ld 


[A 


et-Vilaine 


ttc! 





ASS! AT LEE 





1vr) 


1n (d »). 


efous 











SCRUTIN (N° 2731) 


Ont voté nour : 


iron 
rer (Gilbert, 
seine et-0Oise 
Larbier M. el}, 
bron 
: : 
utric? 
i 1 Jean). 
Cayol 
Cerclit 
iatmatt 
arlot Jean) 
irpentlier, 
harpin. 
Gdiassamg 
Chastellain 
Lhaultard. 
1,ha7: 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
hevatuer (Louis), 
Indre 
hevaïlier Picrre), 
Loiret 
U 1 \ | ! 


uristine tie 
cberocnceau 
offin 
“‘ondat-Maham 
ordonner, 
Coudray 


In. 


hu, 


Dagatn. 
Datnas 
Darou 
David Jean is 
seinc-et-O1se 
David Mar 
Landes 
Deflerre 
Degou'te 
Mme Dbegrond, 
bDeixonne 
Delacheria!. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
benais 
Denis !A 
Dodo 
Deprenx 
Deshors 
Desrardins, 
Desson 
Devemy 


el), 


Joseph), 


(kdouard). 


Devinat 
Dezarnaulds, 
Dhers 

Diallo (Yacine), 


Mlie Di nesch. 
Dixmier 
Domin] 
Douala 
bDoutreliot. 
Draveny 
Duforest 
Dumas 
Dupraz 


In 


(Joseph). 
‘Joannés) 


Mile Dupuis (J0:é), 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 


NATIONALE 














t d crédit 
loue 563 
282 
280 
153 


|Duquesne. 

[D (TIR 

[Du ii 

|HAain 

|Errecart. 

Evrard 

\labre 

lagon {Yves). 
Faraud 

\Farine (Philippe), 
rar Z 

raure (Edga } 
irauve 

Félix 

rine 
Fonlupt-Esperaber, 
|Forcinai 

|Fouyet 


Frédéric-Dapont 


Frédet (Maurice). 
| CNE 
sd be 11 
[tri aborit 
| sai] and. 
[al e 
Galy Gasparrou. 
sanravel 
luaret 
sarl 
savini 
ay :Francisque), 
s4/ier 
votire (de). 
sernez 


ser volino, 
acoDDL 
uorse 
uo:sel 
luouin (Félix). 
rdon, 
soZard (Gilles 
sritnaud 
suérin 

Rhône 
“ai ec 

ilberL 
| il llant (André). 
[üuilie 
[Guillon (Louis), 
| 
(l 
1 
| 
! 


CARE 


(Maurice), 





Finistère 
Guissou (Henri), 
suitton 
suyomard 
Guyon (Jean - Ray- 

mondi . Gironde. 
Haiboul 
HHenault 
lenneguelle 
Horma Ould 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emiie}, 

Alpes-Maritimes 
{Joseph- 
Seine. 


iugues 
Andr 
Hulin 
|Hussel 
|Hutin-Desgrèes. 
lihuel. 
Jacquinot. 
|Ja juet 
[jean Moreau. 
Jeanmot, 
|joubert, 


C}, 





Babana. 





SEANCE DU 2 AOÛT 1950 
Art SRE à : EEE 
Jouve (Géraud) Métayer. |Rencure! 
Jules-Juhen, Rhône. Jean Meunier, indre- | lony Révillon. 
July. et-Loire Riveyre (Paul). 
kr Michaud (Louis), [Ricou 
Labrosse Vendée [itin nt 
Lacaze ctlenri. Minjoz jaollin fLouis). 
Lacuste | Mitterrand |aoques 
Lali | Moch (Jules). |Rouion 
Lan erque.C ando | Mmoisan Rousseau 
Lam! bert Emile-Loufs}, ! Moilet (Guy). | said Le sage Cheikh. 
Loubs | donin saravane La: Dbert 
Mile Laimblin | Monjaret sauder 
Lamine-Guève on! schalt 
Läniei Joseph}. | Mon'eit (André), schauffler {Chartes) 
Lapie tPierre-Olivier).| Finistère scherer (Marc). 
Liurell | Monte! (Pierre). Schmidt (Robert), 
Laurens (Carnilie), | Monullot Haute-Vienne. 
Cantal. | Morice schmitt (Albert), Bas 
Laurent (Augustin), Moro-Giafferri tde). Rhin 
Nord | Mouchet. schmitt (René). 
Le Bail | Moussu Manche 
Lecourt | Moustier (de). >chneiler. 
Le Coulaller | hoynet schuman {Robert} 
Leenhardt (Francis! | Multer (André). Moselle 
Mine Lefebvre Nazi Boni schumann (Maurle), 
Francine), Seine. | Mine : Nord 
Lejeune (Max), Soinme | Noëi :André}j, Puy-de | Segelie 
Me , empereur. | Dôme senghor 
Le Sciellour | Noyucres. sesmaisons (de). 
Pu | Din siefridt 
Letourneau Oopa Pouvanaa. sigrist 


Le Troquer (André;. 
Levindrey. 
Lou-tau 
Louve! 
Lucus 
Charte: 
Mabrut 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marceilin 
Marie (André), 
Marin #Louis). 
Maroselfli 
Marte: 
Martine 
Martineau 
Ma;son (Jean), 
Marne 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 


Lussy. 


Louis). 


Haute 


Mauroux 

Maver (Baniel), Seine. 

René Maver 
Conclantine. 

Mazet 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendés-France. 

Menthon ide). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 


MM. 
Airoldi 
Alliot, 
Mile A 
Arth aud. 
Astier de La Vigerie (4”). 
Auguet. 

Ballang2r (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine hastide (Denise), 
Loir2. 
CHOISt 
erger. 

Besset 

Biliat 

Billoux. 

Biscariet. 

Bissol 

Blanchet. 

Bocca; gnYy. 

Bonte *(Florimond). 

Bourbon 

Mme Boultard, 

Poutavant. 

Brauil. 


“himède. 


(Charies). 








' 


! Oyvoer 


Ouvdraogo Mamadou 

Pantatoni 

Penos 

Pelit ‘Eugène, 
Claudius). 

Petit {6uy), 
Prrénées, 

une Germaine 
Pevroles, 

Pey'e. 

Pfhoin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pieven 


Basses 


(René). 


| Poimbæult 


Poinsa4 hapuis. 
(Maurice). 


Mine 

Porrot 

Pouiain 

Pourtier 

Mile Frevert 

Prigent Robert), Noxd 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rau'in-Laboureur (de); 

Rasmond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Rei' e-Soult 


Ont voté contre : 





| 
| 
| 
| 
| 
| 





suvandre. 
smonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
mail 


| sourbet. 


laillade 
luitgen 
Gironde 

Teitsen :ilPierre), Ille 
et-Vilaine. 

lemp.e. 

lerperd 

lhibault. 

lhairret. 

Thomas (Eugène) 


(Henri), 


|Thora.…. 
liinaud (Jean-Louis), 


linguy (de). 
fFoublanc. 
lribou:el 
fruffaut. 

Valay 

Valen!'inn 

Vée (Gérard), 
Verneyras 

\ery (Emmanuel), 
Viard. 

Viatie 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

\Wasmer 

Mile Weber. 
Yvon. 


Mme Madeleine Braun.!|Defos du Rau. 


Briilouct 

Lachin (Marcel). 

Ca!as. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun ‘de), 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

uiterne. 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cat. 

Coulibaly vuezzin. 

Cristofol 

Croizat. 

Mme Darias, 

Dasson ville, 


Seine 





Denis (Alphonse), 
Hauts Vienns. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos {Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde) 

Dutard 

Mme Duvernais. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

uaraudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 


Seine- 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU ? 
Giovoni Lepervanche (de). (Fourtalet 
‘jrard L'Huillier (Waldeck). :“ouvel 
(: dot. rap Pronteau. & L 
Gosnat Aante Prot r mali à ) 
(,oudoux. Ma:llocheau Mine Rabaté 
( 6 Mamadou Konate. Rärmette 
Grellier Manceau Renard 
( er (Fernand). | Marty {André). Mine Reyraud. Nombre de 
Cresa /Jarques)}. | Masson {Albert}, Riga! (Albert), Loiret 
Gr03 | Loire. Rivet Ma il 
Mme Guérin (Lucie), | Maton Mme Roca 
seine-Inférieure | André Mercier (Oise). Rochet (Waldeck). 
à Guérin (Rose), | Meunier (Pierre), |Rosenblatt. 1 
£ e | Côte-d'Or Koucaute (Gabriel), ( l 
Gu:guen | Michaut {Victor), | Gard 
( n Jean), Indre | Seine-Inférieure, [A icaute (Rogerÿ, 
et-Loire |Miche. Ardèche \issemblé ati 
Guyot (Raymond), | Midol |Rutfe ses 
seine | Mokhtari. [Mlle Rurmeau. 
mani Dieri | Montagnier. |Savard 
Hamon {Marcel}. | Môquet. Mme Schell. 
\ine Herizog-Cachin |! Mora servin 
Houphouet-Boigny. j Morand. signor 
lluzonnier. a Ë: | Moulon. [Mme x<portisse. A 
Joinville (Alfred Mudry |Thamier . MM 
Malleret}. Mu=:meaux. |Thorez (Maurice). Abetn 
Juge Mme Nautré IThuillier. un 
Julian {Gaston}, Mme Nedelec. {Tillon (Charles). ALORR — . 
Ilautes-Alpes. Noël! Marcel), Aube. | fouchard. ArRIO! sh lave). 
k'ivgel-\ atrimont. Patinaud Toujas André (Pierre). 
Lambert (Lucien), Paul (Gabriel), [Tourne Antier 
Bouches-du-Rhône. Finistère, Tourtaud. ANxIONNaz. 
Mine Lambert (Mari2)}, | Paurier [Tricart. A) ny » 
Finistère. Perdor. ‘Hi'aire). Mme Vaillant- ris DuNCe. 
Lamps Mme Péri, Couturier. Arnal 3 
Lareppe Péron (Yves). Vedrines. Ass. ei 
Lavergne. Petit (Albert), Seine. |Vergès Aubame. 
Lecœur Pevrat |Mme Vermeersch. AUDSR 
Mme Le JeunetHélène), | ce rie à illon. pere 
Côtesdu-Nord, iro -Unino,. ugarde. 
Lenormand. | Poumadère. | Augarde. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Aragon (d’). 
Bayrou 
ben Toun?s. 
Boukadoum 
Boulet (Paul). 
Lapitant .Hen6é}. 
Casteliant 
Chaban-Delmas 
Chevallier Jacques), 

Alger. 
Derdour 
Dusseaulx. 


Furaud. 

Godin 
Kautfinann. 
khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 





[Malbrant. 
|Mezerna. 
[Michelet 
| Me ndon. 
\sse 

| PatewekL 
|Prerre-Grouèês. 
[serre 
|Solinhae 

| lFerrenoire. 
Theetten 
|Vendroux. 

l Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bélolaud. 
Bidault Georges). 
Clostermann. 
Colin 
Coste-Floret (Alfre1, 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Héraulil 


Daladier (Edouard). 
Juglas 
Letèvre-Pontalis. 
Macouin. 


iNaegelen (Marcel). 
[Reynaud (Paul) 
|(Rigal Eugène), Seine. 
Ro:lore. 

| Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot* président de 


l'AS 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des 


Majorité absolue.......... 


Pour l'adoption... .ssssssssssseree 


Contre 
Mais, 


après vérificalion, 


nn nn mms 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont 


emblée nationale, et 


avaient élé de: 


LU APS PP EL D) LL 574 
« 288 


302 
“+. SR 
été reclifiés confor- 





++ 





Aujoulat 
Autneran 

Babet Raphaël). 
Bacheltet. 
bacon 
Badie 
Paiou 
Baransgé (Charles , 
et-Loire. 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrot 

Ba: 

Paul Bastid. 
Batidrv d’Asson 
Baurens. 

Ba vlet 
Heauquier 
Bèche 


(Jacques). 


(de), 


Alv Chérif. 
Benchennourf. 

Féné (Maurice) 
Bentateb 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 

Beugniez 
Bianchini 
Bichet 


(André). 


cquet. 


En muet Pet pau bent june 


jonnet, 
Borra 
Mlle 
Bouhey 
Pour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine 

Bouvier - 0 'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
Rruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capdeviile, 

Caron. 


Bosquier 
(Jean). 
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SCRUTIN (N° 2732) 


Ont voté porr: 


Cartier (GHoert), 
seine-et ODist 

Cartier Marvel}, 
brûmne, 

Caloire 

Catrice 

LarCUX (Jean). 

Cavol 

Cerclier 

Chamant. 

Charlot tJean). 

Charpentier 

Charp.n 

Coassaing 

Chastellain 

Chautard 

Cnaze 

Chevalicr (Fernand), 
Ajger 

Chevaliier {Lours), 
intre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigne de). 
hristiaens 
.lemenceau 
otffin 
oncat-Mah 
Cordonnier, 
2oudray. 
Lourant. 
ou<ton. 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas. 
Darou 
David 


(Michel) 


1111 M, 


Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Degoutte 
Mme Degr 
Deixonne 
Delachenai 


ond 


Denais (Joseph! 
Denis {Aridré), 

dogne 
Depreux 
De shor< 


Dor 


(Elouard} 


Dezarnaulds 
Lhers 
Diallo !Yarine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
FDorminion. 
Douala. 
Dboutre!lot. 
Draveny, 
Duforest 
Dumas 
Dupraz 
Mile Du 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


Joseph}. 
{Joannès) 
uis (José), 





Duveau. 


[Gay (Ft 1ncCi-q1 


jo 04ari 


Ha, V-GA parrou. 
faravel 

aret 

sat} 


Gavini 


sazier 
‘eoffre (de). 
iernez 
Gervolino. 
Giarobhu. 
“or<Se 
Hosset 
Gouin ‘Féli 
Bourdon 


x). 


(Hilles). 


|Grimaud 








uérin (Maurice), 
Rhôr 


«don 


sue 


æw 


à n à 
Hhône. 


tér 
iu:es-Julet 


Labrosse 


Lacaze llenri). 
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Lalie * c = 
Mio oz t Ribe: re (Paul), Gros Manceau Prot 





ne 









































Larmarque-Cando. Ailte es a à ; 
Lainbert {l autos (F1 terrand tou Mine Guérin (Lucie), | Marty (André). Mme Rabaté 
rt (Emie-Louis), | Moch Jules) üncent . abaté. 
Doubs rep 5). tincen sciue-Inférieure. Masson (Albert, Rametle. 
Mie Larmblin Mollet Guy) tp PR: une GUrID (ROSE, Loire Renard 
d . nt rs » » 
Lamine-Cue ve once i d R De PA cr Maton ; | Mine Revraud 
Lanie! Joseph) Monjaret. ce 2 : f 1 “, | ANNE Mes ier, Oise. |Rigal (Albert), Loiret. 
Lapie (Picrre-Olivier). | Mont Saïd Mohamed Chetk iuillon (Jean), Meuni r (lierre), Rivet 
Laurel} Monteil (André) K gro gg , Indre-el-Loire. Côte-d'Or. Mine Roca 
Lacrens was pe ndré), Sera me Lambert Guyot ‘Raymond), Michaut (Victor), |Rochet (Waldeck; 
Cantal. é Monte, (Pierre) Schair ve aiée PI Seine-Inféricure. Rosenblatt hs 
Laurent (Augustin) Montillot j schauffier (Éhart el <-e none Roucaule (Gabriel) 
Nord D pts A! trs: + rites u 1aries), Iamon (Marcel). Midol Gard A 
Not l rer (Marc) Mine Hertzog-Cachin Mokhtari Rouc: Ro 
à en ol “ls . : < ari. \ouCcaute (Roge 
Le Bail Moro-Giafferri (de) Schmidt (Robert), Houphouet-Boigny. Montagnier. Ardèx EE pen, 
Lecourt, Mouche | laute-Vienne lHugonnier Môoquet Ruife 
PRES Moussu Schmitt (Albert), Joinville (Alfred Mora Mile Rume 
Leenhardt Francis) Mousl'er (de). Bas-Rhin Malleret \ , umceau. 
Mine Lefebvre (Fran Movnet Schmitt (René) Pi ss : orand. Savard 
cine), seine Mutler tAndré) Manche. à J lan (Gaston) re» Mme Schell. 
Le) 1e (Max), Somme |Nuzi Soni. Sehneiter Fr ges a}, dry. Servin 
Mine Lempereur Ninine Set (Robe , HAUTES-AIpES. Musmeaux. Signor 
IUPETEUF, RLEL chuman (Robert), Kkriegel-Valrimont. Mme Naulré Mme S 7 
Le sciellour \oë ndré Do Moselle à . Mine Sporlisse. 
Le dE €. (André). Puy-de |, Dose \ Lambert (Lucien), Mine Nedelec. lhamier 
Lelourñeau ste PR D ee Bouches-du-Rhône | Noël {Marcel}, Aube.|Thorez (Maurice), 
Re, guères vécha- Mme Lambert (Maricj, ! Patinaud. Thuillicr 
Le Troquer (André) Oova Po nai Scgelle Finistère ‘ ’ 1 
ÈS à gi } “4-0 Mb Finistere, Paul (Gabriel), lillon (Charles). 
Loustau. Ouedraogo Sesnaisons (de pe Finistère. rouchard. 
re . ledraogo larmadon. Siefridt ns (de). Lareppe Paumier Toujas. 
Lune ben ion Siefist Lavergne. Perdon (Hilaire). Tourne. 
Char Lussy P rit” 0 | Silvandre Lecœur. manne, me Péri lourlaud. 
M . fs ISSY. tit (Fugène- | tre #3 Mme LeJeune(Hélène), Péron (Yves). Tricart 
Mallez er hasces. [Sion sus Côtes-du-Nord. Petit (Albert), Seine | Mme Vaillant-Coutu 
Marnba Sano p ep tre shlusrags Sissoko (Fily-Dabo) Lenormand. Peyralt rier. 
M 1 + oupahge JIences Sen RME Lepervanche (de) Pierrard. Vedrines. 
Mar: {AI iré) a «4 pute Sourbe t L'Huillier  (Waldeck}. | Pirot Vergès 
+ L 20 "É) ; ! eyroles | Taillade Lisette Poumadère. Mme Vermeersch. 
Marosell age) oi leitgen (Henri Llante Pourtalel. Pierre Villon. 
1 nos ll. . Pfl mlin | CE Û D. enri), Maillocheau Pouvet Zunino. 
Det | «Louis). pu p (André). | leon (Père) Mamadou Konate. Pronteau. 
arline, ina y | 1EN£C (Pierre 
Martineau, Pincau | Hlle-ct Vilaine, x 
Masson (Jean), Haute- |Pieven (René). | Temp'e 
Marne Poimbæœut | Terpend, N'ont i * 
Maurellet Mme Poinso-Chapuis | Thibaut nt pas pris part au vote: 
Maurice-Petsche. Poirot (Maur.ce). Fhiriet 
Mauroux ou'air |lhomas (Eugène). - ; , 
Mav: " Baniel)}, Seine a « | rhoral | PR (d') 5 + Médecin. 
René Mayer, Cons Mile Prevert |Tinaud (Jran-Louis). j sis ed d SOA. Mezerna. 
488 pie nil 408 Mans 1è8 sayrou Kauffmann. Michelet. 
M ++ y 1e. A " ( tobt 70, roub - 4 }. Ben Tounes,. Khider. \Mondon. 
rev : té FAR à ériatinr pie Boukadoum Krieger (Alfred). Nisse 
Moruer 'bicrre ini , (Tanguy), Pruffaut. Boulet (Paul) Kuelhn (René). Olmi 
: … “à re- F on re. [Uotas IL. Capitant (René). Lamine Debaghine Palewskti. 
+. hand). € sr e, | 4 dr va Castellani Laribi. Pierre-Grouès. 
pe E Qui ici Mo r en rl! Chaban-Delmas Lécrivain-Servoz. serre. 
chaignerie, [LE bier. [YEe (UCTara}, Chevalier (Jacques), Legendre. Solinhac. 
Mek! Ramadier Verneyras ; “ 
D È nadier. RES Alger. Lespès lerrenoire. 
+ ot À en Dune. H 7, (Emmanuel). ., Fe ps : Theetten. 
entnon (4e). ° [Vian lusseaulx. ivry-Level. le 
Mercier (André Fran Raulin-Laboureur (de).!Viatte Forcinal. Melloont es 
çois), Deux-Sèvres. |Raymond Laurent, Viollelte (Maurice). ; , 
Métaver, Reeb Vuiltaume. 
Jeon Meunier, Indre Regaudie. | Wagner. 
et Loire teille-Souit, Wasmer À 
Michaud fLouis), Rencurel IMile Weber. No-DRrRN URRRNS. QUES en Re 
Vendée, Tony Révillon. [Yvon 
MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Ont voté contre: 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Ca!as Duclos (Jacques), 
o!di Camphi seine. e ! 
pre qu ne pi MM. Coste-Floret (Paul), Nacgelen (Marcel). 
Mle Arch mède. Cartier (Marius), | Seine-et-Oise, re ENRE Hérault. Reynaud (Paul). 
Acthaud Haute-Marne, | Dufour. COMTRÈOS — “+ Daladier (Edouard).  |Rigal (Eugène), Seine. 
A ps d LaVigerie td") Casanova ho panne: Colin À “ Roclore. À 
usuct. Caster prat {Gérard). Coste-Floret (Alfred) .cfèvre-Pontalis. Villard 
, vor ( sr! ref lac \ e t im re L , E é 
l: langer (Robert), Ci mo) icce. on ; a pue Gironde Haute-Garonne, Macouin. 
Seine-e se i#saire arc 
Pare! Chambe'ron. Mme Duvernois. 
tarthélômy Chambrun (de). | Fajon (Etienne), 
Rarlolint Mine Charbonnel | Fayet. ‘ É 
Mine Bastide (Den'se), | Chausson | Félix-Tehicaya, OR GRO RET Re 
Laire Cherrier Fievez. : 
Reno:st (Charles). Mine Chevrin. Mme François. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ct 
hergor C pe Mme D M. Bouxom, qui présidait la séance. 
}: cl Mine Clacys. Garauay, 
Billat Cogniot | Garcia 
Rilloux Costes (Alfred), Selne | Gautier. 
Hiscarlet. Pierre Col. ES, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Rissoi Coutibaly Ouczzin [Ginestet. 
Hlanchet. Cristofol. Mme Ginollin. Nombre des VOlants.....ssssessssessnersonesssess DTA 
hoc LE NY, | ve e + rave Majorité ADSOIUR. ...ssssovosoooeonsetesensssssouse 2% 
l'ont Flor:mond). me Darra sirard. 
hourbon nassonville Girardot, Pour l'adoplion.......ssssssossese 292 
Mine Boutard Delos du fan Gosnat. Coté ‘.2cistitenvitontuesee 508 
houtavant Denis {Alphonse}, Goudoux. ’ 
Hrault llaute-\ienne. Gouge. Mais, apri: vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
Nine Madeleine Braun mr À s ni roi Fernand) mément à la liste de scrutin ei-dessus. 
Bri louei Mont Juteau ‘renier (Fernand). 
Cach.n (Marcel). Dreyfu:-Schmidt, Gresa (Jacques), +0 
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ASSEMBLFE NAHONALE — 2 SEAME 
Huzennier. l 
Huiin 
SERUTIN (N° 2733) Huscel 
it:r-Desgrèe 
Sur les amicndements de M Maisan el de M. Duprat à Particle 73 ler rl Desgrèes. 
projet relatif au développement des Crédits pour 4%) pures laquet 
on de l'arlicle),. Joinville Alfred 
Malleret 
Jouve (Géraud). 
sm ro nes cité rm mu dune 557 Ju£e 
F £ Ju MBUL TR 
D A 0 7 ENSONNENERPINOEEP IUT OT CORRE RUES 279 ne à pre 
D TOO. is curosac dune 415 Fe 2el-Valrimont 
x 1brusse 
PP PP PO 142 Lacaze (Henri. 
Lacoste 
ssemblée nationale à adoplé, 1 atarque-Cando. s 
Le ” o Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 
| Lambert (Lucien), 
Ont voté pour : Bouches-du-Rhône 
Mie Lam her! MN: arie) 
MM. Cartier (Gilbert), [Mare D IDUX Gironde. \ F1 ste " 
Abelin. seine-etOise. Duquesne Me Lamb ms 
airoldi. Cartier (Mareel), |Durroux, + ee suéye. 
Aku Dréme Le ard . + 
\lliot. Cartier (Marius), Rphéag ; La At 
Allonnes. Haute-Marne ne Duvernois. re rech Fes 
Û © F lait aurent (ANgUSCB), 
Ain +) (Octave). Casanova ee, repli ) 
Apiihy. Castera Cart, Ps échi 
\azon (d”). Catrice. [Ë vrard (Yves) Le OA 
‘rchidice. jayeu a [Eason (Tves). Der à 
‘Ille Archimède. Cayol x (Jean). |F aïen t(Eticune). ge» à 
srnab Cerclier Faraud Etre ; 
+LELIIUE, | ” hit: Le Coutaller 
Arlhaud. Cermolacce. [Farine (Philippe). lhonou Cesu 
Asseray. Césaire. [Farinez. Lesnhardt (Francis) 
\-lier de La Vigerte4d”). | Chambeiron. Lot à Mine Le D 
AUDE Chambrun (de). ré Es vohtcaus: Francine). Seint 
suban Mme Charbonnel. & sn P bd. Mme # Jeune 11H64 
\ ne Charlot (Jean). LE inet lène). Côtws-du-Nord 
VUCEUL Charpentier. \F es \irme Lempereur 
s à S onlupt-Esperaber. z { 
: zarde. Charpin F ouyes f r Lenormmar à 
ouet “hausses - ’ [ 1e 
Badiot er + |Mmë François, Le Fée ñ he gi 
l'ange nn. $ : Fromen£. 40 ScieHa r 
ballanger (Rober®, Chaze. [Gahelle Le Troquer (André) 
seine-et-Oise. £'herrier Ga bell Le 
e hasieg 2h£€rt [Mine Galicier. vinarey. 
Barangé {Charles}, Chevigné (de). |Gallet L Huil ler (Waldeck). 
Maine-et-Loire. Mme Chev'nL | saraudy Lisette 
Barel Citerne. Garcia. Lau 
+ )t Mme Claeys. (Gau Loustau. 
rlhéiémy. Cogniot. ‘autier Lu as 
R rrtolini. Condat-Mahaman. IGay (Francisque). Uharles Lussy. 
Bas. ; Cordonnier { enest Mabrut 
Mine Bastide (Denise), | Costes Alfred), Seine |;:, rnez Maijocheau 
Loire. Pierre Cot. inestet. Mamadou kenate. 
Baurens Coudray , \Mme Ginollin \armba Sano. 
Heauquier. Couabaly Ouezzin |[Giovoni. ÿ Marceau 
Bèche. Couston. loijrard. Martel (Louis) 
Ben Aly Chéri. Cristofol. Girardot. Martine 
Benchennouf. Croizat. OFS Martineau. 
Benois! (Charles). Dagain. lGo nat. Marty (André) 
B nl aieb Damas. |Gosset Masson (Albert), 
Béranger (André). Darou |Goudoux. 4 ire 
Berger Mine Darras. |Gouge AMtaton 
Pergerel Dassonvilte Gouin (Félix). Maurellet 
Bessac David (Marcel), Gourdon AMAaIroux | 
esse Landes. {uozard Gilles). Mayer (Daniel), Seine. | 
eugniez. Defos du Rau. IGreffñer Mazier 
tianchini, Mme Degrond. Grenier (Fernand). Mizuez (Pierre- 
Richet. Deixonne Gresa (Jacques). Fernand). 
BHat. De!ahoutre. |Grimaud. Meck ' 
Rilloux. Denis (Alphonse), Gros Mehaignerie. 
Binot. flaute-Vienne. \ime Guérin (Lucie), Menthon (de). 
Biondi Denis (André), Seine-Inférieure, ndré Mercier, Oise. 
Biscartet. Dordogne. Guérin (Maurice), Mercier (André-Fran- 
18501. Depreux (Edouard). Rhône çois), Deux-Sèvres. 
L'anchet. Desson. \Mine Gucrine (Rose), 
Blocquaux. Devemy. _ Scine 
Boccagny. Dhers Guesdon 
PBocquet. Diallo (Yacine). Guguen. 
Poganda. Mile Dienesch. Guilbert, 
Bonnet. 1 Djemad, Huile, ui 
Bonte (Florimené). Dominjen. Guillon (iean), Indre | De 
Borra. Douala. et-Loire André (Pierre). 
Bouhey (Jean). Mme Douteau. Guillon (Louis), Antier. 
Boulet (Paul). DoutreHot. linistère. AnxIOnnaz. 
Bour. Draveny. |Guissou (Henri). SUR, 
Bourbon Dreyfus-Schmidt. |Guition Ba ne (Raphaël). 
Bouret (Henri). Puces (Jacques),  |Guyomard hachelet, 
Mme Boutard. (Guyon  (Jean-Ray- Badie. 
Boutavant.  — Uean), Seine mond). Gironde. Barbier. 
Brault. et- Guyot (Raymond, Bardoux (Jacques). 
\ime Madeleine Braun | Duforest. Seine nues, 
Brillouet. Dufour Haibout Paul Bastid. 
Burlot. Dumas (Joseph). lltamam Diori. 4 d'Asson (de). 
Lacan {Marcel}. Dumet (Jean-Louis; lIlamon (Marcel). Baylet. 
Ca a Duprat (Gérard). |iHenneguelie Bayrou. 
Cemeliès. Düpraz (Jdannes). |Mmne Verres Cane Pie 
Cance. Mile Dupuis (José), |tlonnhouel-Baigny. 
lHjubort (dean), Béné (Maurice). 


Capdeville. 








Seine. 

















6507 





Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier 

Xavier Bouvier. Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 

Brusset gr 

Bruyneet. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant {René). 

Caron. 

Castellani 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chassaing. 








19%) 
lean Meunier, Indre lRivet. 
ctlpoire. Mme Roca. 
\Meuner (Pierre), Rochet (Waldeck). 
Cô'e-d'Or. Roques. 
“ichaud (Louis), Rosenblatt, 
Vendée Roucaute Gabriel}, 
\ichaut (Victor), Gard, 
“me Inférieure. Roucaute (Roger), 
\i i Ardèche. 
1:40 Rule. 
L'r.102. Mile Rumeau 
+ san Saravane Lambert. 
IR vauaer 
Vionjaret. ttes 
Mo pe l 
Vin ; “ hatf 
QUE a ter, Mme Schell 
cd ds Scherer (Marc). 
ee | Schmidt {Robert}, 
Mouehret | Haute-Vienne. 
Mouse. [>chmIt Alb2rt), Bas 
Mouton j Kuin 
Muarx [schmitt (René), 
MISE | Manche 
Mine \aulré. Schumann (Maurice) 
| Nazi Boni rd 
Mine Nedelec. [SES 
Nirine Senghor, 
| Noë. {André), Puy-d& |°CTVInL 
| Dôme # , ieffidt, 
Noël {Marcel}, Aube |! gnc 1. 
\oguères [Sigr 
Orvoen [Sifvandr rê. 
Ouedraogo Mamadou. |imonnet. 
Patinaud Ision 
Paul (Gabriel), [sissoko (Fily-Dabo). 
Fini i AE ne Sportisse. 
Paurumer. Ti ail lade. 
Penos leitgen (Henri), 
Perdon (Hilaire). | Gironde 
Mme Péri. à. ren (Picrre), [1e 
Pcron (Yves). j | et-Vilaine. 
Pe tit ‘Albert), Seine re rpend, 
Pevrat lhamier, 
Re (re rmain€e r! \ibault, 
Æeyrores lhoral 
4 ip TARN |Thorez (Maurice). 
"1ETTar Thuillier 
l erre-Gronèz [Tillon (Charles 
à 7 [Tinaud (lean-Louts}. 
che Tinguy (de) 
loin DUT. | be 
Mme  Poinso-Chapuis | Le rd. 
oirot (Mauric Ent es 
à d . ; laurice). | Tourne 
loumadère [Tours 
Pourtalct. | Tricart 
| Pouyat. | Tr Pen 
yat. \ TT 
| Mlle Provert sr n L 
Prizent (Robert), Nord L L + 
| Prigent (Tangu | Væli 
Finistère guy), Valentino. 
Pronleau. er Cére 1 
rot ce (UETATA), 
| Mine Rabaté. Vergès. 
Rabier Mme Vermeersch. 
| Romadier. Vermeyras 
Ramett2 Very :‘Emmanuel) 
Ravmond-Laurent, Viatte. 
Reeb. Pierre Villon. 
Regaudie. Vuillaume. 
Reule-Soult, Wagner. 
Renard. Wasmer, 
Mine Reyraud. Mile Weber. 
Ricou. Yvon. 
Rigal tAlbert}, Lotret  Zunino, 
Rincent. | 
{ 
Ont voté contre : 
Bergasse.  Chastellain 
Bilières. re hevalier (Fernand), 


Alger. 
| Chevali ier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
| Indre, 
|Cevallier (Pierre), 
Lotre 


(Jacques) 


#5 

Clemenceau (Michel), 

Courant 

Crouzicr 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 





























Let par? , 
— ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 AOÛT 1959 
Deleos | juies Julien, Rhône. \isse 
Denais (Joseph). July ini 
Deshors Kauffmann Uopa Pouvanaa SCRUTIN (N° 2734) 
De:-jardins Ki: [Dalewski + 
Devinat. | Kric er Ar ln. Pantalon | Sur L C1 plion à l'ordre du jour de la Séance de ce soir d'u projet 
D L Ï - 1105. pe lin (René) à — (GUY), Basses | de contention arec la Banque de Î rance, 3 
iATit | Lalie *vrénées,. | 
Dupuv (Marceau), FLaurens (Camille), Peytet k | 
Gironde | t li roi e \ Ï 
1 + Bree vd À + er r | mbro: Con r0AMIS rs erirdonnedu ere cree 586 
n Pt y Ramarony. Majorité TOI Es. 2 reste rosepmpnats scene 311 
Félis | Lespès AaTonet. Pour l'adont 
] | Liquard taulhn-Labourcur de). out L'AUONUOM es... soessnoses 377 
Fréderi Dupont | Livry Level. Rencurel. RATES 'onatesr core svinttes thon 209 
Fréd (Maurice) | Ma!brant. lony Révillon, 
Fuaud | Mallez tubeyre Paul). , 
Gaboril. | Marcellin (Rollin Louis). L'Assembl na: \ adopl 
Gaillard | Marie (André). Roulon 
Galy-Gasparrou | Marin (Louis). ousscan 
++ ivel | Masson (Jean), faute | Saïd Mohamed Cheikh. 
saret | Marne. Schauftler (Uhartes;. p . 
Gavin | Mazes s2snaisons (de). 2 Ont voté pour : 
Geof e (de). | Médecin. {smaïl 
perrois 0, | pers Le | Sourb t MM, Curtier (Marcel), Evrard. 
er a | = ardt rance. | rs 2 Drôme. Fabre. 
1 it . errenoire,. d . aloire ra [ve 
= ta es Babrna Mondon iTheetlen. Allonneau. a cèe at das 

A. s (Emile), “#Cn IT x io C À CAVEUS x: % ei hit; 

\l e Mar tire 3, | tonte: (Pierre). ob tan À rer à Dre se | hésite hi (Philippe). 
Husues {Joseph- | Montllot | iTribou'et. Antier. Loir Cerclier Faure * Edgar) 

Aniré), Seine. Moro-Giaflerri (de). |[Vendroux, Anxionnaz. * Cha#ant Fauvel mn "ch 
Jean Moreau. Moustier (de). [Viard Apilhy. Chariot (Jean) Félix. 
Jean mot Moynet [Viol tte (Maurice). Archidice. Charpentier. ° Finet. 
Joubert. Muller (André). "Wolf. Arnai. Charpin Foniupt-Esperaber. 
Ds. Chassaing. Fouyet. 
Aubame. Chastellain. Frédéric-Dupont 
. ' Auban. Chautard, Frédet (Maurice 
N'ont pas pris part au vote : Aubry. Chaze. , Froinent, di 
I. AULeEuR. Chevalier (Fernand), |Gabelle. 
Aujoulat. Khider \Mollet (Guy) An neist crhobsilier (Louis). - rh 
E dr Lamine Debaghine. Monlteil (André), Aumeran Indre . + bold 
"1 unes. aniel ‘Josen inistèt ahe Y - à F i ‘, : 
Boutadoum ee (merse Den Pis ; + “ai fi) RE 8 Ce +5 Sc épiéé 
Bourgès-Maunoury. Laribi [Petit (Eugène- Bacon. : Chevigné (de) Gr 
Buron FLejeune (Max), Somme! Claudius), Badie. Christiaens : C: + j 
Caloire. Lelourneau, |Pfimlin. Badiou Clen.enceau (Mi:he! qu 
Coftin Louvel |{Pinay Barancé (Charles) Coffin side: Er Haies 
)alau » «lo ” aroselli Ve (Re PTT n mt d * , Ga j IS ° 
4 vs (Edouard). rs re ASE DES. een). Moine el-Loire. Condat-Mahaman, Gazier, 
Derdour René Marver, Schneiter tré (Jacques) | 1 pen sine 
raure (Edge Constan!'ine sc : 9 te . “gigi bee $ 
sers (Edgar). Be... line. me (Robert), Barrachin. Courant. Gervolino. 
Giacobbi. Mezerna Serre. Eee se pr — 
Guillant (André). Mitterrand Solinhac Paut Bastid. Dasain. | Gosset 
Jacquinot. Moch (Jules). lhomas (Eugène). Baudry d'Asson (de). Damas. Gouin (Félix). 
Baurens. Darou Gourdon. 
Bayl!et. Daviq (Jean-Paul), Gozard (Gilles). 
: Beauquier. Seine-el-Oise, Grimaud. 
Ne peuvent prendre part au vote: Bèche David (Marcel), Guérin (Maurice), 
Becquet. Landes. Rhône. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Recy (de). bégourn. Defferre. Guesdon. 
Ben Aly Chérif. Delos du Rau. Guilbert. 
Benchennouf. egoutle. Guillant (André). 
Béné (Maurice). Mme Degrond. Œuille. a 
Excusés ou absents par congé : Bentaicb. Deixonne. Garou (Louis), 
Béranger (André). Delachenal. Finistère. : 

MM. Bergasse. Delahoutre. bp (Henri). 
étolaud. Coste-Floret (Paul), Naëzelen (Marcel), Bergeret. Delbos (Yvon), Curneces 
idault (Georges). Hérault. , Reynaud (Paul). Bessac. Delcos. s Guyon (Jean- 
lostermann. Daladier Édouard). Rigal (Eugène), Seine. Beugn ez. Denais (Joseph). Raymond), Gironde 

in. Juglas Rcclore, Bianchini. Denis. (André}, flaïbout J 
oste-Floret (Alfred), | Lelèvre-Pontalis. Villard. Biche. np PONS. Henault à 
Haute-Garonne. Macouin. Billères. Depreux (Edouard). pe | 

Rinot Leshors. Henneguelle. : 
fond Desjardins pres Quid Anbens 
Hlocqua uw. te va Hugues (Emile), 
* . . A à 
N'ont pas pris part au vote: Bocquet ten Alpes-Maritimes. 
Boganda. D ; Hugues (Joseph- ! 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalivnale, et pl . Diallo” (Yacine) Hulin. | 
L ntciteif là isdés Mlle Bosquier. i { 1e). s 
M. Bouxom, qui présidait la séance, Bouhey (Jean). Mlle Dienesch. Le er è ; 
D ulin-Desgrees. 3 
—_——— Bour. pes rh lhuel. 
Bouret (Henri). Dominjon. Jacquinot, 
Bourgès- aunoury. se pe SN Jaquet. 
Les nombres annoncés en séance avaivnt élé Ge: Xavier Bouvier, 1lie- ; Jean-Moreau. 
et-Vilaine. Draveny. Jeunmot. 
Bouvier - O'Cottereau, | Duforest. Joubert. 
Nombre des volants...... NES CRD PEN ARR 569 Mayenne. Dumas (Jaseph). jouve (Géraud). 
Majorité absolue........... ds 58 vi AR 285 Brusset (Max). Dupraz (Joannès). Jules-Julien, Rhône. 
Bruyneel. nu Dupuis (José) |juty. 
Pour l'adoption....... sssvisa ess TOR Burlot. ne. Kie. 
Contre d 1:8 Buron. Dupüy jesrccem, Labrosse. 
y ''ocessesorsbasneds ONPETE LITE Cadi (Abdelkader). Gironde, Lacaze (Henri). 
Caillavet. Duquesne. Lacoste. 
Mais, après vérification, ces rombres ont été reclifés confor: ls ge Du pe c 
CO Let eau. amarque-Cando. 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Cartier (Gilbert), Elain. pra {Emile- 
d0+- Seine-el-Oise, Errecark Louis), Doubs, 
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I Lamblin. 


| e-Guèye. 
Lunel (Joseph). 
La (Pierre Olivier) 
La 
1aurens (Camille), 
uantal 
{ nt (Augustin), 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt 
La Loutaller. g 
I ardt (Francis). 
Ame Lefebvre (Fran 
ne), Seine. » 
ne(Max},Somme 
sune Lempereur. 
Le Screllour. 
] il. 
Lelourneau 
[e Troquer (André), 
Levinarey. 
Loustau. 
Louy el. 
Lucas 
harles Lussy 
Mabrut 
Ma:lez 
Alaumba Sano 
Mar‘elnn. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Marlineau. 


Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Ma rellet. 

\hiurice-Petsche. 

Mauroux, 

Maver (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Consantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mechaignerie. 

Mekk.. 

Mendès-France. 

Menthon (de). ; 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre: 
el-Loire 

Michaud (Louis), 

‘ Vendée. 

Minjoz. 

Millerrand. 


MM. 
A roldi. 
Alliot 
Ml'e Archimède. 
Arthaud. 


Aslterde La Vigerie(d”). 

‘Ausuet. 

Ballinger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parc. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Pastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Benaist {Charles). 

Berger. 

Be:set. 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet. 

B':s0t à 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimondi; 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Brauit, 

dme Madeleine Braun. 








Moch 
Moisan 
MolieL (Guy). 
Menin. 


(Jules). 


| Monjaret 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro Giaferri 

Mcuchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Müller (André). 

Nazi Bobi. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Nuguères 

Oopa Pou\anaa. 

Orvoen 

Oucdrango Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius) 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peytel. 

Pfhrlin. 

Philip (André). 

Pina y. 

Pinesu. 

Pleven (René). 

Poirmbæœuf, 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot :Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Ml'e Prevert. 

Prigent (Robcr0, Non 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilicr. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramaruny. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Ravimond-Laurent, 

Reeb. 

tegaudie 

Reille-Soult, 

Rencurel 

Tony Révillan, 

Ribevre Pau). 

Ricou 


(de). 


Basses 


Ont voté contre: 


Brillouet 


Cachin (Marcel). 


Capitant (René. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Lhartobeiron. 
Chambrun ‘de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherricr. 
Chevallier (Jacques), 
*. Alger. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 


Cogaiot 
ÇGostes (Alfred). Seine. 
iurre Colt. 
Couliba]y Ouezzin 
Cristofol. 
Croizat. 
* 


| Saïd Moham 


| Haute-Vi 


—— 


il ni 
Roliin Louis). 
Roques 
toulon 

| Rousseau 


1 Cheikh. 


sara va Lambert. 
Sauder 

set It. 

Schauffler (Charles). 
secnerer (Marc) 
Schmidt (Robert), 


nne. 


scnrtaitt {Albert ' 


René), 


Schuman Robert), 
Moselle 


[Schumann (Maurice), 


|Sesmaisons (de). 


| Sigrist. 

| silvandre. 
simonnet, 
sion 

|Siss0K0 

|Smaï!. 

| Sourbet. 

{Tailla ie. 

ITeitgcen {I 

| Gironde 

ITeitgen (Pierre), 

el-Viaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibaut. 

| Thiriet, 

| TChoina: 
lFhoral 

| Finaud (Jean-Louis). 


|Siefridt. 


(Fily-Dabo). 


nri), 





Eugène). 


‘ITinzuy tde). 


{Toublanc. 
Triboulet, 
Fruffaut. 

Va'ay 

Valentino 

Vée {Gérard}, 
Vernevras. 

Verv ; Emmanuel). 
Viara. 

Viatle 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

\Wasrmer, 

Mlle Weber. 
Yvon. 





|Mme Darras. fe 

|Dassonvilje. 

Denis {Atphonce), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme bouleau 
Dreyfus-Schimidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 


Duclos ‘Jean), Seire- 
el-Oise 
Dufour 
Dumet fJcan-Louis). 


Duprat (Gérard), 
Marc bipuy 
Dusseaulx 
Dulard. 
Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Forcinal. 

Mme François. 
Furaud 

Mme ,Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest 





Bas- 


Ille- 


Gironce). 
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Ginestet 

Mme Ginoliin. 

Giovoni 

Girard. 

Girardot. 

Godin 

Gosnat 

Goudoux 

Gouze 

Greffier 

Grenier (Ferna 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin (Lucic}, 
seine-Inférieure. 

Mroe Gucrin (Rose), 
Seine 


GuIgu 1 


Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 
Guyot (Raymond), 


seine 

Harman: Diori 

Hamon (Marcel). 

Mone Hertzog-Cachin 

Houphoret-Boigny 

Iuzonnicr. 

Joinville (Alfred- 
Mallerct{) 

Juge 

Juliat Uaston), 
Hau s- A pes. 

KaufImann. 

Kriegel-Valrifnont 








Krieger (Alfred). 
Kuchin ‘René 
Lambert (Lucicn\, 


Bouches-du-Rhône 

Mie Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lorcppe. 

Lovergne. 

leccœur 

Legendre 

M'ne 
ène), Côtes-du-Nord 

Lenorimand, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon 
Ben Ti 
boukagoum 
Boulet (Paul). 


td”) 


Unes. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Raberman 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bétolaud. 
Bidault (Georges) 
Edouard Honnefous 
Clostermann. 
Colin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 
M. Bouxoin, qui 


Herr 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Le Jeune {flé- 


INJAara, 


présidait ja 


147 1'|1 PNR TT TPE TT 








epervanche (de). 
Lespès 

L'Huilier (Waldeck) 
Liquard 

Lisette 

Livry-Level 


Maillocheau 

Mall 

Miam 1 Konate 
Manceau 


Malo 

éd n 

André M er, Oise 
Meunier (Pierre . 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 


Seine Inférieure. 
Michel 
Michelet 
Midol 
Wok 


Mondon 


Montagnicr. 

Môquet 

Mora. | 

Morand | 

Mouton. 

Mudry 

Musteaux 

\ine Nautré 

Mine Nedelec. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube 

O!mi 

Palewski. 

Patinaud | 

laut (Gabriel, | 
Fini<stt 

Paunver 

Perdon :Hilaire). 

Mme léri 

Péron (Yves), 

Pelit ’Albert), Seine 

l'eyrat, | 


| Derdour 
| Khider 
| Lamine Debaghine 


Laribt. 
Lécrivain Servoz. 


Cosle-Florct {Alfred). 
Haute-Garonne 
cosle-Fiarel (Paul), 
Hérault 

Daladier (Edouard). 
Juglas 


1 


| 1efèvre-Pontaiis 


président de 


scance 


Majorité requise....... s…sssse 
Pour l'adoplion....., OPPPPTITITIIT 
COBMIR. e..-ivavelee édit ŒETITL 


Mauix, 
Hocment 


après vérification, 
a la liste de 


ces nornbres ont 


scrulin ci-dessus, 


{[Macouin 
INarpcelen 
|Reynaud (Paul), 
| Rigal 


l'Assemblée 


avaient été de : 








+0 








4. 




















n, de l’article unique du projet de joi. 


UuuU Dam 
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re fa re ” LL. * 
E" LEGISLATURE 
"LC a . \ h _ à, ; G TETE *a* * mr + ve" TX a LE D 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 220 SEANCE 
LETL * » « e 
+" Séance du Mercredi 2 Xoût 1950. 
5. — Avis « fôrmes- du Conseil de la République. 
SOMMAIRE 
: LES 6. — Renvoi d'üne proposilion de loi à une commission. 
1. - » RLE 7, — Dépol Je projets de loi 
2. — Dernauxde d'ar! il t li-cussh lroen ]n ri} L: | I RS . \ di 
thon “à le dù jo nnel uomihn 8. — Jrpôot de proposilions de lai. 
3 j) pement. d t: à ya" ti ne i services 9. — Dijoôt de proposilions de résolution. 
civils } »6) c le la discussion d'un et de loi 10. — Lépot de rapports. 
Loi: à i 11. Déçpaë d'un avis. 
(! , " . , n 
” 12. Dépot d'avis transmis par là Conseil dé Ja République: 
à 13. Ordre du jour. c 
\u \ \u be l it et Wusieurs de ses collègues 
YA! l t, fa eur général Garet, Buron, 
ë | | niques; fFheelten * 
\. PRESIDENCE DE M. FERNAND: BOUXOM, 
\d ent£: vice-président. 
\pi 77 La séance est ouverte à vingt et une heures ‘et demie. 
Au 1 l Ü «it M Frib { ant 1 4 in irlicle 
li 6! MM. M o-P& m il ] fil s € pre- 
le NON 1 HE 
\ 
\ l'a : PROCES-VERBAL 
CUIT | d "w. 1 vsk tendant à ji er des articles Le . Ée 5 
MM, eur, général, le présidi Non M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
ce jour à été affiché et distribué, 
\ leine le M, Palen tendant à : 1séret arlicle [nv a pas d'observation ?... : 
ad el: MA le rapporteur général, Padewski, Kir, le seert- É CAE rnb . A: k 
1 t aux affaires économiqu Adoption de la receva- Le procès-verbal est adopté. 
bil | imendeinen - Rejet de l'amendement. 
Amendement dé VA. Truffaut et: Temple: M le secrétaire d'Etat 
X 1111 hot | les, ee AU 1 reve | le. ef 2 nuair-i 
endement de \ ‘ar“ia e lusicurs de ses € ET MM. le . 
amendernent de! #60 RES | sh DEMANDE D'ARBITRAGE POUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
Rappel au réglement: MM, Garcia, Je président, le rapporteur Inscription à l’ordre du jour de l'appel nominal. 
maal 
\mer rt M. Pierre” An LE pu à insérer un artléie M. le président: J'ai recu de M. de Mero-Giafferri une demain 
iddtitionnel: M. Péri ns é. — Adontk J l : L signée de 20 membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage (le 
Demande de seconde délihiét “. n-'Uun priver nent de f. ie l'Assemblée sur les avis divergents dénnés par M le présider! 
eb pre D'OR rer à dre pi Net ei du conseil et la commission de là justice et de législation, sur 
des affaires « on ni mes, — “Adtiom de: l'amendement modifié. la demande de diseussion d'urgence de la proposition de réso- 
SRE l PRE Li ULDE R SSL aies AR lution tendant à inviter le Gouverrmement à interdire toute 
Explications de vote sur l'ensemble: MM. Garcia, Tribouiet. ARE ANNE TT 
Adeption, au scrutM, de l'ensemble du projet de loi. (1) La demande porte les signatures de: MM, de Moro-Giafferri, M::- 
_ Convention conclue entfe le mintstte des finances et des ceau Dupuy, KR Delcos, André Hugues, Chassainz, CapHant, Degoutle, 
alluires économiques el le gouverneur de la banque de France. Mine Lefebvre, MM, Billères, Paut Fastid, Schautfier, Marin, Tony 
Discussion d'un projet de ioi Révillon, Jules Julien, Thectten, André, Paul Rivet, Minjoz, Géraud 
je yes prb ere À du Me Maires. nt au de die Jouve, Allonneau, Darou, Aubry, Fanchini, Borra, Cerciier, Mare:! 
MM. Maurice-Pelsche, ministre des nances el des affaires éct David, Draveny, Puroux, Guesdon, Guyon, Poirot, Silvandre, Sion, 
miques; Barangeé, rapporteur general sissoko, Tanguy Prigent, Bouhey, Le Coutaller, Mazuez, Silvandre, 
hiscussion génétraté: MM' Patowekt, le ministre dés finances et René Kuehn, Toujas, Mme Schell, M. Perdon; Mme Bastide, MM. 1 - 
des affaires économiques, Abelin, Jäcques Ducles, — Clôture. prat, Pirot, Garcia, Musmeaux, Barthélémy, Albert Rigal, Luw 
Sur ie passage À l'article unique: M: Dusscaux Passage à la Lambert, Duinet, Mudry, Julian, Mines Darras, Loutard, Doutear, 
scussion dt l'article. unique ordonné. MM. Mo:a, Gros, Peyrat, Valentino, Yacime Diallo, Doninjon, Dur. 
Mn: du we ! a Such at Ms dNSiss Rouxom, Mine Germaine Peyroles, MM! Ffancisque Gay, Defes «: 
Sur l'article que :. MW; 16: RENEUS GPS, MEN dy au, Hour, Jeait Gayeux, Mile José Dupuis, MM. Albert Gau, Lecour 
C wiques, Palewski, Jacques Barelos Louis Rollin, André Mutter, Félix Kir, Robert Prigent, Charles Serr: 
à } , ? 2 à 4, 
le vote AE Eacnel, Pewski, Rmarans, 1e Mmi- Paul Poulet, Pierre Courant, d'Aragon. André Marie, Schaff, Maur 
e d : et des affaires éconsniques Guérin, Ju'es Duquesne, Henri Jeanmot, Anxionnaz, André Noel, 
Paul lutin-Desgrèes, Gavint, Barangé, Mabrut, 
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exnulsion de locataires où occupants de bonne foi jusqu'au 
vote des textes en discussion, 


L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
ecrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance 


est i x À | 
reservé aux urgences et l'arbitrage sur l'urgence sera inscrit, 
ii va lieu, à la suite des discussions d'urgence et arbitrages 
dl inscrits à cet ordre du jour. 


CRT 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 





M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ta diseus 

du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 

loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
fouctionnement des services civils pour l'exercice 1950, 


ru 
Loi des crédits [sw//: 

M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie au 
! rt de Ja commission des finances concluant à un projet 
distinct pc:r les articles de la loi des crédits. 

[Artiele TS. | 

M. le président. (ct près midi, l'Assemb! s'est 1 | À 
l'article 78. 

le donne lecture de cet article: 

Art. 78. — Est approuvée Ja convention intervenu le 

6 décembre 1949 entre le ministre des finances et la caisse aut 


e d'amortissement, » 

|’ ‘ne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 78, 

(L'article T8, mis aur voir, est «dopté.) 


[ Article 79 ] 
M. le président. « Art. 759. — Sont reconduites on prorogees 
jusqu'au 31 décembre 1990 les dispositions chapres: 

« Article 9 de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 
l'article 17 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 191$; 

Paragraphe 2? de l'article 57 de la loi n° 47-520 du 21 
1917 et article 39 de Ja doi n° 49-91 du 22 juillet 1949 (délai 
unparti pour l'achèvement des travaux du conseil supérieur | 
de confiscation des profits illicites, en ce qui éoncerne les 
départements nst la population est inférieure à S00.000 habi- 
Lans). 

« Article 9 du ende des contributicns indirectes (fixation du 
contingent de num admis en exetmption de la surtaxe 

Article 1 du décret ng 49-1175 du 25 juin 1949 portant 
homologation d'un arrèté concernant une cotisation à caractere 
parafiscal, instituée au bénélice de l'apprentissage des métiers 
du bätiment et des travaux publics; 

« Article 294 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 198 (auto- 
tisation de percevoir la taxe d'encouragement à la production 
textile). 

MM. Robert Prigent, Tanguy Prigent, André Marie, 
Poulain, Dusseauix, Caron, E.-L. Lambert et Charpentier ont 
déposé un amendement tendant à remplacer le dernier alinéa de 
cel article par les dispositions suivantes: 

« Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par la loi provisoirement applicable du 15 septembre 
1913 est fixé à 0,70 p. 100 pour la période comprise entre le 
{* septembre 1950 et le ä1 décembre 1950, 

« Le montant des crédits ouverts par l'article 2 de la loi 
n° 50-586 du 27 mai 1950 au titre des comptes d'affectation 
spéciale est porté de 45.869 millions de francs à 17.230 millions 
de francs. NS Ê 

« Le montant des recettes à imputer entre le {°° janvier 1950 
ct le 31 décembre 1950 aux comples d'affectation spéciale, éva- 
lué par l’article 2 de la loi du 25 mai 1950 à 45.S69 millions de 
francs est porté à 47.230 millions de francs. x 

« Les crédits et les recettes supplémentaires prévus aux trois 


—————  e 


ocquet, 





ilinéas précédents sont applicables au compte « Opérations | 
eflectué-s en application de la loi validée du 15 septembre 194 
portant création d'une taxe d'encouragement à la productiuis } 
textile », | 








1947 relative | 


fonds de péréquation départemental, prorogé et modifié pan | 


mars ! 


« L'état BR, annexé à Ja loi du 27 mai 150 relative aux compies 








spéciaux du Trésor pour l'année 1930, est modifié comme suit: 
ETAT 1! 
{ pl: { 
MINISTÈRES DÉSIGNATION BDENELOI PEMENT DES CRÉDIIS OUVERTS 
Le<lionnaires les om tes et les r« ttes prés 
assé "à 
LR] LR - . +. LI - 2 - . - - - - . +. +... 
| 
li 
] i t ct O:cra ; Î Pro 
ta | 1 evs ui pa l 
Hoinique { appl ilion lu l to 0.60 ,000 
| « \ | va R fu | | 
| idée fu 15 i l | en 
| S term fu, { ‘ un} 
| 101 porta 
| \ | ( *) 
d (axe 
j 
il t£ 
mel i fa D 
«| Lio 
{ le. { i Î \e ru 
1 (! «! 1.1 
Pr ‘ (PA) 
{ \: 
| : ta 1 
(l 
| | 1. 1 } 
| 
| Ï L'vcsnes NM o 
Î Crea Val l 
« Le secretaire dl Etat IUIX if es ( )nomaques est à tort { 
à engager en 194), en sus des reddit uvert il ll des 
dépenses d'un montant maximum de 2.130 millions de fran 
pavables en 1954 au titre du compte d'affectation sp il « Opé- 
ra! is effectuées en ippli ilioni ie Ja lui valilée du 15 se p- 
{ t 1943 po il reation lu (ax l'en Lil Inent à Ja 
7 l ir bnertit 
] | 1 18X1] 
Le Gouvernem td poser, avant le 20 novembre 1950. un 
pro] t de lo lat cotu letfinitive du npl spécial du 


les moda- 


diménté par la taxe d'encouragement et fix 
Htés de l'aide à iPporter à la prodn Hion de textile HAtIONAaUX, » 

La parote e<t à M. Robert Prigent 

M. Robert Prigent. (et amendemeet a uniquement pour but 
de permettre au fonds d'encouragement à la production textile, 
visé par le dernier alinéa de l'article 79, de faire face à ses 
chgagerment JUSITU à la fin de l'année en )LIFr<, 

En effet, si le principe de l'existence de ce fonds et de la taxe 
qui l'aliments à él ndiriné à plus irs æeprises par des 
décisions et des votes de notre assemblée, Le Taux de !a taxe 
a été l'objet de plusieurs variations, C'est ainsi que, fixé à 
î p. 100 à l'origine, il a été porté à 6 p. 100 en 194 pour être 
ramené à 2 p. 100 en 1446 puis à 1 p.100 en 1947. 


A celle époque, un rekiquat important restant en caisse au 
compte spécial du fonds, l'Assemblée décidait Je 6 janvier 1948 
de maintenir seulement une taxe de principe de 0,2 p. 190 et 
de créer une commission de contrôle dont le but était aussi de 
fiker le montant des subventions diverses et leurs conditions 
d'attribution, et de proposer un taux de taxe permettant l'équi- 
libre normal annuel du fonds. 

[AIS les app et ec ntrôle J 
s'éévent pour 1459 à environ 
les recettes, au taux actuel, se 
100 millions par mois 

Autrement. dit, mème en uliEsant Je total du reliquat au 
31 décembre 1949, il apparait une impossibilité de satisfaire aux 


ra 


par cette commission 
4.300 millions de francs tandis que 


hinilent à une moyenne de 


besoins ANR 


dépenses jugées nécessaires pour cette année. 

C'est pourquoi 1! semb'e indispensah'e, pour faire face aux 
obligations du fonds, de proposer un relèvement à 0,7 p. 100 
de la taxe pour les quatre derniers mois de l'année, seule 
mesure permettant uw apurement équitable du compte et l'exé- 
culion des engagements pris. 

Maïs certaines opinions se sont fait jour qui ont contesté le 
principe même de l'existence du fonds ou tout au moins de son 
mode de financement, 

C'est pourquoi notre amendement prévoit en plus l'obliga- 
lion pour le Gouvernement de déposer un projet de loi sur 
ce sujet avant le 39 novembre prochain. Le Parlement pourra 
ainsi trancher définilivement Ja question qui nous préoccupe 
aujourd'hui. ; 
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œ— mms QE RÉ PR RE RE ARR Er 
] l'honneur de demander à F’Assemble de nous suivre tie seïon dk modahies que Nous Ignorons eHCOre n qu 
‘ per cet amendement, simple mesnre co rvatoire lai HOUs SORA LOTS INRETESS ARCS, 1 
‘ | ul Liluicde { | ussion <ur le fond lo e la ren Pur aiheint je serais hcureux de savoir de qu le 
tre 1 OT les fonds proveraut de cetlée taxe sero:t ulilisés 
. ! x ! he ' ch 1\ } 
M. le président. | parole est à M. le rapporteur énéral Vos vez fart alln HN, li ur ie secrél l'Et 
, à LS « er! l 1 uni, ARLES EL 1 it i W 1 
M. Charles Barange. rapporteur général. La comm ION ut text l'outre-rmet | serait en effet intéressant qu 
Ï nees naittie ni Hi poil ut bit spl je at sur Île pl blème du textik . 
M. le président. La parole est à M. Garel ! t du col dans les terrioires d'outi 
M. Pierre Garet. Mes chers collegues, la | met Be 4 ON ES 
i | (} ie texti est perçu ur huifire Î r'« en lasse ui se pal € CoOuve VERGER T 
1 { | | 1 ‘ { [! est vtt | 1) Inuble re du \ lon ue aciivil pius Ii Fan 
U le à \ tire d'exemple parmi les textiles p 
PE | l l : : 
: ep t un fait, | tout l or louire-mer et pour alert 
lui i Le L : 
. ment | ocietes mixtes dont je Gouverhen { 
7 : ER ut L Le ITA ls utrss] toutes les sociIvtt pr? 
M. Robert Prigent. t4) p. 109 seulement ES t l'intention de créer di installati tn 
1 ‘ il n "E 
M, Pierre Garet. thin en arrive à celle consequence es toires d'outre-mer, Ainsi LEON POUFTFAit FEMOCCET aux 
l ‘ i f . . ‘ , . " 
Fr | in À | } trie lt 1) ] { i | Lit | 1 { fabr ul Cprouvt Il certaines Hirines sion la totalité à [1 
quer à prix let inits dl (LES L dusti au Ju coton, et permettre à ces fiat d'oblenir les subvent el 
Î ent jusq prescnt lies devises nécessaires à lPachat de imatiéres première 
| uile, | | el HIT e qi Ut (RAS Sur ce point précis, je < is heureux de co {1 
à ( | ! L [LAS EEE { el \ M. le & re! LE! { IX {] ros 1 1i0)f1i (| 
| e béneticient } Ki ICME mn à À M. le président. La parole est à M. le secr 
« ' ‘ , J \ . , LL : P pper afiaires € ONU 
{ e1laits © { D | li CHRATHICE L à FR . : ° 
ne Sr dr LE 8 M. le secréiaire d'Etat aux affaires économiques, Je «! 
{ Il ri [ER 1 i 1 «11 : R 1 ñ ' * 
à . ‘ 1} | se nil LON nt Vtionitiel a M. Theetlen !les indications qu il (EU FU PE ET TER 
oil elle hherte t t [EU ( | 2 \ - - 
‘ Doit : l Cicager is dont il s'agit couvrent esse hieller 
1! | Î 11 { { l { 1} ñ à n 
. « : nées s | | S le dil lu prOQGUETION, 16 tt l'age et le FOlliS-aite H 
‘ ’ ons latente re ut > El doi “-És juents de base d'une industrie d'une grande import 
e ne di is Qui Dit (LERSS L1 ALL 1 ELLE IVOIIOUE, 3e pire t «l Ù rl de ! ‘rance. IS & ] | j 
tu it] in mx tif lo ment «du 4) } Leu) qu tatix de D Wei re Not “ F« France, Mais is s pphqu 
Callu rh edilels , k éd st ' t à la soie, au Horn, au chanvre et : élevage ovin 1} r là 
la taxe d'encouragement à la production textile merite que ron os : Le LE dé 1 Cvagse OV pou L 
, ape à dd À : ab latti en Algerie, en  Funisie et au Maroc. en méme { 
“ ) 1! lui is utile et Î ‘ii FOROIIG, "ee , 
Ë& \ arrete j'ul uti bat pi { { | |} ts qui Hous ont ele Souris bar A 


M. André Marre. | 1% 4 plus de di portes 


M. Pierre Garet. l'our ces raisons aupres de PA 
sgmblée pour qu'elle fasse pren de sagesse en attendant de 
connaitre les dispositions dont vient de parler M. Prigent el 
qua résulterent d'un texte de loi que nous voterons prochat 


j 1h31 le 


nement | 

Je lui demande, pour linstant, de ne pas précipiter laggra 
vation de la <ttualtton d'industries qui, cerlanement, He ner 
tent pas qu'on leur melte sur le dos, st j'ose dire, les charges 


dont il est qu Don. 


M. le président. La parole est 
affa rt Coop} qui 

M. Robert Buron, :ccréiaise d'Ela! aux affaires économiques. 
La question en discussion à suseité beaucoup de difficuites 
et | et extrémement déheat de se faire 


à M. le secrétaire d'Elat aux 


1 


devant lAssemdbie 
Uhé option 


En effet, l'an dernier, à huit jours d'intervalle l'Assemblée, 
Uhatritu \ ippriné puis réel bli la taxe d'encouragement, 


le probleme de l'ensemble des tex 
tiles nationaux et de l'aide qui doit leur être apportée, pré- 
sente deux ordres de oïfficuilés, celles que M. Garet soulevait 
lu point de vue des in lustries assuietties à Ja taxe et celles 


Golte question qui post 


auxquelles M. Prigent faisait allusion en pariant des bénéti 
(PE elle taxe 

Il Ut judispensable, c'est vrai, qu'un large débat s'insulue 

tte question, Le Gouvernement a préparé un projet de loi 
nu pourra être discuté à Ja rentre I est d'autant pus à Faise 
j prendre engagement que demande M. Prigent. 

Ce lexte permettra une diseussion d'ensembie nécessaire 
pour déternuner un régime raisonnable des textes natonaux 
à la fois en France t dans les territoires d'outre-mer, dans 
cac l'une } lique d'encour ment et de perlectionneiment 
nécessaire de l'industrie textne 

baus l'inunédiat, l'amendement présenté par M. Prigent et 
plusieurs de 1 Hlégres à pour objet de facititer l'exécution 
des eng gemonts pris ct de mettre à la cispositon au Gou 
vernement | l trees homédialement necessaires pour pou- 
voir purer nor lounenut la situation, Le Gouverneinent nt 
suppose onu jus in vote | 

Dans lesprd que je vh d'exposer il prend l'engagement 
le provoquer dés la rentrée un débat d'ensemble sur un pro 
blème aussi portant, qui demande, ainsi que je Findiquais 

lébu explhicalions, à étre remment étudié par FAS- 
cmbiée, afin qu'ele pui prendre position quant au fond. 

M. André Marie. C'est d'ailleurs ce que propose le dernier 
ira li de l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten. Je tiens à remercier M. le secrétaire d'Etat 
le nous avoir annoncé le dépôt prochain d'un projet de loi 
visant à remplacer la taxe d'encouragement à la production 
textile par une formule différente, de manière qu'elle ne soit 
pas supportée exclusivement par l'industrie textule, mais répar- 





qu'ils léressent 1es proie 
compagnie des textiles de FÜmion fransaise, aui cher) 
accentuer l'effort de développement du coton au Maroe et en 
Afrique noire, 

Ces chiffres ont été acceptés, le 14 février, pur Ja ec 
sion que j'avais Fhonneur de présider et je né m'oppose | 
aujourd'hui à ce que Vous me donmmiez les imovens de tenir 
ces engagements, Ctant entendu que cette politique 1 
le iurges Vues ct un débat d'une ampleur suffisante, afin que 
l'on ne soit plus réduit à discuter à Ja pelile seinaine sur telle 
ou telle formule à adopler mais que lon établisse un } 
rame raisonhabe qui donne satisfaction à la fois à rien! 
ture francaise et à lindustrie textile. 

M. André Marie. Très ben ! 

M. le président. la parole est à M. Robert Prigent. 

M. Robert Prigent. J'insislte auprès de l'Assemblée, et en 


parliculier auprès de ceux de ses membres qui ont formulé 
les objection:, pour L'adoplion de lamendement que j'ai er 
l'honneur de déposer avec plusieurs de mes collègues apparte. 
nant à presque tous les groupes. 

s'agit d'assurer une certaine continuité à une politique 

décidée par le Parlement, d'autant plus qu'it s'agit d'u 
politique agricole qui doit tenir compte des engagements pris 
au début du rvthme saisonnier de la production intéress 

C'est nn fait que toutes nos produstions francaises 


4 iles 


de textile aus<} bien le hn que la soie, le chanvre ou 
les expériences d'élevage ovin UT vient de parler M. le secri 
laire d'Etat aux affaires économiques — ont prévu Jeu UT 
pagne de celle année en fonction de l'aide du fonds. Cette 

Vault pour 340) millions pour leievage lainier, alors que lin 
sera béneéfi pour 2.100 millions, la soie pour 265 milli le 


chanvre rot pour 215 millions, le chanvre vert pour 290 n 
ons, €e qui prouve bien que le lin n'est preneur dans le prix 
que pour Gi) p. 100 seulement des ressources comme je le faisais 
remarquer tout à l'heure à honorable M. Garet. 

Ces proinesses d'attribution étaient faites dans un cadre par- 
légal par la commission de conirèle du fonds d'encou- 
rageiment à la production textile. 

Ces promesses doivent maintenant être tenues. 

nt de pouvoir y faire face, cor ne l'oublions 
son du Parlement qui a ramené à 0,2 p. ft) la 

‘aractère d'une décision d'attente, 
permettre à 11 commission de contrûle de se 

pl: Pelablir nn rapport sur des situations qu'eile 
aurait contrôlées et vérifiées et ensuile, dans le cadre d'une 
politique, qui a élé approuvée, je le rappelle, quatre années 
consécutives par le Parienrent, dans le cadre du fonds d'’en- 
couragzement ainsi subventionné et ainsi alimenté, de favoriser 
le dévekappement de x produetion textile d'origine métropoli- 
taine, dont l'économie frança'se a eu à maintes reprises l'occa- 
sion de se jouer. 

C'est pourquoi j'insisle sur le but que mes collègues signa- 
laires de l'amendement et moi-même avons recherché en dépo- 


C'est l'hon- 





sant cet amendement, à savoir, obtenir une ressource suppié- 


Dé open mme sen 
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menture pour lès quatre derniers mois de l'année afin que 
à lenus tous les engagements qui ont été pris, puis, 
s cette liquidation terminée, que l'Assemblée décide le 
ni n du fonds — et je crois que sur ce point elle serait 
u — avec soit le mode de financement actuel soit 
au node de financement à détermi 
M. Paul Theeïten, C'est surtout celi qui ect important 
M. Robert Prigent. Nous ne pouvons pas nous refuser d'e 
lan: ;e dre de la légslat \ en vigueur, de donner 
ls les movens de fonctionner jusqu'à la fin de l'année 
sur les bases que nos avons détermintes ‘ répète, pa: 
qu votes successifs, 
i Je Ita! nde un serulin sue m ) AM l 
H. paul Theetten. |! faut éviter de faire supporter par les 
industries de transiormation toute la charge de cel'e taxe 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Robert 


li 

] 115 saisi d'une demain le le scrutin presenitce au nom 
Gu : pe ou MmouvVetnent ré] ublicain P pulaire 

Le scrulin est ouvert. 

Les voles Sont recueillis. 

le président. Personne he demande plue à voter S 

Je serulin ext clos. 

WA. les secrétaires Lee le dépouillement des voles) 

. le président. Voici le résultat du d'pouilement du scrutii 
Nombre des voltants.......... stars 152 
Majorité absolue............ ARS ENT TRES 232 

Pour l'a able RTE 
HT CARRE PRE TIRE d 29 
L'Assemblée nationale à à lopié. 
Je mets aux voix l’article 79 avec la modification résultant 
de l'amendement de M. Robeït Prigent. 


L'article T9, ainsi modifié, us aur voir, esl adopleé.) 

M. le président. M. Tribouiet à déposé un amendement qui 
enui à insérer, après le 79, Lu nouvei article ainsi coneu: 
teui usérer, ap} l'artic'e 79, ui nou rtiel ! 

« Les asuje! lis dont les demandes au ent élé relctées par 


1 l 


le conseil départemental on par le ronceil supérieur de confie- 
cation des protits 1Mieites pour des motifs rejetés par une dé 

Sion uilérieure du conseil d'Etat, pourront présenter une nou- 
vele demande en revision OÙ un nouveau recours dans un 
dé.ai de deux mois à partir de li promulgation de ja présente 
lei, Cette nouvelle instance sera instruite suivant la procédure 
contradictoire, » 

Li question -e pose le savoir $< ] articles GS et 70 du 
règ.ement sont applicables à cet amend 

M. Raymond Trihoulèt, Je vous de nia-<urer auprès de 
M. PBaraggé que mon amendement est bien recevable. 

M. Maurice-Petsche, nmixtre de: finances el des ajfaires éco- 
nomiques. Je demande Ja parole. 

ie président. La parole et à M. le ministre des finraces et 
des alfaires économiques 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. | °: 
comités départementaux de pr ofits j.icites ne fosctionnent 
plus, à l'exceplion de deux encore en exercice, Par constqnent, 
cet amendement n'a pas de sens qu au fond. 

Quant à Ja forme, il ne me parait pas trouver sa place dans 
ce projet de loi et je lui oppose les articles 68 et 70 du 

eslement. 

M. le président. L'amendement de M. fribouiet n'est done pas 
re‘evable, (Protestalions à droile. 

M. Raymond Triboulet, Dans cet amendement il m'est pas 
ques'ion de recette, mais seulement de procédure judiciuire., Je 
ou Pavis de la commiesion des finances, 

. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

. Charles Barangé, rapporteur général. Li commission des 
finances donne son accord pour la non-recevalbilité. 

M. le président. La commission des fiounces confirme que 
l'imendement n'est pas recevab.e 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole pour un rappel 
f au reg,erment. 

M. le président. Non, monsieur Trihoulet, je ne puis vous 
donner ja parole, 
Un incident identique s’est produit au cours de la séance de 


% 


SP RS 


: cel non Un amendement de M. Cristofol a été déclaré 
ê hrecevable, J'ai refusé de donner la parole à M. Cristofol pour 
Un rappel au règlement, car je dois appliquer strictement Jes 


décisions de l’Assemblée et les articles 68 et 70 du règlement. 


Les amendements qui, de l'avis de la cominission, tombent 











SOUS le coup de ces articles sont déclarés irrecevables sans 
débat, 
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Les auteurs d'amen \ ts 1 doivent } Ï . 
texte d'un gappel au réglement p ivrir un déb \u3 
‘dissoments uu 4) ] / Î it Sa dd 

M. Raymond Tribouler, (4! 1 indale ! I 

2 dû pas hiffre wiscrt lot à ! ) ! . t 

Hero! que or Ge pra | 

M. le president. \1n1 l'ar Si) 0 lé d - 
bretis itne l s uoril ‘ | , {1 fi EE: i 
tout * qnen su il l | Vous 
iurez do sat | 

Mme Germaine Peyroles. Le mia heur “es us 4 
les autre 

\ [n 

« \i! » ] i lil n Î ji (LA: il Le 
ilit por (RATE EE i Î | vovtitiun p) 
les dés 1 CA à 1 | | } \ 14 | 
par ! iecl | 1-1 I LI. } 

4 [POL {li 14 \ ME! | L » î » 


M. le président. Nous arrivons aux arbeles addition \ 


Il v a d'aborit | Le ait foin | M. l'alcu i 
inserer de il à \4 
} Len a li ll ii 
ton + l TE il il 
70 du reglem ART lamalions Ki erl Î Î 

M. Jean-Paul Palewski, Pas en bloc, monsieur le president" 

M. le président. Pour permettre à la mumnission de donne 
So avis, je Vus doi lecture 4 ucndement 

MM. Palew<ki et Puissi it posé, sous le numéro F 
un amendement l L a li ve] ait 
libellé : 

! : , .: (9 TN 

« L'article 11 e du eode des laxes sur thai l'aflaires esf 

Mode ailhisi qu uit: 
dc \ ; ; 
Ê iNERAUXx de bout e et Viande fraiche en provenn, 
produits agricoles ayant subr une préparaten ON HREe AP 
lation ne mmodtft t pau leu 1 ere et qui S'Hmpo it pont 
les rendre propre i 1 COURSE } u | tt l fi l'état, 

‘ Ï à lune hclal t I i l t > l pri ul 
arret ut Quihisil 1 il (4 

1 P 

| lcle 12 cod les laxe 1r | Huit l'alfauires es 
Copie lt it uil 

){ 4 s ii [s li! | 1 ] fi | lu) ll 

bétail et des animaux de ba DE : 

M. Palewski à ' ittéro ul mendemen 

ni : ! lil 
lendant à 1 Fer ti i di till il 

LL est calé entt til » alinéa } Fe 
ilinéa de L'article 139 du déeret n° 48-196 du 9 à einbre 14 
portant réforme fiscale un nouvel alinéa hhbele Hhtnie Be 

Les netes de vente où routation à titri eux de proprit 

ñ : 1 

ol lu (11 ut Î lt 0 i ous le | ll il 
van! it à la nan ation farine Soit à 1! l ilioti = 
riel [outefo le béneti le ces d po Lions n Ù pa j 
: ? ! ñ s l 
cable aux mutations à titre onéreux de yachts ou ba la 
plaisan » jutervenuice entre parlisulicrs, 

MM. Palewski et Dusseaulx ont déposé, sous le numéi +, 

s ” à 
un amendement fendant à ISCFer ui rlicle add'tiosnel | l 
hibelle : , 

« Le bénéfice net des exercices cos en 1939 peut, en ce qui 
concerne les entreprises définies par Flarlicle 280 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 194$, être délerminé sous dé luction 
d'une dotation par débit du compte d exploitation à M \ « “ru x 
d' MPPrOvIsION vwmment tech ue Le montant le te dotation 

la diff | valeurs de k« 
ne peut dépasser ni la différence 1e * urs dé cks, 
déterminées conformément aux diSpo fhott le l'art Î fu 
décret du 9 iécermbre MS SUSVISC, à la üture de l'exercice 149 
et à l'ouverture Les l'exert e 148 11 i moil de la valeur Lu 


stock. dét rininée conformément aux di 


cle 10, à ia cloture de l'exercice 1949 

« ] Se ei app ition de l'arti Le 20 du le ‘ref lu 9 di ‘In 
bre 1945 su: isé, une dotation aura déjà éle p Tar i ll compote 
d'approvisionnement technique par débit du comple d'expioita- 
tion de l'exe (O4S le montant de celt Jotation viendra 1 
der ‘tion des Fi XII fixes à l'alinéa pre Ce le il 


« La dota lion constituée en vertu du présent arlicle sera 1m 
vux paragraphes H et HT üe 


posée dans es conditions prévue | 
] irticle 280 du d ret de 7 rime fi- % 
M. Pi 1i lews K! i dé SEE Le odinéro 28. * imender t 


tendant à insérer un - rite idditionnel ainsi Hbeli 
lant pas d'aména- 


! 


« exploitat Gris de poiveullture ne posset 
cements d'arrosage ou d'irrigation naturels ou spéciaux pour 
es cultures de légumes et dont la majeure partie des 

















] l [h le i dt litu ré eccumiicre \ettement pé- 
{ { I iii { 111} | } { 

’ ja! | er l 

] it} | 11 ? 


| t | t 1 | , 3 t l nl {4 
j ! 
| | { | } hr cs 
| | ‘ ictie u de parts bén 
il } { | [1 \ pl ré « iOfalhes 
( ( { le | | hit lu 22 juillet 
101 DA Î l L | l ) 
} i [ ti \ nrs iobilit t 
Ü | lu prelevement € t hs 
| i } i L'Etat 
{ i { Pot) { | i lons 
l 1 l Ude l'Etat par 
l l ‘ 
ont à l'Etat Je prix qu'ils auriient 
| ! 15 | { Etat 
; S iuralest 
put 
| n | ] li eron! 
| se l | | | l Ck'e ] ; 
M. l'a | léposé, sous Je numéro 0, un amenden t 
l | ti] | ne S bellé : 
| { il i i 1 2 de la 1 i 18-1973 du { de m 
Î {ui { i] l'une majoration d'un décime 
( ler ir { | Hp | {s et taxes perçus au prolit de 
l'Etat sauts li mpôts directs et les taxes sur Île chiffre 
ati touts | tan pe le el VU le l'obtent \ ou de 
la \ation «d | | propriel lustrielle entre Île 
| r {yet le! 1 1949, Jorsqu'ell ont pas t majo- 
Ji 1 «ds Ï et d | | ir ne pltion par les caisses 
| jil il « 1) eiu et l \ ements ainsi opt 
[l DEL coeur Hi pot les interessés, 
M. Palewski à dépo-c, sous le numéro ü51, un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi libellé : 
« Compieter ainsi qu | ut l'article 23 du code général des 
Jp) EE Î 
\u ! iloute il / ( 

{ pendant ui | t 1 Il | i omp'e! {l l'expiration 
du l t d'appre i le 1 appreoti restant dans Ja 
InéeIne ent ] 

\u , ajouter an Jin 
« La veuve de l'ouvrier et celle de l'artisan travaillant dans 
les condibions prévues aux paragraphes 1% el 2 ci-dessus, pour- 
rout utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire, sans 
perdre le beénéti le la dérogation, objet du présent article. » 


« Ajouter après le 3° Jes trois alinéas suivants: 

« 4° L'artisan âgé de soixante ans au moins et déclaré inapte 

ivant les modalités fixées par Particle I de la loi du 17 jan- 
vier 1948 el les textes subséquents, pourra utiliser le concours 
d'un compagnon supplémentaire sans perdre le bénéfice de la 
dérogation, objet du présent article, 

« o® Jans les stations balnéaires, ihatiques et touristiques 
el pendint une durée qui ne pourra excéder annueilement trois 
mois conséculfs l'artisan pourra utiliser le concours d'un ou de 
plusieurs compagnons supplémentaires, I sera pendant cetle 
période assujetti à Ja cédule des bénétices industriels et com- 
merclaux sans toutefois perdre le bénéfice de la dérogation, 
objet du présent article, pendant Je reste de l'année. 

« 6° Par dérogation à l'article 162 de l'instruction du 31 jan- 
vier 1928, l'artisan pourra, dans la limite de quatte-vingt-dix 
jours par an, et sans perdre le bénéfice de Ja dérogation, objet 
du présent article, utiliser le concours d'un extra chaque 
semaine le même jour, celui-ci étant communiqué par l'artisan 
à son conbèleur au début de chaque exercice fiscal, » 

M. Palewski a déposé, sous le numéro 532, un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi libellé: 

L'article 75 du décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les pensions qui ni bénéficient pas du régime prévu à l'ar- 
livcle 70 lessus et les rentes viagères ne donnent pas lieu à 
la retenue de la taxe proportionnelle, » 

MM. Hiocquaux et Palew<ki ont déposé, sous le numéro 533, 
un amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
[bell 

« L'article 34 du code des taxes sur le chiffre d'affaires. mo- 
Cifié par l'article 72 de la loi dn 26 septembre 1918 (Journal offi- 
ciel du 30 septembre) est modifié de Ja façon suivante : 

« Les communes sur le territoire desquelles sont situées des 
coutees d'eau minérale ou des sources dont les eaux gazéifiées 
où hon sont vendues sous une dénomination quelconque dans 
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les mnêmes conditions commerciales que es ea 
peuveal être autorisées à percevoir une gurlaxe dans Ja 
de Cinquante centimes par litre où fraction de litre $ 
|ä Cornmune, » 
M. Palewsk 1 déposé, cous Je numéro 534. un amende: n 
tendant à 1nscrer un article additionnel ainsi libelle: 
loutes les tixes frappant les commerçants et, notan 
la laxe Sur les transactions et ja taxe Iocale, cesseront 
perçues sur les chauffeurs de taxis propriétaires de li 
ie qu'ils conduisent el gcrent euxX-meimes, 
M. Falewski a déposé, sous Je numéro 545, un am 
‘endant à insérer un article additionnel ainsi lib 
L'arücie 3 de Ja n° 49-1033 du 31 juillet 1919 est 
{! | H 
\ partir du {°° janvier 1950, le troisième alinéa 
{ 102 du code général des impôts directs est modif 
qu'il H 
Le mi ntant fotai des réductions accordées en e 
présent articie ne l il dépasset SKK) francs pour cha 
ueux ! uiers etfarts à Ja charge du contribual 
21.0Kx) francs pour £baque enfant à partir du troisièn 
M. Palewski a déposé, sous le numéro 536, un 
tendant asérer un article additionnei ainsi lib 
« (I \ 1 Un istitut nalional de Ja Jr opriél It 
Ï pre lu) miaistére de I! idus<trie et 
1! un établissement public dénommé Pnstitut 
la propritié industrielle », ayaat la personnalité civile 


nie financière, Cet établissement est chargé de lapp 
t la propriété industri 
sitres du commerce et des métiers et le dépôt des à 


« Les receltes de l'institut se composent de toutes | 

perçues en matiere de propriété industrielle et en mati 
recisiré li jh et des métiers et de dépot des acte 
sociélés, à qu : recettes accessoires. Ces recettes do 
obligatoirement 64 brer toutes les dépenses de l'étal 
ment 

L'organisal timiaistrative et financière de l'institut 
Ja direction sera ssitce par le chef du service de Ja pro! { 
industireile, assisté d'un conseil d'administration, ainsi qu 
modalités de fonclionnement seront fixées par réglement d'ail 


ministration publique pris sur le rapport du ministre de lindus- 
trie et du commerce et du ministre des finances et des aff 
CCONOMIQUES, » 

M. Palewski a déposé, sous le numéro 537, un amende 
tendant à insérer un article addilionnel ainsi Hbellé : 

« L'article 20) du code général des impôts est complété come 


« 15° Les affaires consistent dans la vente des produits agri- 


La parule est à M. le rapporteur géaéral. 


M. le rapporteur général, Monsieur le président, les amonle- 
ments présentés par M. Palew<ki, du n° 524 au n° 9933, tombent 
icontestablement sous le coup de l'article 68 du règlement 
L'amendement n° 537 tombe, également, sous le coup de cet 
article. 

Quant à l'amendement n° 336, qui prévoit la création d'un 
institut national de la propriété industrielle, je ne erois jus 
qu'il en soit de mème, Cependant, je demanderai à M. Palewski 
de ne pas insister pour son maintien, car d’autres commissions 
sont intéressées à cette délibération. II serait done préférah 
par déféreace pour ces commissions, que le débat ne vienne 
pas ce soir et que l'amendement soit présenté sous forme d! 
pripceilion de loi afin que les commissions intéressées puissenl 
en délibérer préalab'ement, (Très bien! très bien!) 

M. le président, Je prends done acte que les amendements di 
M. Palew-<ki, du n° 524 au n° 537 — à l'exception du n° 5% 
que nous réservons pour le moment — tombent sous le coup 
de l'article GS du règiement, 

Eu conséquence, ces amendements ne sont pas recevables. 

Quant à l'amendement n° 336, pouvez-vous, monsieur le ra] 
porteur genéral, exprimer clairement s'il tombe sous le coup 
des articles 68 et 70 du règlement, car vous avez fait des 
réserves à cet égard ? 





M. le rapporteur général. C'est exact, j'ai fait des réserves, 
mais, il faut me comprendre. C'était surtout au nom de la conr 
mission de la production industrielle et peut-être mème de la 
commission de la justice, Je ne puis pas me prononcer au non 
de ces commissions qui, incontestablement, sont intéressées pu 
cet amendement. 

Dans ces conditions, je demande à M. Palew<ki de vouloir 
bien le retirer, persuadé que, sous la forme d'une propositinr 
de loi, le résultat obtenu sera pour lui et pour l’Assemblée 
beaucoup plus eflicace. 

M. le président. La parole est à M. Palewski sur le seul amen- 
dement n° 536 
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n De sement Je remercie M. ie rapporteur général 
i bie: “oulu-considérer que cet amendement be tombait 
“ le Far de Larlicke 6 du règlen 2 
’ permets de lui dire que ee tex! été rédigé — 

raison de le cacher — d'accord ent S SEPVIC ie ja 
5 té indastriéile, les services du ministère des figances et 
: n'êème qui l'a présenté devant vous en qauali! ue 
1 du conseli supérieur de à propri adustrié!l 
: \imendement a pou w de dr Pb le service actin 
il priété industrielle et d'en faire ut sütutsoatiortal. El 
: te done un intérêt considérable et voici pour). 
"pa vertu d'accords internationaux la France se’trouve dans 
] nation de fournir aux ressortissants des pays alliés d 
1 xnermments €et d'avoir, à cet effet, des serviees importa 
e pppés avart'un caractère moderne en matière de pro 
industrielle. IL s'agit notamment «de l'exécution des 
n de Londres, à propos brevets allemands. 

JL uuporte. donc que le service de la propriété industrielle soit 
t rmé de’telle manière que les taxes qu'il percoit puissent 
s le moderniser, pour permettre à la France de faire hon- 

ses engagements, ce qu'elle ne peut faire à l'heure 

lutien, que M. le rapporteur général préconise, du dépôt 

ñ proposilion de joi ou d'un projet de loi, aurait pour con- 

sil e, jai-le regret de le dire, non pas d'enterrer [a propo- 

si mais en tout cas d'en renvoyer le vote à une date loin- 
la 

ür. nous ne cessons de recevoir des pays étrangers, en parli- 
t le l'Angleterre et des Etats-Unis, des rappels plus que 
pi ats. On nous demainle pourquoi là France ne fait pas 
honneur à ses engagements et pourquoi elle Jesea pris, si elle 
; la possi bilité de les tenir en donnant les renseignement 

. €f parti ulier sur. les brevets allemands mis sous 
& trs 


x 


L'est pour 


salisfaire à ces 


ñ n + ir 0 ji tin ‘ 
CAATCINHONES inte halonatux que 


les services du m'nislère intéressé et le conseil supérieu 
j ipriété :industriélle demandent is : + ns “Tan de 
| priett JUS 1cire -GClaluiel} iStauyirel que Lallielh- 
d it que j'ai rédigé, en plein accord ave iX, fasse lobje 
d iécision favorable de lAssembiée national 

J'insiste donc aupres de elle dernière pou que l'amende- 


soit retenu et voté. Je 


renseignée: 


parfaitement 
d sur les termes de 
‘autre but aue de 


I 
MISSIONS, 
{ 
} 
Î actuellement de fon 


permetire à un 


t ’ 
UutiHe 


Suis persuadé que toutes les cotm- 


seraient a bsolumet | 


cet amendement qui, je « rCpete, 
qui re peul de 
it 14 signaiuwe 


service 


hohoral 


dl ce par notre pays, 

M. Félix Kir. Poutquoi ce service ne peut-il faire honn 
aux engagements «pris ? 

F4, Jean-Paul Palewski, Pa jue les crédits qui lui so 
aflecles sont teHement-réduits, was nporlance des somme 
pe! s sous force de taxes nuls elles tombent dans Îles 
caisses du buuget général — que ce service ne peut se modet 
uiser ‘et avoir le matériél et le personnel nécessaires à la 


tiche qui Jui incombe. 
Je demande 
accepter cet amendement 
Jes engagements qu'elle à 
que mu: Juinistères intéresst 


Que ce silesn qui me sont connues et 


' 
capabies 


Si Vous êtes 
à d'autres je 
Vous-mèmes, 


pas 
sud 4e 


M. le président. La parole 


allures économiques 


MW. le secrétaire «d'Etat .aux affaires économiques. |. 
principe, sur des 
et déjà un projet de 


nement est daté en 
d'émneltre M. ,;Palewski, 
lilion à ce sujet. 

Je demande done à M. 


esprit lui est opposé l'article GS 
s'agit de re 


hudement qu'il 
que contient :son  armendem: 
repele, un:projet de loi doit 
lui donner satisfaction. 


M. te président. La parole 


M. Jean-Paul Palewski, Pui 


Pour déposer mn proget ‘de 
lent, je lui demande de 
Sion il ne nous sera pts 
je souhaite et que souhaite 


donc à PAS 
pour permettre à la France de tent 


Hbreme: 


réaliser ce que 


Palewski de 


mbice nationale de vouloir bien 


it consentis et d'empècher 
ministere dés affaires étran 


n particulier, ne recoivent des jiettres aussi désagréables 


qui disetit en 1bst 


de tenir vos 
Volls ne 


SUDSIAalrICe ; 


engagements laissez 


pouvez ,uire 
est à M. le secrétaire d'Etat aux 


Ciomive 
idées que vient 


loi est en prépa- 


lhans quel 
mirtite 
hitres 


nprendre 
du réglement. Cela ne si 
pousser, quant au fond, des 

nt. Bien au contraire. Aus, je de 


être ince<sarmiment depose qui doit 


ex ski. 


est à M. Pa 
sque le Gouvernement est d'accord 
loi dans le sens de mon ameniie- 
le faire discuter immédiatement, 
possible d'obtenir le résultat que 
ce:tainement le Gouvernement 


Je crois même qu'il serait beauconp plus expédient — je 


eg permets de 


faire cette ‘suggestion au Gouvernement — <i 


€ projet de loi doit être la reproduction de mon amendement, 


‘accepter 


ce dernier ét de ke faire voter immédiatement par 











SEANCE DE 2 AO! [ 195) 
l'Assemblée Le Gouvernen t aurait | ‘ is Lac tlon 
puis fu e=! ! } [ex ” ] } Yi liens 
Won atmemticermenl 

3. le peésiient. Mosisiet huinis roils Avez iavodué l'a 
lice GK lu reg ne . dura \ | l'apport rt L | i jras 
fait Vaio! We it À y! Î ire rh t'iail mit mn ire 


En conséquence, qe ds hix 


M. le secrétaire d Ras: aux aitaires <enomiques. Il m'apparait 





(ue 1e <ex | { () Ni est e s COM HRMSSIOIES 
uput tes, n i-q \ icQat alors 
qu si) ll { le- 
ma \=semi { ' 
M, le president, L: pa e et à M » rapporteur £gCmérAa 
M. le -rauporieur genéral. Ie peu-e. 0 eur le éeident 
que l'Assemblée à parfaiten t lip qu e sunt plutô 
les sert] nes RIT les 
dutres= mitlils Jul 1! mat fait | que je n Dee rls 
pas qu art US qu reg Ù ulre Dj ill 
D’ pres 14 prier pi | Li e addition est 
bien ram que Ja ( DIT. = t {toi *S 1 AU \ihsolnunient 
Ie à VOIr Cu la déei Ce sont d'autres commmisston qui 
seront chargées, précisement, de décider s'il nvient de eréer, 
auprès du ministere de Pindustrie ét du commerce, ur établis 
sement publie dénormmi Institut national de Ja propriété 
industriells 
Cette réserve étant luite. monsieur le présülent, du scrupule 
que }al à Tue prononcer en heu et 7h les président ut auf 
commissions, jé ne Vois pas dinconvénient à ce que lAssem- 
bhlée se prononce sur la recevabilité d ‘amendement 
M. le président. l'erconac ne demande hp paro:e ? 
Je consulte l'Assemblée sur Hi bilité de l'amendement 
n° 526 Je M, Palewski 
(L'Assemddee, consuilee, se prononce pou la T4 tal lt 
M. le président, Je rmiels aux voix la nent de M. Pa- 
lew ski. 
L'une) tom nt! vil “li Wal n'sef pa ul 
M. le président. M. Temple à déposé Sous le rom Si un 
anernéleament temmlant à insérer 1 tichi {i Li l 
Les expo tion Feallst i d ia l LHiarcrnes 
et! dar le el IS ui { fixeos hp el lu timistre 
de: finan et «l iffaires € IOTDHIŒU lon t lieu à un 
l'ertDo ccment forfait tune pa | des cha fl i et 
SU les qi supporte leutreprise exportatries L 
j ternuner le n tant di harges qu AR LEE ae 
ba l Hl à remboursement ISVISt il sera l unpie 
lu läpport € unit ei,l montant di Ha l'exportation 
CONSO s le chiffre d'afta total d Il tre} K 1es- 
ée pendant la période de référenc 
Le montant des remboursements forfaitai era jroputé 
sur be credit ouvert au bapit OM) du p jet ch loi re.atif an 
développement des dépenses d'investissement pour lexereice 
1950 (prêts et garanties 
La commission estime-telle que 1 riicles 68 et 70 du règie- 


ment sont appli ibles à cet amendermen 


M, le rapporteur général. Oui. 


le président. En conséquence, l'amendement n'est pas Free 
cevabl 
MM. Truffaut et Temple ont déposé, saus le numéro 583, un 
nervlement tendant à insérer ua article additionnel ainsi bi- 
AT il =“ 
« $ 19, — La perception de la taxe unique sur li inventions 


ue qu Han crLiitle. sur 


later le versement 


timbre 
ul pou Com 


d'assurances couvre le droit de 
es recus délivrés exclusiveme 
des primes où des 4rcessoires 
« £ 2, —,l artick 682 du code 
comme SiMt: 
« Art, GN2. 


général des impôts est modifié 


— Le farif de la taxe est fixé: 


« 29 À 30 P. {0x) pour les assurances contr l'incendie, sauf en 
Ce qui Co! rne celles SOUS les aupres des Ca { le} rte. 
inentales pour lesquelles le tarif est de 25 p. +61, 

39 À 4 p. 400 pour les assurances sur ki vie et assimilées, 
v compris les contrats de rente differés de trois ai et pus 
exreption faite des contrats d'assurance de groupe pour les- 
quéls 1e tarif est de 3,70 p. 4, 
« 6° "A 7,20 p. 100 pour tontes autres assurances. 
« $ 3. — Les tarifs de 30 p. 14! et de 25 p. 100 visés ai | para- 


graphe .2 ci-dessus entrent en vigueur à commpler du 1% avril 
1940. 

Un arrêté du ministre des finances déterminera ka dâte d'ap- 
plication des dispositions du paragraphe t%-du présent artcte 
ains] que les tarifs de 4 p. 100 et de 7,30 p. 180 :4isés au para- 


graphe 2? du mètme article. » 
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la pi ne e-t à M. le secrélaire d'Etat aux affaires CcorommI- 
que 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires economiques, 1! s'acit d'un 
{} }} sitio! à cataciere ftiscul. Par Conse(] tent l'arli 16 0x uu 
toeg'ement est ap] ble dans une certaine mesure. 

Je puis dire à M, Temp'e que par voie réglementaire une par- 
Le des dispositions qu'il propose seront prises. Mais à ne m'es! 
fl possible d'aceepler un tel amenadeinent, 

M. le president, Minission estime-t-elle que les articles GS 
Es 40 du regie l l ippl DiCs à l mendement ? 

M. le rapporteur général, (iii 

M. le président. ! séquence, l'amendement n'est pas re- 
Cv int , 

MM, « \ù et Augnet it déposé, sous le numéro 592, un 
mendement ter | 6 l'article litio sui 
ét 

« 11 tribal ] Ï tentes et sup} mée à compte du 
{er [A ler ff , 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. !! <enille 
qu s'ut e éu, l td » disposition fiscale. 

M. le président, La corn in des finances estime-t-elle que 
lé ile 6: GS et 50 du rés Lt ht appicabies à l'amende- 
Hit) 

M. le rapporteur général, (hi. 

M. le président. | séquence, l'amendement n'est pas re 
CN | b 

M, Mu Pou \ dépo le muméro 594, un amende- 
Ii t li i ler 1 licle additionnel suivant: 

Li ; uinéa ‘le l'article 3 de i .oi du 51 ju et 1919 est 
Cumpie tt n<1 qu'il suil 

Le montant de la perte suhie sur les récoltes est déduit 
«du de 11 tof nhpo<able de lexpl itation dans iquel e sont 
situé i 1 les parcelles Sinistrées, 

En ce qui ert les pertes de bétail, ‘e montant de la 
l' la ù déduire du bheneli forfaiture doit ètre ca:culé sur Ja 
base de la Val celle de F'animai ou des animaux perdus, 
quelle qu'en soit la cause, qu'is soient nés où non dans l'exploi- 
lalion et quelle que so.t ià categorie N! laquelie ils appartien- 
hell 

u« Ces disposit nt un caractère interprétafi 

La éoimimiss on e<time-t-elle que les articles GS et 70 du règle- 
ment sont applicabh.es ? 


M. le rapporteur général. Ou 


M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas 
recevabe 

M. Charpentier et plusieurs de $es collègues ont déposé, sous 
le n° 54%, ua amendement tendant à insérer un article addi- 
lonnel ainsi concu 

« La taxe profess'onttelle pereue en application de la loi du 
13 août 1910 relative à l'organisation de a production fores- 
hére ef Hikée à 0,90 p. 100 par le décret du 12 novembre 1940 


e<l supprimee, » 

La commission estime-t-elle que les articles 6$S et 70 du 
reglement appiicables ? 

M. le rapporteur général. Oui. 

M. le président. 
ri eVable. 

M. Gerard Duprat a déposé, sous le n° 601, un amendement 
lendant à insérer un article additionnel ainsi concu: 

« A compler de la promulgation de la présente loi, tous :es 
contribuabies avant déposé devant les commissions paritaires 
prévues par Ja Loi du 12 mars 1946 des demandes en remise 
on Imodérition seront dispersés de toute souscription à l’em- 
eunt prévu par la loi du 7 janvier 1948, instituant un « pré- 
lévement exceptionnel de lutte contre l'inflation », quelle que 


son! 


En conséquence, l'amendement n'est pas 


soit Ja décision prise par la commission parilaire à l'égard de 
ieurs demandes, » 
La commission e<time-telle que les articles 68 et 70 du 


réslenmi ll 
M. le ranpporieur général. Li. 
M. le président. En 

recevable. 
MM. Garcia, 


ñ t 
SU app ables ? 


conséquence, l'amendement n'est pas 
lourtaud, Auguet et Pierre Meunier ont déposé, 
sous le n° 602, un amendement tendant à insérer un article 
additionnel ain<i conçu; 

« Le premier paragraphe de l'article 2 de la loi n° 4834 du 
7 janvier 194$, autorisant l'émission de l'emprunt, est modifié 
comme suit: 

« À compter du {* décembre 1249, les titres du présent 
emprunt seront reçus pour leur valeur nominale, en payement 
des impôts directs el 

La commission estime-t-ellt 
nent sont applivcah:cs ? 


M, le rapporteur général. Jui, 


indirects, » 


que les articles 6$ et 70 du règle- 
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M. le président, Er conséquence, l'amendement n'es: 

recevable, | 
MM. Garçia, Lamps et Auguet ont déposé, sous Je numéro 

un ameudement tendant à insérer un article additionne 
IC : 


« Modifier 


mme suit le 
code t 


imnÔts : 

10 p. 109 pour les revenus entre 210.00 et 
« 15 p. 100 pour les revenus entre 480.00 et 700.000 f: 
« 20 p, 100 pour les revenus entre 700.000 et 1.100.000 f: 
« 30 p, 406 pour les revenus entre 1.100.000 et 1.500.000 fr 
100 pour les revenus entre 1.200.000 et 1.900.000 fra 
les revenus entre 1.999.000 et 2.300.000 fra 


lifier c« barèine prévu par l'article 1: L 
général des 


, 
ISOCKK) fi 


« 10) P 
« 5) p. to) pour 


« 60 p. 109 pour les revenus supérieurs à 2.300.000 fr à 
La commission estime-t-clle que les artic'es 6$ ct 70 du rise. 


‘nt sont applicables ? 
M. le rapporteur général. Oui, 


M. le président. En conséquence, l'amendement n'et pis 
recevable. 

M. Arthur Musmeaux. C'est une véritable guillotine, 

M. René Kuehn, Qu'est-ce que nous faisons ici ? 

M. Raymond Triboulet, On d'comilere le Parlemcul t 
ridicu:e 

M. le président. Mon-ieur Triboulet, ce qu'il y a de 1 | 
c'est de ne plus accepter ce soir ce que Vous avez di u 
matin. (Applaudissements au centre.) 


A l'extréme qaut he, Pas nous! 


M. Raymond Triboulet. L'article GS du règlement est \ 
ancien. Jamaiston ne l'avait appliqué d'une facon aussi hu 


sive. 
M. le président, De plis, nous avons convenu, ce malin 
la commission des finances serait consultée pour chaque ürncns 


dement, Relisez le compte rendu analytique et vous verrez 
que telle à été la décision prise, Nous devons done pro 
selon le règ'ement et la décision mème de l'Assemblée. 


1 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. El -c 4 
bon sens én ce qui concerne une loi de crédits, 

Il s'agit également d'un amendement fiscal. 

M. le rapporteur général. L'article GS du réglement est ap 
Le ible. 

M. Félix Garcia. Certainement 

M. le président. La commission à donné son avis. 

M. Félix Garcia. Je Cemande la parole pour un rappel ou 
réglement. 

M. le président. En vertu de quel article ? 
l'extrême qauche. 

M. Félix Garcia. Monsieur le président, vous devez me dorer 
la paro!e, 

M. le président. Monsieur Garcia, vous savez très bien que la 
commission des finances à quacilé pour apprécier la recevahilité 
amendements, 

Je préfère suspendre la séance piutôt que de ne pas respecter 
Je réglement, 

M. Félix Garcia. Suspendez la séance, mais cela ne changea 
rien. : 

M. le président. Le Gouvernement estime que Farficle 6 du 
reglement est applicable. La commission étant de cet avis, 
l'amendement n'est pas recevable, (Protestations à l'ertréme 
yauche.) 

M. Félix Garcia. J'ai demandé la parole pour un rappel «a 
réglement, Vous devez me la donner, 

M. le président, Je n'ai pas le droit, en effet, de vous reluser 
la parole pour un rappel au règlement, Mais vous devez indi- 
quer à quel article du règlement vous vous référez. 

M. Félix Garcia. Il s'agit de l’article GS du règ'ement, J'ai le 
droit de prendre la parole à tout instant sur l'article du règle- 
ment que j'estime avoir été violé. 

M. le président. Monsieur Garcia, tout à r'heure encore j'ai 
indiqué que lorsque l'article 6S est applicable, il n'y a pas 
de débat, 

M. Félix Garcia. Monsieur le président, conformément 44 
règlemetit, je demande la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. Vous avez la parole pour un rappel au rèég:e- 
ment, mais seulement pour un rappel au règlement, 

M. Félix Garcia. Absolument pour cela. 

M. le président. Et je vous demande de m'indiquer quel est 
l'article du règ'emeut qui, selon vous, n'a pas été respecté. (/n- 
lerruplions à l'extrême gauche.) 

M. Félix Kir. Et surveiliez la pendule! (Rures.) 


pas. 


Interruption ü 
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sr, Félix Garcia. On à opposé à L'amendement qu vions 
j sous Je numéro 603 l'article GS du règlem Or, q 
Ü t'article ? ù 
Ù peut élre introduit dans }es î budget s 
lits prévisionnels OU sup} taires que di dis] 
ns visant directement ies receiles ou les dépenses de 
] ICE. » AIRES ts 
j'umendement que j'ai déposé vise la surtaxe progressivt 
j les dépenses et les recettes de lex 
\u‘ude prop sition de résolution - (lil €1 r F Lici Us 
du réglement — aucune interpellation, aucun ordre du jour 
] cé ne peuvent leur ètre adjoints. » 
{ n'est pas 1e Cas 
\ucan article additionnel ne peut : P ee 
( hien e cas, il s'agit d'un articie additionnel — « saut 
sil tend à supprimer où à réduire une dépense, à créer ou 
è itre une recette ou à assurer le ntrôle des dépenses 
il [uUcs. _» 
; Ir, si l'amende nt que j'ai lé] ss te, d'une part une 
de l'a tre il assure une recette, car il modifie tout 
] une de la surtaxe progressive, 
si, d'une part, au bas de l'échelle, nous diminuons Îles 
1 tes parce que nous élevons la base d'exonération 4 
1.000 francs à 240.000 francs, d'autre part, nous créons des 
l les Car nous mr les tranch lu haut et faisons 
appliquer le taux de 60 p. 100, 
J'estime donc que l'article GS du règlement ne s'applique pas 
M. le président. y prélendez, monsieur Garcia, qu'il n'y 
a lieu d app liquer l'article GS du réglement. 
Mais ce n'est ni à vous, ni à moi qu'il appartient d'en décider, 


Cet à la commission des finances que réscloment en donne 
le droit, ainsi que là jurispruden‘’e. 

La immission apprécie S'il y a augmentation | 
diminution de recelle, Je ne puis rien faire d'autre qu'enregis 
ter, (ntlerruplions à l'erlrème qu he. 

M. le rapporteur général de 
l'Assemblée que l'article GS s 
(| lebat p ssible gur cette 
Lanes.\ 


la commission des finances a 
ippliquait. I n'y a pas 
Vouvclles tnterruplior \ 


informé 
décision. 
les iméimes 
Félix Garcia. Mais, 
M. le président. Nou: piuvons discuter pendant des heures: 

le recemment est FR. 


monsieur le président... 


Félix Garcia. Je m'en tiens toujours au rè: 

M. le rapporieur général n'a peut-être pas examiné 
vement mon amendement, et cela se comprend étant donné 
l'énorme travaii qu'il doit fournir en ce moment, Mais si M, le 
rupporlteur vout bien ;'exominer avec attention. il conviendra 
quil s'est trompé. C'est humain et nous fui pardonnerons bien 
soiontiers. (Sourires.) 

M. Gilbert Cartier. M. Garia devient frère précheur. 

le président. La ggrole est à M. le rapporteur général 

1. le rapporteur général. J'ai le rezret de dire à M. Garcia, 
d'unt la courtoisie me touche, qu'il n°v a pas d'erreur de ma 
part lorsque j'indique que l'amendement n'est pas recevab:e en 
aprication de Faticie 6S du réglement. 

Nous avons, en effet, au sein de la commission de < finances, 
éudié déjà des amendements de et ila été démontré, 
pir les calculs auxquels on a pro‘édé et qui sont sin ères, 
Qu un arlicle additionnel tel que celui de M. Garcia, bien qu'il 
élève le pourcentage à partir d'un certain chiffre, porte l'abat- 
tement à un chiffre tel que l'ense 
1 
{ 


lement. 


attenti. 


ce ge nre 


ihle compoile, en définitive, 
* diminution de recettes et, de ce fait, tombe sous Je coup 
règlement, 


le l'article 6$ du 


H. le président. Vous vovez bien, 
débat est clos. 
»] 


. M. Félix Garcia. Je m'incline 
j'aurais cependant aimé que M. 
des chiffres. 

Je prétends qu'il n'est pas du tout certain qu'en élevant 
l'« exonération à ka base de 120.000 francs à 240,000 francs, mais 
en appaiqnant Le taux de 60 p, 100 à partir de deux millions et 
demi au lien de trois milions. inv ait pas compensätion, 

Je m'ineline, tout en protestant avec beaucoup d'énergi 
contre cette facon de procéder. 

le président. Je remercie M. Garcia de sa courloisie. Je 
Ye peux, quant à mo que m'incliner devant l'avis de la com- 
Hilssion des finances. le rapporteur £: néral ne parle jamais 
Sins avoir beaucoup EN. hi et sans exprimer clairement sa 
je née, 

MM. Aunguet. Garcia, 
dépos, sous le n° 604. 
arlicle 


monsieur Garcia, que 1e 


le président, mais 


général apportät 


monsieur 
Le rapporteur 


Cristofol, Lamps et Pierre Meunier ont 
un amendement tendant à insérer un 


additionnel ainsi libellé: 
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eo! iU ill Cuieln { } ! Î j'1 (1 it { 
M. le rapporteur général, (ui. 1 le pt { 
M. le président. En cor - fu , Cet amendement n'est pas 


recevable. 
M. Pierre André à déposé, sons ls n° GI 1 unendement 
tendant à insérer un article additionnel hibell 
Dans l'article 24 de Ja loi 49-874 du 5 juillet 1949, sont sup- 
primes les mots: en premiere anstancé 
M. le ministre des finances. [6e Gouvernement accepte l'amens 
dement 
M. le président, 11 corat--i les finances estime-t-elle que 
cel amendement est recevable 
M. le rapporteur général, Oui, car ce net pas un attee fioul 
le président, Là parois e<t à M. Pierre Andri 
M. Pierre André. Mes laimee, Ine<sieurs, mon amendement a 
mipler nt pour objet d'apporter une légére modification à Far. 


tit 2 de la loin 


SOUVONHEZ, avait pou 


19-874 du 9 uillet 1949 qui, vous vous en 


but de réglementer différentes dispositions 


relatives à Faclivité économique. ° 

Par cet amendement, je demande que, dans l'a: e 2, on 
supprime les mots « en première instances Voici poi irquoi 

Lorsqu'une personne est poursuivie par Île contrôle écono: 
mique pour avoir commis une faute quelconque, il Jui est, jus- 
qu'a pr*ent, permis de trans'ger, Maïs si l'instance est 
engagée, ele ne Île peut plus. De sorte que certains mau- 
vais paveurs se réfugient dans le maquis de la procédure 
et font durer les proès, alors que <'ils avaient la possibilité 
d'obienir une transaction, mème lorceque l'action « première 
ustance e<t engagée, des sommes importantes rentreraent ains 
dans les cuisses du Trésor 


el est l'objet de mon amendement, 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux Voix l'amendement de M. Pierre Andri 
est adopté.) 


/ 


(L'amendement, MIS aux COUT, 


M. le président. J'ai reçu, SOUS le n° 


MM. Gi 1iZ'e1 aniel, Hénault et Xive 
rer l'article additionnel suivant: 

« Le bénéfice non distribué défini à l'article 15, paragraphe 2, 
le finances pour l'exercice 1950, n° 50-155 du 91 jan- 
vier 1990, doit ètre diminué, en ce qui concerne les socictés 
sinistrées, du montant des sommes payées par celles-ci au cours 
de l'exercice, en vue de la réparation où de la reconstitution 

} 


G12, un amendement da 
JUUNV.eI lepdant à ins 


de la Joi 


de leurs biens détruits dans le cadre de la loi du ?S octubre 
1916 


La commission estime-telle que les articles 6S et 79 du règles 
ment sont applicables à cet amendement? 


M. le rapporteur général, Oui, monsicur le président. 


M, le président. En conséquence, cet amendement 
recevable 

J'ai recu, sous le n° 613, 
Crouzier, Joseph Laniel, Jean-Paul David, 
Fredet. de Sesmaisons et Laurens tendant à 
additionnel suivant: 

« L'article 10 de ja loi 
de l'O, N. 1. C.. moditié par 
1940, est modifié comme suit: 

« Remplacer « coopératives » par « organismes stockeurs » 
et supprimer la dernière phrase relative aux Hivraisons des 
négociants agréés, » 

M. Jean Crouzier. Je relire cel 
président 


u'esl pas 


un amendement de MM. Jean 
Pierre July, Maurice 
insérer larlice 


du 17 novermbre 1940 sur Forzsanisation 
l'article 1% de la loi du 11 mars 


amendement, monsieur le 








— en 
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M. le prés dent, 


M. le ranportèeur gonéral, ( | 

M. Le 0 dent. ! l tn nl 
[l 

M, Jean Crouzier. ] | la 

M. 10 préstdent. La quart est à M. Gr 

M. Joan Crouzier. \: ( ( JUS de nl { 

t LH lez li 1! 
| )u | EU Dal % I Tor 
i j 

M, le ministre dos finarices. () | ul \ cette intention. 

M. Jean Crouzier. Ji | re1e misieur lé ministre. 

M. Félix Kir. 1l: ré na « ue bonne iitention 

L 
livre 

M. le président. J'ai recu is le n° 66, un amendement dé 
M. Gal Lena rer l'a lé lhitionnel suivant: 

« | { est H l { pra 
la L ., 

« le 1! | [ l ) | res ur l'éta 
| it | i l | i de leur 
| ! ' : ù La dette 
rt L » | { 111 | et [ 111 

«“ C4 posit in caractère Hmorpretaur, » 

La conti ithie-i 10 que LES al LE 6 el du roule 
mont outil h} l 4 Ü st letnent ? 

M. le rapporieur général, Oui. monsieur le président. 
M. le présent, ln juencee, t amendement n'est pas 
PO EN A1 L 

le dois init | PA nhlée que je suis saisi par 
M 1 l | nc} e seconde délibération en vertu de 
l I ] | Feu nt 

La p ta MN. lofof pour exposer le but de cette 
( 


M. Jean Cristofol. Li malentendu s’est produit tout à l'heure 


i propo in ani it n° 31 que j'avais déposé et auquel 
(l ire X l jra tenant à ous lt IUFICS, atta 
(1) IL fi TA ] { 

{ [ il | be } rlu dé 

{ M! 

ln i pui m'expliquer ntrer comment « 
Dinlt lepndu avait } se roHtire, 

Si Dit nendement avait été déposé an projet loi n° 8337, 
il ut plei { sbtué une addition à l’article 56. 

Or, 1 té déposé, ainsi que Je hheïlé FPatteste, au rapport 
n° Si L'article 56 avant été disjoint par la commission des 
finan | m'était ez difficile, du point de vue technique 
et in lu point de vue réglementaire, de présenter ,Famen 
demnen | creminett 

Mais, uës | tant où lA< nhlée nationale reprenait et adop- 
lait irtieie Go vait disjoint a ninission des finances, 
la disposition complémentaire que j'avais l'honneur de préseur- 
ler insérait tout à fait normalement 


IL, 
Je dois d'ailleurs préciser qu'il s'agit d'une question purement 
\echaique . 
Pour jusbfier la disjonetion de l'article 56,.1a commission des 
franc ivail ié que Île ement avait procédé à des 
transformahons d'emplois sans le consentement du Parlement. 


Dans une certaine mesure, ce reproche de la commission des 
finances est justifié. 

Mon amendement avait précisément pour objet de sauvegar- 
der les droit lu la nent, lout en permettant au Gouverne- 


ment d'effectuer un certain nombre de transformations d'emplois 
Sans incidence sur le budget général de 1950. à "4 

d'estime qu'après ce débat, qui a été parfois assez animé, en 
raison de Fapplication de larticle 6S du règlement, àl était 
opportun que cette mise au point fût faite. 

le saurais gré à l'Assemblée de revoir se problème et de répa- 
rer l'erreur qui à été commise au préjidice de l'un de mes 
inencdements 

M. le président, Quel est l'avis de la commission sur cette 
demande ? 




















M. le rapporteur général. Les explications de M. Cris! 
F " { j Î 


' exactement à ka verileé. 
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ln tration prb le fix 
| 
{T & Tps des fonctoinna 
dou PL. : ets devront comporter des disposition 
| 
tives au recrutement, à 1 es au grade supérieur et à | 
- te * matiant d’adant 
| fessiont lies agents, permettant d’adapt 
to ul \ice aux exigences de Ja vie moderne afin 


roitre l'efficacité et le rendement, Fs fixeront les m 


tueront les intégrations ou les Ur: 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. te rzpnoricur général. Le texte de M. Cristofol n'a ] 


dé‘ibéré en commission des finances. Je je connais pour 
u entre les mains. Je pense pouvoir interpréter le sent 
de Ja majorité de la commission en disant qu'elle n'aura 


exle ainsi présenté. 
I s'agit d'une invitation faile au Gouvernement de pri 


des décrets comportant des dispositions relatives au reei 
ment et à l'accès aux grades SUPCFICUTS d'une certait 
sorie de fonctionnaires. 


Je ne pense pas outrepasser mes droits en disant que 
commission des finances aurait accepté l'amendement di 
Cristofol 


M. le président. La parole est à M. le ministre des fina 
M. le ministre des finarces, 1e Gouvernement tient sin 


' 
hit 1,1 


} ! , ! » 
observer a'aboïd que cet amendement fix: 
it | éd = } | 


M. Jean Cristofo!. J'ai modifié mon amendement sur ce p 
Le délai d'un mois étcnt effectivement trop court, je l'ai p 
à deux mois, Je sis Iméme prêt, étant donné qu'il y à 

mites à accepter de le porter à 


ui fhbis, 


huiques à consuitcr, 
Hois, + 
M. le ministre des finanres. D'autre ft, 
vous indiquez et qui concernent les intégrations ou les tra 
formations d'emplois peuvent poser des questions de prie 
et, par aitleiuns, entrainer certaines contagions ambiantes, vi 
le savez. S 

Par conséquent, j'aimerais micux, si vous n'y Voyez pas d' 
convénient, que cet amendement sûit reavové, pour étude co 
plémentaire, à ià commission des finances, étant entendu qu 
est pris en considération et que nous l'étudierons ensemb.e. 

M. le président, La parole est à M. Cristofoi. 

M. Jean Cristofol. J'accepterais volontiers la proposition 
M. le ministre des finances. Mais nous sonmes en fin de s: 
sion, et je ne sais à quel moment la commission des fiuanc: 
pourrait rapporter ce texte. 

Comme vous le savez, il s’agit. à d'une disposition tout à 
fait technique, et les contagions ambiantes dont vous ave 
parlé ne sont pas à craindre, je puis Vous en donner Fassi 
rance, étant donné les avis qui ont déjà été émis par les comm:- 
tés techniques, au stade administratif, 

Je demande done à M. le ministre des finances, après Je 
réserves qu'il vient de formuler — elles étaient normales, et je 
pense qu'il devait les faire en tant que ministre des finances — 
de ne pas s'opposer de facon absolue à adoption de mon amen 
dermnt. 

M. le président. M. Cristofo! me fait savoir qu'il modifie sn 
amendement en remplaçant*les mots: « sous un délai de deu 
mois » par ceux-ci: « sous un délai de trois mois ». 

Je mets aux voix l'anwndement, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote =:7r 
l'ensemble. 

La parolé est à M. Gartia, 


sé 
les solutions 
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F Felix Garcia. Mesdames, messe le u] comiounist 
era pas lle loi de tinances qui pi | paace, ave } 
des dispositions tinancieres pot | r dans de ca 
r Ja loi dite les Iaxima 
Kous ne voterons pas cette loi des crédits, parce qu'elle s 
! la politique économique et fibancere du Gouvel " 
ed resultats sont si durement ressen peu 
\ les industries de transformation, ferm * des usis 
| 1} : misère et chômage pour les salariés, erise ag 
vente pour les commereants, Supertiscalté écrasat 
{ nent uppal it votre po i! qu 
$ 3 les grosses sociétés financicres » <sent d'augm 
[ ] jices 
( oi eulérine Je vote de dépenses mililaires insupport 
| lont nous pourrions nous dispenser si ouverhetnent 
l'appliquer servilement la paitiq l'agression du 
‘ ipital ant in, candidat à Fhégémonte mord pics 
[ l'autres qui S'y sont cassé les reins, daileurs 


pour métmotre que eee for 60 


€ pour les Dessins pacitiques du pays. 

i-je. les calamités agricoles qui ont coûté 157 mil 

1, tes ef pour Icsque les vous ne donnez rien ? Le pt 
ines paysans, bloqués faute de crédits? Les adduetion 
ans hos campagnes déshéritées ? Les «040 classes o1 
tes 1.200 classes maternelles dont nous avosis besoin ? 


d'enfants qu'en 1932 nous Le prurtrons pus logei 
s écoles di ju surpet pl es ? Le pecul que Vous iefli=2Z 
isonniers ? La | 

t ja re “Ari et le dédommagement des sinistres 7 


dérisoire retraite au « 


Voilà. tout d'abord. pourquor nous voteron ntre celte 
\ Voterons a!llssi rer cette loi parce que est un js 
S méntaire veis l'abandon des «€ ts du Parlement, di 
nous n'avons cessé de dénoncer ici, parce elle délegu 
|: ; pouvoirs il Gouvernemer | conti itreinent ti Jà CO! 
Î qui est ainsi CYHIUCINE) Lt violre. 
Violation de l'article 143 de la Constitution qui Mt: ['Assen 
Llée nationale voie seule Ja loi. 1 ne peul leu 
\ ilion de l'arucle 17 de la Conx<t {ul tit “il les 
dépules à VAssemilée nationuie possecdent Patate dl 
ti ICS . 
irlicle ajout: Toutefois, aucune proposition tendant 
smenter les dépenses prévues où à créer des dépenses 
\ ne pourra être présealée lors ae Ja discussion du budget 
es eudits prévisionnels { SUPpCrn tarres 
Marntenant une Joi des >naäxima A l S 470 Le i 
si D que nous @6 pouvois fixe s dépenses de FEtt 
| int ;a discussion budgétaire, ni en dehôrs de cette uis- 


CtUSsSIon. 
Nous ne pouvons pas 

à notre vole, amérager jes impôts, diminuer ceux ‘les Panivies, 

augmente” ceux des riches, ce qui serait de bon 


Justice fiscale. 


quiltes à 


Ceux qui ont voté la Joi des maxima eux aui vont volt 
“elle Joli et ainsi se ligoler eux-ménies dei lenri nbda ho 


OP SU HS dépos nt des PTOPOSITIONS ou des arirnderme n! “#4 | - 


p'ils savent que, de ce ait, 1ls ne pourront pus les fure 
ilopler, (Apylaudissements à lertréme qau he 
Nous Favons déjà dit et nous le répeterons pour que 5e 


peuple le 

L'est avee ces pro éues que la Hha}ol Le 
de la politique de réaction, de misere el 
celle du Gouvert ement. 

ja négation totale de 
Calure de démocratie D urzeoise. Ereclamations au centre rt 
droite.) 

Quel que soit le soin que vous preniez à le 
qu'il s'agit Jà d'un pas de plus vers la fascisation au pays. 

elle Assemblée tend devenir une carlica 
comme on en voit dans les pays fascistes. 

Tout cela va de pair ave: la répression a 
rement exerce contre les masses populuit 
ment du pain et ia paix. 

Cela va de pair aussi avee Îles projet S, Rennes par votre 
Jules Moch, de création d'une milice de erre CiVIC OÙ pren 
dront naturellement place les groupes armés du KR. lP, F, que 
Vous Jaissez subsister. 

Et si vous cherchez à masquer lout cela avee des phrases 
creuses démenties par les faits — ce projet en est un — cest 
iurce que vous savez que le peuple de France est profonde 
lient attaché à Ja Rép à rtrÿ 

Au centre. C'est exact. 


M. Félix Garcia. Soyez assurés que des projets tels que celui 
ci le pousseront à s'unir et à lutter avec davantage de vigueur 


sache et leur demande des coimpies. 


icrhite appli ilio 
le guerre qui €: 
démocratie, même de votre « - 


{. est 
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M. le president. La parue e-t M. Trail 


M. Raymond Tribouiet. \| l es, il v à quelques 
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M. le président. \on-ieur Lriboulet vous ue le. permet 
te7 

M. Raymond Triboulot. Je vou en hp i \ nine 

M. ie président. Si vous ne me Île permetllez pas, cet tres 
bie: 

M. Raymond berge Je demi qu'à l'avenir des inci- 
dents de cetle sorts e reproduisent pas, car, puisque je 
li al pas pu faire un DD: iu reoglenm t I Licle GN 11S 
oblige de partiel ul el à le n expliqpua it Mon \ole et je 
Il rois pas que ce d rl S l lébat le DA b 

Cepend t j® He ois oblive de | fat [ENT cul input 

{ { AE! t [l pri Il p A LE 


Arul e present le len Let arm ler ù puis 
1} ! { Î lou | Ï | 
cle ON 

Or, l'amet ment « vais € honneur de m toy sous 
] (FE i iii « l l 

Lel apres-m ] i U Hi} ùi M. Iruil U qui 1 il 
jh t pren LL enden rés l L 
161 st Ï li - 
Il { 11 (il ju > 1 { i lit Lt du 
Il l \i= 
pouvait pas mètre oppo 

] Le | fa ii! (| Î 

Î l ef | } l | [l [l li I 

F sis , 

() It 101 lt ne ss U pa il \OSITION 
Clrangére 1 projet e qui , trié "ais pas hp | ir je 
CTOIS qu est d l \ pratiu} l lementait 

Il F a] 1} nl ! ) | 
probits upplément délai pour 1 nitu { 
FAUX, D [ 11} logstie lemandais tot api cet 
i le 79 {| ill ! { l 1:00) it CON SEIE | it ESl vent Cis 

rune décision du conseil du comté supérreur d Hiiscation 
des beénclices te quo irdait « | ent aux conti 
l bles un dél po il ) io 1f O!E }» s { une 
! 1 le 1 ] » ? 

Mon amendement n'a pas été dis et je le regrel Peu 
[à {auriez-vous adopté, peut-être repou Je ne reviendrai 

TMFIENUIE pas sur ce text 

De toute facon, pour le bon ordre ultérieur des th ix de 
l'Assemblée, je pense qu'il convient de discuter les textes pro 
UE * lor<qu ils (| ever dé, projets [ME discuss 1 ef ‘de les 

enter ou de Îles repou Fr Mas a dl | uillot 

\pplandissvients à droite 

M. le président. l'ersonrie ne demande plus 14 parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 

Je suis saisi d'une demande de serulin, présentée au no: 


au Sroupe ottnutmiste, 


Le serulin est ouvert. 

Les voles so © recnrillis ) 
M. le président. Personne ne demande plu i Voit] 
Le serultin ©! clos. 

{ WM. Les secrélaires font le 4 poudlement des volés 
M. le président. Voie: Le ré<ulal 

Nombre "des VORANIS.. su ssscsocciviues . 47 
Majorité absolut ses EL 


li dépouillement 


ulopt nil... À Kart 
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ordre de grandeur supportable. 
En revanche, en ce début d'août, gi 
vorables des impôts directs, aux 
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notre trésorerie apparaît beaucoup pi 
l'avions espéré et qu'elle n'a jamais et 
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Certes, notre situation pourrait se t 


répercussions qu'auront finalement sur nol 


lution des grands marchés mondiaux 
et la spéculation qui peut s'ensuivre. 


Déjà, une hausse sensible s’est produile. Ell 
monde le problème du retour à une éconormni 

La décision ne peut être actuellement pri 
ment de la conjoncture reste à ce point 
Etats-Unis mêmes n'ont pas fixé leur po 
MWalurément, pourrait se révéler fausse, voire nocive, 
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( dant, on peut soutenir en sens contraire que Ja charge 
de à nhoursemen devait peser sur le Trésor que dans 
deux 4 pour les emprunts américains et que mème 
 amort hent des detles existantes dans le cadre de FUnion 
‘ péenne de pavements n'aurait imposé de charges sérieuses 

1 1 HU au con les deux prochains excreices, 

11 fi tant Ja plirs value de réévaluation à Ja couverture 
(l | normalement n'auraient pesé sur Jui que dans 
l'aven Etat ne si lu fait de la réévalualion, aucune 
rt e nouvelle pour Je présent exercice, 
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le | [l il} Hi 1er Ï rand lignes de À 
convent jue l'on vous demande aujourd'hui d'approuver. 

Il | IHINe wez pu le constater, non pas d'un 
expédient provisoire et eritiquable, mais d'une remise en 0! lre 

fo wthodoxie financière 

Celle rem \ ordre n'a été rendue possible que par une 
Jongu ére d'efforts parfois douloureux, le plus souvent 
lnpo} ir exp nee le prouve ‘aujourd'hui, jamais 

Cela ne sigaifie nullement qu'il faille relâcher notre effort. 
\u con , cet acte d'au) d'hui doit nous ineiler plus que 
RELLELE. «il l \1 111 + 

La grande m te d'entre nous est d'a nd pour que soil 
pratique | poiitiqu 16 là ‘ xpa Hi economique qui 
doit permettr réalisations iles Jégitimement attendues. 

Ma! elle pollique a besan d'une base stable et, aujour- 
d'hu nnme fi {ta Da c'est la solidité de Ja monnaie. 
lel« ent q nou vons Lrer an delà des comsi- 
cérations techniques de l'opération qu'au nom de la commission 
des finances je vous nat d'approuver 

lelle sera, j'en suis sûr, la ligne de conduite dont le Gouver 
nement ne saurait se départir dans les négociations qu'il entend 
me) pour contracter d'importants emprunts. (Applaudisse- 


centre, à qauche et sur divers bancs à droite ) 
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M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski, Mesdames, messcurs, le projet 
loi qui nous est soumis ne constitue, vous le comprenez bien, 
que l'un des voleis dun diptyque. L'autre, M. le ministre des 
linances vient de nous le dévoiler en partie. 
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M. Jean-Paul Palewski, Volontiers. 
M. le minisire des finances et des affaires économiques. ' 


frut |! 1e S que Vous VOUs ani 2 
| l { x S L,-C0 S0 ne «ex 
\ vez f bien qu'il ne & pas d'une \ 
lroit de vous exprimer comme vous l'avez fait 
M. Jean-Paul Paiewsui. Autrement dl, nous 
qui a été fait en mañcre de dévalualion. 
Voy ns maintenant le deuxième volet de « di 
essayons de nou ndre compte de la situation 
) ente, 
M. le ministre des finances vient de nous indiquer q 
à la loi qu lemande à l'Assemblée de voter, IL Va 
libérer notre pays d'un certain nombre d'obligation: 


donné ie détail. Je n'insisterai donc (È 


urs 


[l nolis en à 
poiut, Par inlre dis 
pays Va contracter de n 
emier voet du pivque, 
beuxicme volet, nous en € 


son Nous à fais<é en! 
| obligations, 
ous nous lihérons 


mntractons 


)uNCiies 


ques obligations. 
velles 

C'est précisément à cet égard que je désirerais q 
explications, Vous avez déclaré, monsieur le ministre, qu 
l'état actuel des choses il va ait mieux s'adresser 
élrangers pour faire les emprunts nécessaires,  Vou 
léclaré que, sur ie marché jintéricur français, il ne vous 


UUCH 
pas possible de trouver les cipilaux que vous désirez. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
vous ai dit, c'est exactement le contraire, que par 0 
d'opérations je pouvais les trouver, mais que ce serait 
ment de l'économie nationale. 

M. Jean-Paul Palewski. C'est celn vous avez indiqué 
voire avis pourriez trouver, mais que vous pri 
re pas le faire, C'est une interprétation toute personnelie. 

Vous avez le choix entre deux Ou bien co 
des emprunts en France. 


M, Louis Siefridt, Si ou le 
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faisait, vous protesteriez! 


M. Jean-Paul Falewski. el associer ainsi la nation fra a 
à l'effort qui va èlre entrepris, où bien alors contract 
empruots à l'étranger, C'est à ceit: deuxième solulior 
vous préférez vous arrèter. 

Permetlez-moi de vous faire part à cet égard de qu 
réflexions 

D'abord, lorsque l'on contracte à féfranger, chacun € 
la valeur de Ja monnaie lorsque l’on signe le contrat d'emp 
mais nul ne peut dire quelle sera Ja valeur de cette monnaie 
au moment où lon devra rembour<er, 

IH v a là un germe d'inflation sur lequel je désire atürer 
ittentio È: 

D'autre part, nous ne savons pas quel sera le montant 
cet emprunt, S'il est compris dans les maxima fixés par | 
du 1 janvier 1950, c'est-à-dire S'il R'y a pas création nou 
ie D Cis 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques, © 
le cas 


M. Jean-Paul Palewski. ..on peut admettre que les somme 


empruntées ne conslitueront pas une inflation, mais au seul 
jour de s’emprunt. Par eontre, s'il dépasse ces maxima, S'il y 
a création de billets, il y aura incontestablement inflal 
D'autre part, vous aurez aussi des intérêts à payer en mu 
étrangère, avec tous les inconvénients que cela peut compo 

Entin, permettez-14oi de vous dire que, ce qui est égalenict 
très grave c'est que, grâce à lemprunt, vous donnez mal: 
tout aux pays étrangers avec lesquels vous contractez la por 
bilité de vous imposer telle ou telle condition dont note « 
sommes pas informés et dont l'Assemblée nationale n'au 
ième pas à discuier, 

Nous serions désireux d’avoir de vous, sur tous ces po 
des renseignements très précis. 


Nous voudrions congaître les conditions dans lesquelles vi 
allez contracter l'emprunt, Nous désirons savoir, d'une face 
infiniment pius précise que ce que vous nous avez dit, pour 
quoi vous contractez cet empeunt auprès de pays élrangers 
heu de faire appel au crédit de la nation. 
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ne . 15€ . #7 à ; Ê ne d ou tattun les betieti les entreprises Fran ! tr | 
Evoquaut un instant un passé très ré’ent, je perse Aux som- | ! RENNES EURE a 
F . ' sf repré sei 3 & 7 » ue | lc 
à. bres pronosties que tireut naître chez certains orateurs de Foppor Le, pre 1, au severe 4 la legislation 
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lité que volre paliuque cCOttGIIoUEe fut orieniee de lütu 
Inurquée Vêrs Wir CNDANSON IMUUSSIITE de l'économie et que x. on 61 its { 
{ É ceux qui concourent à la produet.on en reimascent des avantage J "nuire Pr 1e y entre] EEE vus, conduit 

3 pus rapides et subsiantiels. 4 GISParariure, ln d sent pas UN FES GE A | prostatil 
. Mais nous nalons que es c: 
janvier étaient pour Le moins excessives. J'en prendrai comme 


exenple un'seu! indice, celui du recouvrement des imapots jui ! étatre 11 dé nement 4 


ittques furmuiées an mois de d'un éinat peus Taies 








j Ë ects pendant ‘es eisq premiers mois de line, Cormmple tenu de J'en arr:ve à fna : nn, QUI Marqu i POsONL QUE } 
pr la modification de du taxe à la production. le produit tes Hapors prenons dans ce débat, Le mouvement répuimicainr popadatre 
. L Ù } ‘ 1 Î at, 
; À indirects, et en particulier de la taxe à la production et qe Ja pi Sesi p ‘à ruatnutes reprises coûulre une portique «de 
L : lixe de transaction, se traduit pur des chiffres COMpParaincs à IGf1 1, Qui à } 1 et po la responsabilit à « 
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M, le président ( \! D 1 l 

‘ pl } 

t 1 t ln ! 
M. Jacques Duc'os. \e-clarr i projet de ; 
{ 3 Î {, l [ { lt (lit 
| Î { { | 
sl | | 
}; 
| | | e fi e préci qu \- 
" 1 t 
LAET y 111 LEE 
( | { | 602 rai Suit au 
| { 
\ l I SerTA 
{ | ke 1! \4 
| Î { { è 1 l'1} 

\ 1 qui etait calecut 
i | \ cire calcuicé 
| 1 | LL L 1 L Ilar ns 

| i i fait ce e:t ( 
est | UE De pal 

i 

M. Marc S35t FM 1 À 
M, J ues Duscios, | ( | ill le, péasons-aous, de 

} 1 [| 1 HiNXCI Je », 

les] 

M, le minisire des finances et des affaires éconemiques. Vous 

L tit 

M. Jacques PCucles, ( ! ini istes étaient U Gon- 
\u net loflar x | 1191 s, Depuis que notre parli 
t LU Î { dl mt / . OU centre el 
\ t ( ch: par ordre 
0 \ { | hacun le sait 
1 plusieur dé\ luati 

i t ln véi ntre laquelle vos hurlemerts ne peuvent 

il Vault ecment | memes bancs 

| 

IH Ov eut d'abord la dévaluation de M. René Maver. A tout 
vur, tout honneur ! Elle eut lieu le 26 janvier 1958, el 

one | pla {l ir de 119 francs à 214 francs 


André Mutter, Vi oubliez la première, celle de M. Ple- 


Ven, à luquelle vous avez parHecipé. 
M. Jacques Duclos. 11 y eut la dévaluation Queuille, du 


LU, dollar à 263: francs. 

il D v eut dévalua'ion Queuille, du 27 avril 

qui porta le dollar à 274 francs. (Mouvements divers.) 

, eu enfin la dévaluation Petsche, du 20 septembre 
porta le dollär à 350 francs, 


qui porta Ji 
deuxlent 


27 wclolne 


ue 


[LI 


Ainsi dune, riesdames, messieurs, depuis que les commu- 
histes ont, été écartés du Gouvernement, le franc a perdu 


66 p. 100 de sa valeur, (Erclamalions au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 
leile est la réalil 


complète, 
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Duclos. ..."o! 
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D 


M. 


Jacques 
| \ 


{ } 


| M. Robert Bruyneel. !Le- 


| M. dJacaues Duclos. 
Et l'on sait qi 

| d u grands cap 
| 1 = 4 l Ban { | 
(IR 1 et t la suite de | )] 
| i 164 tonnes ( 

\ 1 Î (1 11h l 1 | | 

| nerdu 25 p. 100 de son ot 

\ 4 cl & «€ l C'est vou qui l'avez 
fi 

M. Marc Scherer, Où l'avez-vou hi: ? 

M. Jaraues Buclos. Non, ce n'est pas nous qui li 
porté, mais c'est vous qui l'avez don à vos mail 

| l4 ents à lerlréme gauche) car il faut 
{ | co: 1 el p rfi rs Causes ut ja Baudq Co ul | 
po le l'autre côté de l'Atlantique. 

S te on a beaucoup parlé, ces temps dernier 
| io ch tre monnaie, Mais le projet de loi qui : 
pres lu l \ de lais PO OpDEC\ il die stabili bon dui Ï 

| {ra est un Sign entre hoea up d'autres, de Ï p 
d'inti nn qui est celle du Gouvernement. 

Le G ment. à ja suile de cette réévaluation 
d'or disposer d'une plus-value de 120 milliards et 
Mais à cela S'ajeutent 5.700 millions provenant &e la r 
| 1 22 jonnes d'ot livrées à la Ft leral Re rve BD 
11} foi 

Ces 21 es d'or furent exigées ] la banque ami 

(] "A. e n'avait pas pu faire face à la mi 
écheéa e 25 millions de dollars d'ur cruprual à (ll 
lions ouvert par cette banque à la Fran 

{ S \ vu là se manifester Ja phiilant 
ili} , pal il) rpl | Lune ] À 1 
Lien tre Lux n { (l l'ertrème qauche 


A 


Je ti à souligner cetie situation pour bien mont 
le (ii S l’outre-Atla tique sont des homines d 
el es In} charitabies que ous devrions entourt 
recon ail éternelle, (Erxelamatior à droits 

M. Jean Deshors, El les em its russes d'avant 1911 

M. Jacques Duc!'os. Cela dit, pourquoi le Gouvernem 
hoisi moment pour dé r son projet de loi ? Aucu 
l i à ire tech ie he Jjustil ce dépôt à l'heure à 

I} queldues semaines, on parlait de cette opérati 
] t ent que je Î ce Clait devenu une mon 
et en mettant on avant la chute de For 

Ma tualon est quelque peu changée, et latlit 
GOUve) l { Moins exp cable au‘ourd'hui qu'elle 
pu hier. 11 faut donc rechercher les raisons du déj 
ce p t a id dans les nécessités poliliques qui sont 
CI 1 Gouvernement 

Une cu e e<l clairs ce pe que la poii it de guerre do 
le ji en plus toute Factivité et toutes les préoccup 

AR Hier EN obligations du racti Atlantique 
es nos gouvernants de maitre de plus Ci 


la vérité, ce sont des centinines de milliards de francs 


M. président du conseil a déclaré qu'il faut envi 
500 milliards de dépenses militaires pour 1951, Ces chiffres 
considérables et je suis sûr que M. le président du conseil 
mème considère que ces évaluations ne correspondent ] 
la réalité, mais sont inférieures à Ja réalité. 

D'ailleurs, on murmure un peu partout que M. l'ambh 
deur des Etats-Unis, qui est moins un diplomate qu’un su] 
viseur, ne cache nullement qu'il faudra dépenser beau 
plus qu'on n'envisageait pour mener la politique de guerr: 
est diclée par le gouvernement de Washington. 


l'on se prépare à jeter dans le gouffre de la guerre. 

Pendant ce temps, tandis que l'économie française se ft 
forme en économie de guerre, on réduit les dépenses, prod 
tives et on maintient les salaires à un niveau dérisoire. 

On parle cependant sans cesse de la nécessité de dévelop 
l'a consommation. Mäis toutes les mesures prises et toute 
politique suivie par le Gouvernement tournent le dos à u 
telle conception économique. 

On a raison de dire que le Gouvernement fait une politi 
de déflation pour tout ce qui à trait.aux besoins de l’existen:c 


(fi 


Et pour financer cette politique de guerre, vous vous en£age 
dans la voie de l'inflation, avec ce qu'elle comporte de redo: 





tables dangérs pour notre pays, 





ju 


à l'amélioration des conditions sociales de la population. Mai:, 
par contre, vous dépensez sans compter pour votre sale guerre 
du Viet-Nam et pour la préparation de la guerre antisoviélique. 


Z 
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M. Jacques Duclos. Permeltez-moi de rire... 
M. le ministre des finances et des affaires éconcmiques. lez | L'Assemblée, consullée, déculs de passer à la 
A ” : : rlielp {} jte" 

} M. Jacques Duclos. En fait d'assainissement, vous Tousez Vous l'artieli uniqu 

pP'ocurer avec la réévalualion du stock d'or de ilhique cle M. le président, Je donne lecture de Farticle unique : 

France des moyens financiers dont vous n: disposez pas. Voili « Arlicle urique Est approuvée li convention ct-annexta 

. Je fond du probième, Applaudissement a ld'erlrème PILE conclut Cyr 14 Hi} { es finances et le if] Fes CCoh > 
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Je parlais de supercherie technique, mo 
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La paroie est à M. le minislre des finances et des affaires 
CCOHOTIHHUU 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, M:-- 
dan EL Ù jé pes LOpHOAUFE AUX (NVErTS oFaieul 
lui M. Lliusseaulix mi permettra » penser que j ji suffisam- 

t heure mi politique momique et firan- 

{ l4 Î l h i \ I r! lt L 111 if 

Je ré} \ simplement qui questions précises qi 
Hi L été 1 Ü 

D'abord pou fort ler ur reroar qui œénéräle, cette opera- 
tion « est « ce par 10 — OÙ qui devrait l'étre — 
conne une 0] ti de récvaluation i éti qualifiée par 
M. Palecwski, qui désiranl us doute faire naitre une certaine 
équivoque, d'opération de dévaluation. 

M. Jean-Paul Palewskhi. Je tenais à connaitre le sens exact de 
Li 
l'operath à laquelle Vous vo h\rez 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \oni: 
avez dit que la FOe\ il Hoi du bilan de a Banque de F1 ihee 
était une dévaluation, Je sais que, chez certains esprits simple 
la confusion s'est produite, 

M. Jean-Paul Paicwski. Je regrette de passer à vos veux pour 
un « esprit simple , Iais je malntiens ce que jai dit. 

M. le ministre des finances et ces affaires économiques. Je 
ne vous prends ] pour un esprit simple, mais pour un esprit 
habile, voulant crcer une certaine confusion. 

Je déclare très nettement qu'il ne s'agit pas de dévaluation, 
mais d'une simple réévaluation. 

J'ai répondu tout à l'heure à M. Duclos, qui qualifiait cette 
opération d'inflatonniste, Lorsqu'on rembourse des dettes, 1! 
est bien certain qu'on ne procede pas à une opération infla- 
Hionniste 

M. Jacques Duc!os. Me 
monsieur Je ministre ? 

M. le ministre ‘des 


permetiez-vous de vous interrompre, 


finances et des affaires économiques. 


Volontier 
M. Jacaues Duzclas. Monsieur Île ministre, vous vous êtes 
montre silencieux sur une question qui Vous à déjà été posée, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vais Y répondre sans doute, 


M. Jacaues Ducolos. \ous avez l'intention cela ressort de vos 
déclarations et de votre projet ie contracter de nouveaux 
emprunts à l'étranger, 


Dans quelles conditions allez-Vous contracter ces emprunts ? 
Personne n'en sait rien: Quel taux d'intérét allez-vous Servir 
Personne n'en sait rien, Quelles sont les garanties qui seront 
exigees par ces banques ? Personne n’en suit rien. Quelles sont 
les garanties qui seront exigées de vous du point de vue de Ia 
parité monélaire ? Personne n en sait rien. 

A Ja vérité, on peut NE demander, monsieur le ininistre, si 
vous n'allez pas rembourser un emprunt qui avait été conclu 
à des conditions assez avantageuses pour nous (Erclamations 
au centre et à droite), pour en contracter d'autres à des condi- 
lions plus avantageuses pour les autres. (Applaudissements à 
Lertréme qauche 

Vous allez engager Ja France dans une politique d'emprunts 
contractés à l'étranger, Que vous le vouliez où non, que vous 
essayiez de réaliser toutes sortes de tours d’équülibriste, il n'en 
resle pas moins que Je projet actuel comporte un danger 
d'inflation que personne ne peut contester. 

Par conséquent, ne tentez pas de nous faire prendre votre 
projet pour un projet de stabilisation monétaire. Ayez le cou- 
rage de dire: oui, je ne peux pas faire autrement parce que Je 
n'ai pas d'argent et il me faut fatre face à des dépeuses extraor- 
dinaires, 

Vous verrez alors si ces messieurs seront prêts à vous suivre 
pour accepter les dépenses que vous engagez en vue de faire 
la guerre. 

Nous, nous ne vous suivons pas dans la voie de telles dépen- 
ses qui ne correspondent ep rien aux intérêts de la France. C’est 
parce que nous n'approuvons pas votre politique que nous ne 
tenons pas du tout à vous donner les moyens de la réaliser. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous remercie beaucoup, imonsieur Duelos, d'avoir répété les 
questions qui avaient été posées par M. Palewski. Vous me don- 
nez ainsi la possihilité d’{ réponure. 

M. Palewski m'a dit qu'il ne pouvait s'agir d'inflation dès 
lors que nous testions dans les limites de la loi des maxima. Je 
resterai dans les limites de la loi des maxima et je vous apporte 
cette entière assurance. 

D'autre part, j'ai indiqué que'le était là parité de change à 
laquelle le Gouvernement français entendait s'établir, Nous res- 
terons sur celle parité. 

M. Duclos à blen voulu indiquer qu'en ce qui concerne les 
elprunts, nous allions nous engager dans des dépenses qui- 
n'éluent pas prévues à l'origine, Je viens de répondre que nous 


Le 
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nous tenons justement dans les Himiles de Ia loi des Ii 
et je} ice pas que. dans ce cadre, il y ait toutes jes 
lions que vous avez définies tout à l'heure. 

WU \ ensuite parlé de garantie et dit que j'all 
un emprunt plus mauvais que Le précédent, Je donne nu : 
que je ne donnerai pas en gage de l'or de Ta Banque de fi 
Pans ces conditions, la garantie que je pourrais done: 
certainement imoius défavorable que € Ile qui existait an 
letterit. faleri ('OnS l'esltrêéme (HT he.) 


M. Jean-Paul Palewski. Voulez-vous ne permettie de x 
iaterrompre, monsieur ke maitmstre ? 


M. le ministre des finances et des affaires écanomidues. \ 


tiers. 

M. Jean-Paul Paiewsui. Je Voudireis Colairer FAsserglite. 
Nous avons parié de la Loi des maxitua:s il S'agit d'un 
d'un maximum des recettes et, de l'autre, d'un nsixiniunm 
di penses. Or, par IC fort de ce etnprut 1S no IVEAUX, VOUS 


créer des billet: 

Je ne voudrais pas qu'une confusion muisse dans l'e 
de nos collègues, Lorcque j'ai dt qu'il s'agissait d'opérer d 
la Himite de la loi des maxkitna, j'enterntdiais par à qu'il s 
suit de rester dans la bhmite de< recettes et de: d: penses fi 
mais non de la créatiur: de billets, 


M. le ministre des finances et d23 affaires économiques. j: 
vous dis que je ne dépasserar pas ai famite des ressource 
Utre d'eminunts prévie par la loi des maxima. 

M. Palew:-ki avait posé une autre relutive 
gararties, Je viens d'v réoondre en dit que les gura 
qui sont posées seront siméllorées per Fapport aux pré-édeni 

M. Abelin à bie: vorbu définir une pltlique qui nous à à 
commune pendant de long< mis H sait que ma présence 
sein du Gouvernetent est fa suite de cette politique qu'a ex 
sce M. le pré-ident du conseil lui-méme, Je peux donc, à 
égard, lui apporter un entier apisement 
Avaut ainsi répondu aux questions qui nronf été pos 
demande à l'Assemblée de \oulor bien adopter le projet 
lui est soumis. 

M. le président. La parole est à M. Eanie! 
vole. 

M. Joseph Laniel. Mesdames. 1n0ssieurs. nou: avone dit di 
à celte tribune pourquoi il nous paraissait hardi et prémaltur 
de parler de stabilisation où mème de préstab'Hsation du fra 


que-tion 


pour explique 


La siabilisation résulte d'un état de fuit qui est léquiibre 
shnultané financier extérieur et intérieu;: de S'Etat, Nous n'en 
sorames malheureusement pas là. Ce n'est pus parce que Les 
164 tonnes d'or de li Banque de France, dont la Valeur estn 
tive était fixée hier à 62 milliards, sera comp'abilisée ap 
votre vote pour {82 milliards, qu'il v aura quelque chose « 
changé dans potre équilibre général financier. 

La stabilisation véritable, nous en avons maintes fois fix 
condiions, et personne d’ailleurs ne les à jamais eux nt 
mées que M. le ministr2 des finances lui-même lorsqu'il à dit 
« I faut repenser FEtat ». 

Nous avons enregistré également avec satisfaction, la dé 
ration par laquelle M. le ministre des finances annonçait réceri- 
ment qu'il était décidé * entreprendre, après les avoir repous- 
sées, les réformes qui s'imposent. 

Si done le projet dont if s’agit nous était présenté conim 
une étape Vers la stabilisation ou comme le résultat d'ui 
préstabilisition déjà obtenue, nous nous verrions contraints « 
récuser pareille interprétation. Mais M. le ministre des finances 
nous à défini plus simplement, et sans doute plus exactement, 
le double but du présent projet. 


M. le président du conseil. Très Lien! 


M. Joseph Laniel. 11 s'agit, d'abord, d'une remise en ordre 
du bilan de la Banque de France, en attribuant à l'or une 
valeur plus vraie par rapport aux valeurs exprimées par Îles 
autres postes de ce bilan. Nous approuvons cette remise en 
ordre. 

Il s'agit, en second ïieu, de lever l'hypothèque qui pesait sur 
une partie du poids d'or de la Banque et de permettre aitist 
d'aborder de nouveau le marché américain pour des emprunts 
éventuels, Notre pevs a besoin de fonds de roulement. De ce 
point de vue, nous approuvons aussi, 

Le bénétice d'écritüres qui ressortira de cette opération 
complable, nous le jugeons préférable au relèvement du pla- 
fond des avances de Ja Banque à l'Etat. L'affectation qui en 
est faite à l'amortissement de Certaines dettes intérieures où 
extérieures nous parait un emploi moins critiquable que n'im- 
porte quel autre. 

Pans ces conditions, ien que le projet e’insère dans l'en- 
éemble d'une politique générale à laquelle, depuis bien des 
années, nous avons apporté maintes critiques, nous pensons 
ne pas devoir, dans les circonstances actuelles et dans Pinterct 
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M. le président. La parole est à M. Palew<ki. ef 
M. Jean-Paul Palewski. Je voudra mon 6. 
r quelques ] s sur | | | o 
1 ICT 
[il 4 | = { il Ÿ | 
l L { { 
eur d ] | 
{ | L'ei $ lé Pa \ 
\ im L Cr ] i 
ni { lit i 
sS Hivisc. ; | 
i e pari, s { ñ 
L ous devrons ( 
Je vou t | e 
precise Ues s0MHiINes QUE 1 & ii Lt t ; 
, 46 QE IPS j | Jiles « it cire ! | 
qui concerne 1e (ransit lies Î ; ét 1 e= | 
s Conriexes, | 
Pouvez-volue, mons etui ni eue, nous rnil { ten “| 
ments ? | 


M. le président. La paroïe e<t à M. Rarmaronv. | 
M. Jules Don: Mes amis et moi sommee 0! és | M. le president. | ‘ 


erialfNiCe TC<SCT\ JUant à 1a 1! il | ii du téxle 


e Gouveænement. | M. cat Auguet, 
Us ne méconnais: s pis qu sur Je plan tecl | 
- . pes. 4 1 Vi ECOURIQU | M. le résident. } den 
ération aujourd'hui présentée par M, le ministre des f | ! , ; 
ne constulue pas une iévaluation. Elle n'est que la nslata- | | 
] J'un élat dé fait i= Î Ce iu 111= pa / 
IiS<OoNs dé VOIr qui 6 Grouvit eiment ent li & st } 
fonds dont va Dou ASE É: M, le président, le: e 4 nan is à voter ? 
| il I | ( ne il s RE 
indique, d'aSRainir :à itualion financièéée grâce au reml | ; | 
PR , She . WW. | élaires font le dé: ); ht Log \ 
nent de ce iiniès éeomines qui l eiran ; s'Èe 
1s déplorons, cependant, q le Go en! t dans M. le president. \ le résutat du dépouillement du 
iation d'agir de i Sorie, Nous nous 0 ions du temps \ ; | ‘ ! () 
ministre des finances 11 es! 1} bu ( RUE ALES A D DNA A 
| ; 
it pu émettre un emprunt à l'in ID CE SUÉDOISE OT nu NT NE RS MN CRUE 
‘cès de cette opération. P L'HCODTION.. ss + N 
Je sais que, si un nouvel emprunt était émis dans le pays et Conlre 40: MORE PAU 232 
: sabvnir |’ toit « n & € | ht ! 11 ; 
pouvait #4 EVoIr Là IL qu jou il )11S | l ee l Le 
voir pour conséquence de créer des dflicutés de trésureru dés. 
dans les établissements induslrie's el min ilIX. 
Es 


M. le ministre des finances et des affaires économi rs J 
\ en s bien dd L vous ne die!6z pas qu | . IVONS AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
pas t moyen ue incer és CII lis (dd 16 | VE. . I | ; 
depuis le début de l'année, 5S milliards d'emprunts intérieurs. M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu 


Votre information est donc Inexacie. | lent ( IE b'iqu Ni 
» P t 1 : h.. PA ul | l'E! li A }l ), lt { s 
M. Roger Dusseaulx. Sur un revenu hallonal de 80) mil IL résuile q Conseil de a Républiqn 1S sa 
Jiards, ce n'est pas une performance! IL en PS reprenant cad, de an 
relorime dau FeLn (2: retraités du pcrsonnel ue mp 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. { © -! national 
déjà un résultat. Acte « lonné de 4 s conforn 
M. Jules Ramarony. Lor-que mou: avo liscuté du budget Le texte adopté par FAssemb « tion 
ei que Vous avez Pr = [RE inditios da estf I6S % l =S [à | t v( 1 if \ | 1 L'\ 
vous procureriez les resSon! IÉCESSAITES, vou vez alors LC M iUX fl ue promus LE 
envisagé de trouver, par la voie de l'emprunt J'inforn \ ibIce que 7} ide M. I 
{ Ï ell Le Ja Rép 1h lt] Û Ï 4 11 1 il 111 | l 11 lt 1 
M. le ministre des fii"nces et des shaires économiques. (li, eaÿr à sh DE 0 sa Des Le 
de toute facon: à l'inléricu | | lérieur. : ; : : + 4 à 
| \ i pron 10.1 > 10 Lea ht 1 


M. Jules Ramarony. tout où |] e des sommes dont nelogation de HA n° 48-36 Vo | i 
avez besoin. M ] 1 1 x re 
Avec les 126 milliat 15 [RL vol] illez dégager, x poli!  ÿ 1918 i { 1 Fr j | | X à ferm (4 \ ‘'] 


dites-vous, trouver des fonds à l’extérieur. Vous avez formellc- \ele esl ! conforn 
ment déclaré — j'ai té ICS termies mitines qu \ CZ Le text | par l'A mh'ée nat ( 
employés — que vous eutendiez, p l'assainissen l ja (G ju 19 étant enu défin! sera Lr ii tt 
situation monétaire, avoir la possibilité de faire un ap] IX ix fins de promulgalios 
marchés étrangers. J ! \ lée que |] recu de M. | 
Quant à M. le rapport 1i céacral ] 1 tement ] : L Ja { [ 1 Gi la Re 1} il » ur hill | bon d | 
fin de son intervention — Ï 6 l'ai not 1 a, } fal { ] Co | ù Repuil | : l cancé eo 
ouvr! des négocialio ls pour Co racter nporl { en ii " | me | ] ><}! le Joi ter 1 L ! 
Par conséquent, il n’est pas douteux que l'opération tech- guet rtain lispoeil. 1e décisi 
nique, saine, à laquelle se livre le Gouveraement va avoi hlée algérienne au | ( " | 
! y { t { 4 } t ! f ! 





effet d2 lui permettr *e de contract l'imporlants empru { \ vi il hict d'étendre + metint ; et 
M. le ministre des finances et dé affaires économiques. \ calsst né] etrail le J'AI 


devez vous en féliciter. " fe LR nbre 1 porlant réforme du 1 20 
; 7 . : te € | PE (! } vis cn orne. 
M. Jules Ramarony. Nous regreilons que le Louvernement Le texte adopté par l'Assemblée nationa'e dans sa 


n'ait pas pratiqué la politique qui eut pe LE pt gp * 16 a! {950 Cia! Ü OP Hith Ge} tif, Sul {7 Î [11 1 Col 
CPR à l'intérieur du pi QRE JO A MCE 0 UE nement aux fins de promulgation 
qu'on doive se réjouir de voir un grand pays comme 1e hole J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le présid 
ans l'obligation d'emprunter à l’étrar nge r. | eh 7e Conseil de la République une communicatica d'où il résulte 
Je n'oublie pas que, dans les nées qui précédèrent Ja le Conseil de la Répub'ique. dans sa séance de ce jour 

4 L e à Le Nafière di x ; 1 l« pu que, 41:17} { | or. 
période que nous vivons, Ja Fra il pri tait 4 d LIGUE Cia un avis Co if rime «sur le n) 0] f le loi por! int nuiverture 
gè res. dits supplément res au litre de dépen mi.itaires de 


M, Jean-Raymond Guvon. président de la commission. Elle cice 1949 
empruntait aussi. Acte est donné de cet avis conforme 
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RENVOI D'UNE PROPOSITION DE LOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Lan \ \ 1 20 juillet 1950 l'Assemblée 

1110) À t 1! 1) ù La COfRI I ti IHOovel de Coni- 
LLRE t du tourisme la proposition de loi de M. Goudoux 
jant trucuon de Ia 
| Bort et Evgurande novée par la 
ret Li le Bo et à la continuité du trafic sur la 
| l'a \ l! i ji Ziel l 1H ) 

| la production industrielle d'accord avec la 
corn! | ei | ut ) t du tourisme 
{ } { itiait ) \ IVUe por 10 fond & “01: 
{ Il i (DE l 1110) ie Coin ication et 1 
| | { poti VIS, 

1! ” 

| { | 

DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires Cconomniqu une lettre rectiticative au projet de 
loi relatif à 1 à la construction (n° 10760 

La lettre 1 fi Live sera imprimee ns le ; 10555, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ut ARR 4. A (A: liment 

J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et du commerce un 
projet de loi fixant nditions de transfert des charges sco- 
laires des houillères de bassin aux communes. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10863, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’édu- 
tion nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi étendant aux magistrats de l'ordre judiciaire 


certaines dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au 


slatut général des fonctionnaires, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10867, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation, (Assenfiment.) 
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BEF TRS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Denaiïs une propositi4 
de doi tendant à étendre le bénétfice de la loi du 20 septembre 
1948 sur le régime des pensions civiles et militaires aux veuves 
qui en sont actuellement excites 

La proposition de loi sera timprimée sous le n° 10844, distri 


buce et, sil n'y à pas d'opposition, leHVoyee à la COHIHISS 0! 


des pe hs. (Assenliment. 

J'ai recu de M, tcordonnier et plusieurs de ses collègues une 
propositon de loi modifiant l'arliele 17 de l'arrêté du 4 févri 
1949 relatif au statut des praliciens conseils chargés du contrà 
médical des affiliés du régime spécial de sécurité sociale dans 


les Hiillat - 
La p )} »sition de loi sera ID}: iniée Sous le n° 10855, distri. 


buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la coiümission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro. 


position de loi tendant à suspendre les licenciements et le 
déplacements forcés des travailleurs d'Air France, du cent 
Marignane, et à réintégrer ceux déjà licenciés ou déplacés, qui 
en feront la demande. 


La position de loi sera imprimée sous le n° 1080, distri. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comainission 
des movons de communication et du tourisme. (Asscutiment, 


J'ai reçu de M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi concernant les inéligibilités aux élections 
cantonales et municipales, 
La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 10862, dis! 
t 


hu t I n'y a pas d'opposition, renvovée à la conumnissio à 
du suil umversel, du règlement et des pétitions. (Assent. 
ment 

J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une ] 
position de loi tendant à faire bénéticier les jeunes travailleurs 
à domicile d'avantages comparables à ceux reconnus aux jeunes 
travailleurs du régupe général en matière de congés pavés 


; 


position de loi sera imprimée sous le n° 10864, di 
il n'y a pas d'opposition, renvovée à Ja commission 


du travail et de la Sécurité sociale, (Assentiment.) 


Sc 
DEPOT DE FROPOSITIONS DE REZOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Gresa ct plusieurs de ses 
colegues une proposition de résolution tendant à inviter 


Gouvernement à venir en aide aux agricuiteurs de Ja Haut 


Garonne victimes des orages de gréie des mois de mai 4 
juin fo), 

roposition de résolution sera imprimée sous le n° 10$48, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cor: 
inission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègui 
une proposition de résoiution tendant à inviter le Gouvert 
ment à Supprimer d'urgence les conditions de diplômes, fixces 
pour l'acces de certains agents des régies financières à li 
dice 390) et contraires à la loi du 19 octobre 1946. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10819, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues un: 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre cerlaines mesures en faveur des ouvriers mineurs 
licenciés à la suite de la fermeture de cértains puits. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10852 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Biondi et plusieurs de ses collègues une pro- 
asition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ur appliquer strictement l'article 61 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 sur les pensions civiles et militaires et l’artic.e 63 
da décret du 5 octobre 1949 concernant les retraités des collec- 
livités locales, 

La poposition de résolution sera imprimée sous le n° 10857, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir au titre de la Société nationale des chemins de fer 
français les crédits nécessaires au maintien de l’activité nor- 
male des établissements: Ateliers de réparation de matériel 
ferroviaire de Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loiret), afin d'assurer 
l'activité normale du personnel de cette entreprise et d'éviter 
tout nouveau licenciement, 
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La proposition de résolu on sera imprimée sous le n° 1085 
wibuve et, S'il ny à pas d'opposilion, renvoyée à là coru- 
] 104 du tra ul. (ASS timent 
J'ai reçu de M. Lusien Lambert et plusieurs de <es lècues 
proposition de résolution tendant à viter Île t verni 
ten : 19 à suspendre la réalisation du plau d'expro: {lon 
es terrains et immeubles envi é à Marigna t q 
auront pas été consultés les pro] taire locataires, fer- 
rs € HIClAVUrs Ilileies = ji d | WE cotiihte t 
fications, par eux demandées, à plan: 2° à : iCT AUX 
ns propriétaires les terra lCja € 
lises 
La proposition de 1 lution < urinée sous ] I 
buce et, S'il n°v à pas d’op} tion, 1 
mission de l'agriculture. (Assentiment 
J'ai recu de M. Greffier et p'usi le si Ê£ nt 
J ion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
prendre les mesures qui S'inpos | u( ] ( l 
le inarché des pommes à cidre, el à : rder des ! : de 
ensporis preter ntieis en faveur de ce m 
] proposition de resoiution sera DprIIN ol le SG 
tribuce et, S'IE nv a pas ! lé ( 
1 ion des boissons, (Assentiment 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M 1 ipport, fait n 
de la commission de lagricuiture, sur: E le p t de ri 
ut Ja loir du 3 Janv'er 1921 1 lative ix chambres d'au | 
l : I, es p'opositions de lai: 1 e M. J Raymond Guvon 
et plusieurs de ses collègues tendant à Forganisation des office 
agricoles départementaux: 2° de MM. J | A The 
| r tendant à accroil les resso et | bre 
d'agriculture; HF. Ja proposition de ) Intion de M. Jean Ma 
n et plusieurs de ses coilègues tendant à invit le G e] 
ement à Jovoquel les élections complémentaires aux chamr- 
bres d'agriculture par application de la loi du (4 
s f0218-5212-7178-7122 lispo 


boral des chambres d'agriculture 
Le rapport sera imprimé sous Je n° {OS:4 
J'ai recu de M, Gaillard un rapport, fait au nom de Ja com 
mission des finances, sur Ja proposition de Toi de M. Aubry et 


es tenda il i eXoerel les associations 





pPIusIeurs de ses colles 


de mutilés et anciens combattants 1 ues d'utilité publique, 
émottrices de participations A Ja Loterie nationale. de la contri- 
bulion des patentes et de toutes taxes et po fl 47! 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10854, et distribu 

J'ai recu de M. Mauroux un rapport supplémentai fait au 


nom de la commission des affaires économiques, sur je projet 


de loi relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire 
accordée par l'Etat polonais aux ressortissants francai 

par Ja loi polonaise du 

n°s K517-O881),. 


s touchés 
3 Janvier 1916 sur les nationalisations 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous 
uistribué, 


J'ai reçu de M. Dusseaulx un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Louis 
Chevailier et plusicurs de ses collègues, tendant à accorder 
à l'Alliance francaise, associaion reconnue d'utilité publique, 
ia garantie de l'Etat pour un emprunt de 150 millions de francs 
(no 9838), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10S6S, et di: 


tribué. 


J'ai recu de M. Dutard un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de commumcation el du tourisme, sur Favis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par Ja lai 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
Voyageurs et de marchandises (n° {O06N2 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1069, et dl tribué. 


tt 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Siefridt un avis, présenté au 
hom de la commission de la reconstruction et des doinmages 
de guerre, sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
de joi relatif à l’aide à ia construction (n° 10760-10824), 


L'avis sera imprimé sous le n° 10866, et distribué. 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUELIQUE 


M. le president. |) i t{ üt 1930 let ‘de 
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M. le président. Demain, jeudi % août 1950, à neuf heures 


trente minute preinière séance pul | 

\] p | Niort EL du nat es t | ‘ieri (l inf { 10 
M. Gernez <ur l'urs e de là di ‘ nn de Ja } J itic de 
résolulion tendant à inviter le Gouvernement à mettre 16 
sorine de iq milliards à | tion « I \ du ( à- 
bre SIS Favascv(t ] ir | tornade du 21 juillet 1950 li 1{) 

\ppel nominal di œcnatauires di la demande d hitiaue de 
M. ue Moro-G ifferri 1 l' irgenice le | }! 10 de | propo 
SION de rt solution ten lant d [A ter le (; ivernement à pler- 
lire toute expulsion de locataires où occupants de bon foi 
jusqu'au vote des textes en discussion( n° 10781) ; 

Arbitrage sur l'urgence de là discussion du rapport de Ja 
commission de lagricuiture ur les pl po itüion de résolution: 
{° de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 


Gouvernement à praliquet 
images de garde: 2° de M 


une politiq te de stockage des fro- 
i Boccagnv et plusieurs di ( col- 
lèwues tendant à inviter le Gouvernement à cesser tout: (Hpor- 
5.1 ons de pro lui t la lier et A pratiquer lis poli q lt [RE ol 
1 en aux organismes stocke Irs de fromage de garde à hous 10227, 
109342, 10433. — M. Camille Laurens, rapporte 

Discussion d'urg e, en deuxiéme lecture, de la proposition 
de loi établissant le statut des déportés du travail (n 1321, 
10661, — M. Mouton, rapporteur) ; 
Discussion d'urgence, en deuxiéme lecture, de là proposition 
de loi tendant à établir le statut du réfractan | 10321, 
10662, — M. Darou, rapporteur 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à modifier le décret-loi du 29 o bre 136 

* 10622 1074 M. Deixonrir rapoortent 


Discussion d'urgence, en deuxitime lecture, de la p'u] Lion 
de loi tendant à prévoir les movens de transport iffisants et 


à prendre toutes dispositions utiles d'urgence, pour permettre 
aux musulmans d'Afrique du Nord, d'Afrique occidentale fran- 


çaise, d'Afrique équatoriale française, de Madaga ] des 
Comores, de la Réunion et de la Côte francaise des Son s (1@ 
se rendre annuellement en pélerinage à La Mecque (n°* 19709 
nn Cu 2 
107 10. — M. Louis Martel, ] ipporteur) À 
Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discu-s'on de 


la proposition de résolution de MM. Gernez et Mallez ten it À 
inviter le Gouvernement à mettre une somme de cina milliards 
à la disposition de Ja région du Cambrésis ravaste par la {or 
bade du 21 juillet 1950 (n° 10735) : 


’ 
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1, CA ù l 102 M. Lamarque- | 
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li 1 | { (} | 1 I IA ’ \te en | 
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L pro M. Billeres et plusieurs 

(| LEE! 11 1 ù [ [ nul » 
(| port 1-2 du à t 1949, jnstituant 
| 114 | | l | Lin. 1020 \ nl 
] 

seu projet dl tituant diver ri es ten- 

LL \ }} he aiue nues d latnités 

i ( 1 USSR 

1 L [ABLE 1H pl NN | 1 Jlh jan la lo «lu jar 

1924 nr { l lhathihie 1 dr! b «lt Jr 1] 

' } 1 \ Je a fia [LEE | La ) e| piusieu 

les tendu i | i t1on 11 » [RM nes 
departement 2° de MM. J [IE ix et Dixibier tendant 

LEE tre lt l et 1 id hab l'agricuiture ; 
‘ la proposition de 1 lu! 1 de M. Jean Masson et plu- 

] llesu { lait \iler Je Gouvernement à 
|! 'Œut | ( [10 Hnplern hatnh d'agt 
Ù I ippliuat NL i | \ 19271 disposition 
reia 1 il ‘ ral { juimbres d'agriculture 

s 10218, 4212 7158 122  JONCA Ni, 1 pporteut 

1 111 I pi je {(i | e! i |} l't ifirative au 
projet de loi relatif à l'aide à la construction {n°* 10760, 10824, 
11} | LEE M, Char! | 4 Dpol ct il 

Piscu à du projet de loi t it à inst une ristourne 

il rlains carburants utilisés pour la ! Uon mécanique en 

illure i 10,6 

Stle de Ja discussior el leux ème leclure, du proiet de 
| relatif au développement d édits affectés aux dépenses 
| | bonnement (lt er\ lié \ : pou l'exet » 

( fa ‘ OmEqU | | N 1064, 
Î M. CI Lu 6, lapho ur 00 

L n, en deuxièn tu à projet de Joi 1 f au 
| hr] l (l lil tlecte iux depenses de foncHonne- 
li tu po LCXx e 1) nadustrie et com- 
ti 10:09 LUS M. Charles B 124 pparteut 

il Riu] } li 11 1) | \ Blo ŒUatUx 

| Us 1, eh deuXieme lé ire, du projet le oi relatif au 
( ppement des crédits affectés aux dépenses de fonetionne- 
tent ch ervices CINIIS pour 1 reice 1924) (présidence du 

“iseil n°s IUNIG, JUN, M, Charles Barangé, rapporteur 
général.) Rappo ir Sp l: M. Guy Pel 

Discussion, en deuxième jeclture, du pl Jet « loi relalif au 
leveloppement des crédits affectés aux depenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (affaires étran- 
gt Il Commissariat général aux affaires allemandes et 
atrichienitie n°s fONSIN, LONG, M. Charles Barangé, rappor- 
teur général), Rapporteur spécial: M. Dusseaulx ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
(l Vveloppeiment des crédits affectes aux d POTiscs de fonclionne- 
luetit «ht l\lré cvils pour Fexercice fuo0 (Ccau ation nati)- 
hale n° 1USS4) : 

Discussion. en deuxiéme lecture, du projet de loi relatif au 
léveloppement des crédits affectés aux depenses de fonction- 
nement de: erxices CNIIS pou l'exercice 19 Padiodiffusion 
[ra il 1 ONG: 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi relatif au 
dl lupperment des Hits atfectés aux depenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1959 Finances et 
il! es économiques, — I Affaires économiques n° {OS46 

Discussion, en deuxiéme lecture, du projet de loi relatif au 
déveioppement des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (fravaux neufs, subventions et participalions 
Ci) pit 1° [US42 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja proposition de loi 
temdant à modifier l'article 6 de la loi n° 46-2539 du 2$S octobre 
(46 sur des dommages de guerre (n°5 9551, Jo. M. Jareppe, 
Lapporteur); 

biscussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
reuforeant le contrôle de FEtat sur les organismes de sécurité 
sociale (n°s SG2K, 10642, — M, Moisan, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lerture, de la proposition de Joi 
tendant à réglementer Femploi de certains produits d'origine 
\eselale dans les boissons non a'cooiques en vue de protéger 
lu santé publique (n°s 10192, 10378, 10593, — M. Paul Boulet, 
Lapnorteu 4 

Discussion, en deuxieme lecture, de la proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux élu- | 
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] if teints d'une affect on de 1 méue maladie a 
! jan r 1949 (1 43, 106 M. Sege le, ] ipporteur 
Discu on, en deuxieme lecture, de la proposition « 


1 
tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par ln 
s services publics réguliers 
ndises, (n°8 fOG82, fOSG9. M. Duta 


1 
[ESS 
Ed 
E 
J 


\ quinze heures, deuxième séance publiqu 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordie du : 
FO NE . d à . , 
le la premitre séance, après les discussions d'urgence et ar 


lrages, 


À vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suile de Ja discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de Ja deuxième st ile, 
La séance est levée. 


La cance 


CE OHUnULes), 


est levée, le jendi 3 août, à zéro heure trente. 


Le Chef du service de la st ‘hogyraplo 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LAIssY, 


ne - ne mes comte 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 5° séance dut 938 juillet 1950 


FIXATION D'UX PROGRAMME AËRIEX (Loi n° 2570) 


Page GIS3, 2e colonne, article ri 
deuxième 


« Chasseurs emb rquables ‘atécor'e A 1) », 


rétablir aïnsi qu'il suil 


alinéa : 


Erratum 


rendu in exlenso de la 1° 


au comple séance du 31 juillet 1950. 


EMPIOT DES SUBSTANCES ÉDULCORANTES ARTIFICIELLES 


(Loi n° 2578 


COMMERCE FT 


126, 2% co: article 3, 3° et 4° liones: 
seront puais des peines portées à l'article 13 de 


ladite loi ceux qui contreviendront... » 


onne, 











QUESTIONS 

PRESIDENCE DE L'ASSEMBÆE NA\ATIGNALE 
LE 2 AOÛT 19%9 

(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


REMISES À LA 


« Les questions doivent êlre très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignes. » 


u Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso: dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y êlre pubüées, 

« Les ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écril que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
inents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un 
101$, 





QUESTION ORALE 


FORCES ARMEES 


15551, — 2 1oûl 199. — M, Roger Duveau raphel'e à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) que la Conslilution et les lois 
en vigueur, et, nolamment, la lou neo 2:59 du 15 juin 1950, prohibent 
expr ssément les discriminalions fondées sur la race et l'origine; 
el lui denande pour quelles raisons les ouvriers locaux de l'arsenal 
de Dicgo-Suarez continuent, en dépit de leurs protestalions déjà 
anciennes et conslamiñent renouveiées, à faire lobjet, tant en 
ce qui concerne les salaires que les accessoires et les avantages 
sociaux, d'inégalités intolérables. 


+0+— 
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AGRICULTURE 
535. 2 août 1950 — M. Léopold Risso! M. le mi- 
> fe l'agriculture de lui re 
+ : é 
s 2 à ii M h Ë 3 S 


t ERERE: (RORILS i 


ee < ! ; 
15:51 3 noù DD — 


351. M, Bernord Paumicr M. le 
ministre de l'agriculture : 19 < il ©-! ‘ 
: BA il a été n ri { 


” ‘rallon 
t 1 } 


léclaration d'1 : 

: née momernt, il est q Au | 

et :50ù OM) ihilies \ | 

[00 st_ pra lq lle 

€ s Ss condaireés &s { | 


FINANCES ET AFFAIRES ECCNOGMIQUES 


15555. 9 août 150, — M. Pierre Chevaliier el M. le 
ministre des finances et des affaires économiques r e 


19 IOUs di l 2 d u! t' 1 } n 
g onslituées par le: mn | 
les retrailes pour la vie 
cha ‘alénalion de l IX } 
1 du 22 vermmbre 1919, rejia 
1 pour le payem g 
s de sociétés d'as 
inces ( 1 
enltes pour Jes id | 
bilitées à percevoir 1 
] déjà percues pour ci 
15556. 2 août 1950 M. doseph Benais | M. le 
unictre des finances et des pret éco nomiques elles 4 
nnpte faire atprès du Gou il À j qu 
pour obtenir que soit versé item Aux avan! 
is seulement à concurrence de 19 p. 100 | 
sions Ge rétraile acquises aux ax { mn | 
el dé chés en République argentine p : | 
tomjagnies de chen nins de fer à | 
| 
15557. — 2 goût 190. M. Jacques Gresa ose à M. le ministre | 
ies finances et des affaires éconOmiques là -Hailon «Un { | 
haire de l'Etat qui, ayant accompii plus de quinze ans { 1 
civils actifs, a été intégré dans l’armre e à la lil 1 la 
Suile Ge son aclion dans la Ré<islance sk | ! e 6 
de Ja loi du 20 septembre 19:38 prévoit que les for E 
ayant accompli plus de quinze ans de ser\ wlifs peuvent faire | 
Väloir leurs droits à pension de retraite au boul de vin: j ans 4 
Service (c'eslt-à- dire dans les mines conditiuns qu otre 
ayant accompli plus de six ans hars d'Europe); 2° l’a e 16 de là 
mème loi indique que les services civils actifs ou de la cacsorie B 
Sont déc omnplés pour eur durée efec (IVe, 1 li GéENMONAC COMMMENX 
vont êlre £écomplées les annuilés liquidalles de ce amiblaire qu 
lotalisera, à la date de sa mise à la retraite d'office, vingi ans 4 
services Civiis actifs, neuf ans 6 mois de services militaires | 


M. le 


rrant 
reant, | 


demande à 
1m ht 


15558. 2 août 1950. — M. Kléber Loustau 
ministre ‘des finances et des aflaires économiques -: |! 
ayant cessé foule activité cominerciale, el qui à His Son 
Cœnimerce en gérance libre doit êbre, sur le montant 4e 
Dière, assujelli “à l'impôt su le chiffre d'allaires. 
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15562. | M. Léopold Bissot don t M. le necré- 
taire cet t aux affaire LRO NES cle 1 faire com 1- 
i la Ma n de 1 ' 
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FRANCE D'OUTRE.MER 


15563. — ? 1 ER, — M, Sourou-Migan he rl emaonde M. le 
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décret 1° 49-867 du ?S juin 1949, portant réglementation vénérale des 
'OUTSP5 aCcomMées par les terrioires d'outre-rrm r L 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 
15565 û! 19% - M. Jean Cayeux Do <( M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme 4 propriétaire. dm 
It i | l LL PFar:s 1 t } ë! it 
1 1 [ 1 | ] i J 
LEP Ï Il CRE rt à U 
] EL nmple ct lividuel 
\ul nt | L 
pol h à 11 l J'ai Le 
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F1 1ro | i ( < mriatres de 
son V1} l 1 Lacs eo pair } Uon, À 
chi 1 Haiti ] ‘j'a A+ I 1 [radiée 
«li 
25566. — 2 où! 10 M. Paul Reynaud +\5:-e \ M. le ministre 
de la reconstruct.< on et de het sme | + |! e du 9 mal [RUE 
n 50-100 \ j \LLX Le h 1 Û Lo, prévoit 
le pavement en res | les alt où l3 lotaïité des 
récoil fa ei a été $ trée, Elle lim loutefois ce payÿe- 
[TEL en | à fo eo du rmon | lem sASCep- 
til l'ôtre attribude à ce titre, cl ‘e ja base des prix en 
\ il \ \ S [È i mije 1rl des 
Ye 1 le Franrt \ude avan < e, ind hien 
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Paul Reynaud e\,; M. le ministre 


15567. — 2 août 150 


t ! | $ +] 
do la reconstruction et qe l'urbanisme ju À uit été attribué, € n 
| | , 1 I ct pour € payemeñ 
1947, $ les 20 milliaris de iires Prevus au DUUSEL f €} | 
des éléments d'exploiialions agrioles, nue Ssomm de w millions 
pour le département du Nord, Aucun aliribution en espèces n'avait 
té faite pour | éléments dex ilion. Sur celle somme, les 
-» es asricol lu décartement du Nord du M. R. U. n'ont man- 
da! ELLE 110). 552 wi f Les rés Agricoies 0© il donc cié 
lu fait de 1 Lr \ di ditn 0) franes de piie- 
‘4 > ni n s = 
mel ur Jeur Tr Ulution d'él uents d'exploitation, Pour Fan. 
DR à ; AY | 
Pire 19, les credits alloues par le pinisire de ja rero shuciion 
pour opmen d'exploitations agrito!les sont les suivants pour 
ji L, 18 irteiment du Nord = 
{ | ‘le vement PSNÔTÉS, es ssssssronsese . 60,000 ,00 francs 
{ d de nent en llres he . 793.000.,000  — 
u.2 ‘ i R, 1 .…. . : < 
0 ES REC PTE PAPE T ENOS ses 87:.000,00 fran 1c3 
RAT PTT , e 
il vires | ll taux du M R. | dSrICUICS dé Lille ac 
clarent déja qu'ils n urront jamais employer ces crédits. I y a 
douce licu d'intervenir énergiquement pour que la carence des g 
ices ne prive pas à nouurelu, el io, les sinistrés agri coies du 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
15568, ) \t ! M. Pierre Girardot : 1e à M, le ministre 
de ia sanié pu ique et de ja ser gr | les qn ’ 
‘ S t ] a » es { 
est demandé des d s à \ d ‘ 
1 lui demand@ s'il peul intervenir auprès des fa! 
l à le e ré 
‘ 1} it 1 r1 1 Jitovt 1 
er Ù si à md s di reg 1 
le social ; 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
15569. 2 400! 1930, — M. Léopold Bissol dermarle à M, le mi. 
nistre du travail et de la sécurité scoiale de lui fa \ \ 
ris s intive d salaires industrie!s à fa Marl l 
IS à 140 is, 193 tant pris comme année de base. 
15570. 2 1 TA M. Joseph Denais <dernanle à M. le mi. 
eue re travail et de la sécurité Sociale -4r quo: se fondent 
è Ve pour paralvser les effets de l'article 127 
li 1 i Ordor l du 19 octobre 1913. en refusar it d'admettre 
richat de leurs ilisations Jes cadre:s du nmerce et de | 
rie q \ analadie ou | ilidi ont emnèchés de coliser r 
etn 10:50 « 19:55 
15571. 2 aout 1950, — M. Raymond Triboulet derande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: À quel e-t ie nom 
{Jo di fonctionnaires touchant les allocations familiales, %! | r 
quel nombre d'enfants: 20 des ouvriers d'industrie touchant 
allocations familiales pour quel bormbre d'enfants: 39 des 
iers africoles lon‘hant les aHocatfons farniliales, et pour q 
sombre d'enfants: 40e des cultivaleurs touchant les allocations 
ial el ur quel nnbre d' inls: B quel est Je nomi d ; 
) t iu titre industriel et ni jal; b\ au titre agrico 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
15572. 2 août 1930, — M, Charles Desjardins demande à M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 


quelle raison l'administration des ponts et chaussées n'apolique pas 
les règlements en vertu desquels il était interdit aux agents des 
ponts et chaussées, Jors du goudronnag des routes, de procéder 
au goudronnage complet des chaussées sans la'sser foute la moilis 
de la chausSe libre, I lui signale, en effet, ane dans un grard 
nombre de départements, le goudronnage <e fait en zépandant 
sur toute la largeur de la route le £ondron, d2 sorte que jies usag 
voient leurs voitures aspergées et sonilées, 
—— ——— 60e —  — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14657. — M. Jacques Fon'upt-Esperaber «\no<c à M. le minis re 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adminis. 
trative que des fonclionnaires condamnés par les chambres civiques 


à la peifle de dégradation nationale et anxquels ji a élé fait remise, 
par voie de la grâce, de la déchéance du droit à pension ailachée 
à ePllte condamnation, voient opposer, à leur démarche d'octroi 
d'une pension de retraite, le fait qu'ils ont €té, par ailleurs l'obiet 
d'une mesure adrninistrative les privant de ce droit à pension, La 
règle de l'ind: Fe ndance ‘iproque — sauf les riserves qu “l n'» 
pas Peu Qu res ler jei — des décisions des juridictions répressives 
et des décis 3 disciplinaires ne saurait être contestée, I n'en reste 
pas moins que le refus ou l°s difficullés ainsi cpposés à des fonc. 
tionnaires qu'il a paru équitable de relever. de la déchéanre dn 
droit à pension, aboutissent À mettre en éehec la décision de 
grâce et à la priver de ses effets, H lui demande: fe si le Gouver- 
nement \ pas arrété, sur ce point, une règle de pralique en vertu 


[UE laguelie la mesure disciplinaire cesse d'être appliquée à la suile 


de l'intervention de la mesure de grâce. I} croit savoir qu'ont 
bénéficié de ceïte pralique équitable, certains fonelionnaires con- 
darmnés par Ja Haute Cour de justice, et souhaile que les fonclion- 
naires et agents de l'Etat, de rang plus modesle, Soient appelés à 
bénéficier du mème traitement; 20 éventuellement, les décisiors 
prises par le Gouvernement sur celte question, (Question da 
95 mai 1950.) 
Réponse. — Sur le plan juridique, l'application dir princire Ç2 


l'indépendance des décisions pénales et d<ciplinaire ne.permet ] 

de considérer que les intéressés ont droit, en raison de la mes tt e 
de grâce dont ils ont bénéficié, à une pension de retraite, Toute OÏs, 
le ministre intéressé demeure libre, après étude du dossier des 
anciens fonctionnaires en cause, de revenir sur la décision adminis- 





J 


lrative prononmgant la déchéace du droit à pension. Il est pécessaire 
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hcerver néanmoins qu'une sembhiable mesure rev: re , | , 
d at. de nombreux fonctionnaires q ont été « e ï | - +4 
: nar ! +, pag ë & 11 it i N n $ 
à pension par là voie aamini*t sant t { Sa | de . 
dezradation nationale, ne pour S e mes , as ! + < 
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RE rer née Le 19 D + - 14773. - M. Louis Marin «\)0<e à M. le ministre de la reconstruc- 
SITASDOUTS s...., annre. ihivi , ' Û ë tion et de l'urbanisme |: s d'uo imm ble :situé à Parts avi # 
pe | , + année. Janvier 14:40. 16 L de la Motte-Picquet, proposé pou ssement B, se composant 
Toulouse ....... {re annre. Février 1990 J d ue douze ap} x du tre pièves et six $ it &, Suis ent 
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Fe. annét Février 1 11 chaude ni fe-cau dans la salle de bain. ni vide-ordures, mais 
e- … T avec aAascÛCt el} 0 1t en panne, jui ra pi rle. ; tuelle vent. envi- 
ron 110.000 francs par trimestre sans compler le prix du loyer des 
deux boutiques (les charges parées par les localaires peuvent étre 


À FRANCE D'OUTRE-MER ’ ; he - 
Lx cvalices À : tr tun i s par irunestre el le prix du chauffage, pour 
nde à M. le ministre de la la période d 4 à 4.000 fr s par mois et | idiateur). H 


Î 14313. — M. Paut Valentino dernai | 
£ France d'outre-mer s'il envisage de payer au département ü la demande: 1° si le gérant peut priver les localaires d'une concierge, 
f Guadeloupe, tout cornme aux départements meétropo lains, un loye à qui il applique rticle 12 de l'arrêlé du ministre du travail du 
‘ pour les imraeulles départementaux ulilisés pour ie Cascrneten 3 novembre 19%49, a<similant l'immeuble à des immeubles à faibles 
É de la gendarmerie. (Question du 50 114 100.) rapports, el faire afficher. à l'entrée, le nom des locataires et l'étage 
liéponse. — En Guadeloupe, comme dans les autres terrtlé ei + s sp a a _ a _ l'eta Dee, s: ,Coûe suppression de 
départements d'outre-mer, la charge du casernenent de la £ ir- Er ue péage de l'im neuble cans une atégorie 
luëerie incombe entièrement à L'Etat. 1 s'ensuit que les immeubles Imférieu U, « Le lu qu IPS L vo xttions faites par les locataires et 
départementaux utilisés pour le casernement de la gendarmerie sont un 1 mo ge L CRE, 2! lérieures à la suppression du con- 

pris à lover par l'Etat ainsi qu'en dispose nolarnment la circulaire cierge. (Qu ! u 24 Mai 10.) 
no 3889 DAM/GEND/MB 555 en dale du 26 août 1948. Il est touie- Réponse — Sous K ve de l'ap;récialion souveraine des tribu- 
fois possible que, cémme en métropole, le département de la Gua- naux judiciaires: x je pour assurer aux locataires et occupants d'un 
deloupe laisse à la. gendarmerie l'usufruit de certains immeubles, Immeu Die coWectif la jouissance paisible des lieux (article 1519 du 
à charge pour l'Elat d'y faire exécuter les réparauolis Prevues par code civil}, aucune disposition tézislative n'impose à un proprié- 
la loi. sa " taire de recourir aux offices d'une concierge (tribunal civil. Seine, 
pr 23 janvier 19:19; justice de paix, Nogent-sur-Marne., 26 oct bre 1919): 
% l'annexe ! au décret du 10 décembre 1938 modillé prévoit que dans 
15136. — M. Rosan Girard expose À M. le ministre de la France les immeubles collectifs, la présence ou l'absence d'un concierge 
d'outre-mer qu'un décret n° 50-691 du 17 juin 190 porte les etfec- peut, compile tenu des isages | iX influer éventuellement 
tifs de gendarmerie de la Guadeloupe de is à 253 unités, Ceux de sur Je classement des locaux qui-s'y trouvent situés Ainsi 
la Mariinique de 170 à 239, ceux de la Guyane de-71 à 92, faisant dans 185 comm 2 où lez immeubles collectifs comportent habituel- 
passer ainei les effectifs £ obaux des trois déparlémenis de 36 à emnent un concierge, sa suppression parait pouvoir entrer en ligne de 
604 unités, soit une augmentation de 205 un Lés représentant compte pour le classement des différen!s locaux de cet immeuble. H 
ww p. 100; que celle augmentalion apparait d'autant moins Jisi- semble, par ailleur<, que lorsque la suppression du concierge entraine 


lite que, depuis la loi porlant élatisation de la poiice des départe- un défaut d'entrelien des parties communes de l'immeuble, les lara- 
ments d'outre-mer, les effectifs de poire proprement dile ont été läires ou oCrupants soient ultérieurement fondés à invoquer l'azzra- 
auginentés dans des proponions àä<se07 sensibles; que, par dil €Urs, valion des conséquences qui en résultent à l'égard de Fhabitalitité 


d'importants conlingents de C. RS, on! ete vuvoyés dans les ler: ei de l'aspect de l'immeuble, pour demander la réduction du cocffi- 
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dousmul offrent d } mi 19, débhuls, Assemblée nationale; réponse 
à la ti TE tte | 1 le M Rug \] inieu Jour nat 
off ? | { 1! Loue ‘) Ré pe bi e..f! 
ré] ’ N init de M. l'r'‘d Dupont, déj; d', 


11901. M. Frégdéric-Dupont nd M. le ministre de la recens- 


trucion €i de l'urhanisme, l loc at principal, qui pose, 
«l ! | ' V1 | 11 DEERTE. j Hit Pre 0 d 
la to ! jili e 19 Hs ge “tel, débit d V1) Purris, 
‘ | | Pis il on d O4 t'en 4 intrant 
] ! ] sio d int de peul 4 1950, :reprendri 
l'acdtivi tee i ( lea les td ont «4 depui 
404, « \ iu ju IEFR IURSéS par fui ou pan 
Lie | nl ) l it Gi stémeurermment 
ir 1 | Î chier PUS AA tro 
du ju 1 » 

Ré pons 0 I I ce l'appréciation souveraine des tribu- 
Jour, La suite it uux don! atectaltion à usuz CONHHET CA! 
[A CEVIsagee, doit ctre appréciée \ da dat d'entrée er vismeur des 
dissous \ le lorndonnanre du 11 octobre 41935 dont l'article 21. 
auquel a el uHéreurement substitué l'article 56 de la loi du ter sep- 
tetnbre pin robe l'affectation à usage commercial, sms l'auto- 
risuli du isire de la reconstruction el de l'urbanisme ou de son 
dété: de: lo les Jocaux à usage d'habitation. Sous cette -môrre 
rÉSeT \ H raison de la porlée générale de eelte prohibition et du 
Vvarartéz Jordtre pub'ic de len<emlre di: disposihons 4e l'ordon- 
nance qu 11 b 1915 et de Ja loi du fer seplembre 1948, 1 faut 
entendre x \ Usage d'habitation (ous ceux qui, depuis fa 
pro ! du prernit {] es {rxtt ( élé donnés à cet usage, 
ot] 1! i t ji [ rourieiatre Ï he 1 ces locaux avaient 
precéd | el lantaenal au Moment de dcur construchion. ou 
CE 1 Î }} 1 [El itiir li li 1 du (Conseil 
{ DENIS: | 15 Juill 190 L'aff Lito 1 usage d'hôtel de l'in 
Tics ht mit int irant do subordonnée 
à fau « je 1 du fer sep- 
ter [4 








14927. M. Joseph Benais d'in à M. le ministre de la recons- 
tucuoa ei de Purbamsme -u1 qucl \ reslcimentat où Hasiru 
Loi L li L CT I»suCIultK il) svidicalt s de recemisttui 
lion » po ni aux Shusirés d'un quarlier ou d'un jôt que, 
> 11 il i [ { rail sS Japideimtil ils doivent renourer à 
leu eu [ Creer du tout fail qui doi 
Cora ET Cl à 1m village 1 ülacierze déporable d to 
Juil d'autre pa 4SsuI certuur arennuectes Un privee 
Gill al lt 114} Question du L jut | } 

li ou] ] lési] e Ja désigua- 
lion da L'ertt CARCOTI ou 1ech ruCIpenl il Ja 
préparali il Wavaux entepris par | vVinhicales de 
eco | | LL Wite | | ü id -SUF\t 
lan le leur ex détermine 11 du déeret 
+111: [l it it 1919 relal ati foi s ä=souiations 
Sylui «lt Ï disiFuu hui dec pi [EZ! ue la lui 
119 4 ) du 16 fuim TS portant créatior upernells, AUX 
lerimes ue eel arlhicie de chuix de ces arelñtectes, experts eu techu:- 
Cious Iuewiñbe au bureau de Lassocsatlion syndicale de  Trecous- 
teuc bio ur proposition du comimissaire à la reconstruction. Tou- 
léfois, st avant l'athésion du sinisiré à un de,ces groupements un 
architecte autre qu: ui désigné jar ces de raiers avait ‘établi le 
projet 1 reconstruction, Fasso’intior sndicale de reconstruction 
pourrall :adinettre que, Si te situstré de demande expressément, Far- 
Chitevie d'opération adjoigne ce confrè) Seul, l'architecte. doge- 
raliou dés par l'as-ocialion demeure :responsahle \is-evis sde 
celle derrière, une copie de la convention qu'il est amené à pas 
ser ave ul Cort Glant adressée, pour information, à Passoria- 
lion ir “4 Par aille l'association svndicake de reronstruc- 
Lion, 1 pendarmment d ravaux de reconstruslion qu'elle “entre- 
prend pour ses moimbres avec teur iudenmilé de ‘dornmages ‘de 
gucr! el habilitée, en applicalion de l'erdonnanee 43206 du 
à seplembie 145, à procéder au mowen d'avances de PEtal, à da 
construcii d'eusenmibhies 1onmobiliers, codiercufs où individuels con 
nus sous le vocabk onnenbles prélinumeés », Ce procédé permet 
d'accélérer le rvthime de la construtviion danses vides où, par Suite 
de ju forie eoncentralion des dommages, le remnembrement -sS'avére 
parlicuhéèrement difficile, L'affectalion de ces imiseudes — qui vaut 
remmembrement — esl consentie aux shnustrés «membres du rouge - 
tent en compensation de leur créanee ae dommages de guerre ais 
n'intervient qu'à la demande expres des intéressés el Sinvant cer- 
laine: règles de priornté, Il est indéiuadle que la reeonstruehon :par 


mstru prévus par da loi 
de da ramdité 


fait de la 


‘Lion 
point de ‘vue 


croupements de rés 
(ant üii 


hatre de 


iporlarits 


Linternre 
offre d'i 


d'exécution que du prix de revient de Ja construction du 

meilleure organisation des chantiers, de lotilisation de méthedes de 
construction plus ralionnekes et d'un appel plus large à da evucur- 
rence, 





à M, te ministre-de la reeons- 
rt 10 AUP82 du 17 rnars 4949 
d'un accord sur “ui 
sous-caléguries. 1 


14949, "M. Atbert ForDinal expo: 
truotion et-de l'urbanisme que le di 
prévoit, dans Son <ixétroe atinéa Ja possibiht 
Classement intermédiaire entre ‘detx”"eulegories ou 











différend, 


seus, le 


demande : 1° si,-en cas de 
jusement fixant, dans ce 


un tribunal peut prono 


Classement d'un innneul 


d'un local: 29 si l'absence de tout placard, dégagement, d 
pcrsien extérieures peut étre un élément d'appréciation 
sement de £calésori jo si, en ce qui concerne l'article 3S d 
du 1 bre 1% (prestations, elc..)-es locataires d'un in 


coiupleur individuel p 
trivité afférent à 1]: 


ble peuveut deinander la pose d'un 
contrôle de Ki con-onmnation réelle d'éle 


mpléiment à la répor se parue au Joù raal-officiel du 20 3m 
n° (Mo), past 106 1° dans la négat . Si te ca'cul de 


Ï e ) cire Ja! ur la consommation annuelle oi 
l'arrêté de M Je rninistre du travail, fixant des 
e] Question du T juin 4%. 


avantages € 


Réponse, — 19 À défaut d'accord entre 
judiciaires souverainement 
prix de: onuforracment aux texte: législatifs el réglement 
en vigueur, S'inspirant des indicalhions de l'alinéa 7 de l'anne: 
décret n° 49-382 du 17 mars 1949, modifiant le décret no 48-188! 
10 décembre 1448, certaines décisions de justice ont fixé 

intermédiaire centre deux gories (Qu  sous-Catégories vo 


les parties, les tribu - 


sotil cormpélemts pour détlermin 


loyers 


calé 


(ef. en ce-sens: justice de paix de Valenee, S anars 4990, « An 
des loyers mars 4950), 2° L'annexe I au décret ne 4S-1S$1 du 10 
eermbre 1948 modifiée par le décrel n° 49-382 susvisé, relative a 


classement des Jocaux, précise que « dans Le « 
il nv à pas Heu de tenir compte de l'importance « 
l'immeuble, puisque ceux-ci 


conditions de 
des calégories, 
équipements propres au locaf ou.à 
par ailleur<, l'objet de correctifs, «» Tel est le eas des placard 
débarras qui figurent au nombre des éléments visés à larlbiule 1 
du décret n° 41766 du 22 novembre #%$S modifié par Le -d: 
n° 49-381 du 17 mars M9 et susceptibles de-donmner lieu à une « 
valence superficele, L'annexe précitée énuinère parmi les pm 
paux éléments propres, soit au local, soit à l'immeuble, qui & 
susceplibles d'être mis en considération ‘pour le { 


classement da 
les diverses catégories et sous-catégories, « une dispesilion par! 


lièrement incommode » es eonloirs et dégagements de lon: 
excessive, de même que l'absence totaje de dégagement paraiss 
répondre à celle définition. Quant à Fabsence de persiennes, elle 


soimble, aux terines de celte :inèime annexe, devoir êlre évenlu 
ment relenue que dans la mesure où elle inliue sensibleme 

les conditions d'habitabilité et d'aspect du local. 3e el 4° sous ré 
de Pap} uveraine des tribunaux, les localaires ne } 
vent exiger du propriétaire la pose d'un compteur d'électricité « 
la loge du eoneterge. En cas d'absence de completr dans la 10: 


réciation $S 








semble possible de déterminer Ja part des dépenses d'électricit 

doil rester de ce chef à la charge du propriélaire, en considérant 

la consoinmalion de la concierge est égale au nombre de .kilow 

lont l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociaie en d $ 

lu © novembr toi Journal éfficiel du 11 nevemnbre 1939) à pi Ë 

la fournituie gratuite par le propriétaire, (Cf. réponse à da qu 4 

écrit » 90:12 de M, Fernand Bouxom., Jowrnmal-officiel du 21 mat 405 ; 

débais, As-cmblée natisnale Lorsque Je propriétaire eslimi à 

la co! minalion d'éleetncité de Ja loge mattemnt pas 1e nognbre « ‘4 

kilowatis fixé audit arrété, 41 lui appartient d'en apporter la pré Fi 

par exeimple en faisant procéder à linstäHation d'un eompleur « je 

décompte (cf. réponse à la question écrite no 10563 de M. Fen “ 

Bouxonn., Journal offtCi 1 du 20 juiket 1949, débats, Assembiée 1 1 

na lt - ë 

14992. M. Emmanuel, Fouyet r:phelle à M. le ministre de la 

reconsiruct: on et de l'urbanisme que la loi du 25 juillet 1932 (do j 
d.spositions ont élé continmées par celles ou 2 août 1M9, en s 

qui concerne les locaiaires d'immeubles à usage commerce}, indu-- È 

iriel el artisanal) prescrit, dans son arblicie 5: 1° aux propriéla 

sinistrés, do nofficr aux fôcaluires, dont les nouveaux domiciles 50 

connus d'eux, par lettre recommandée avec accusé de réception, Île 

intenhon de réparer -ou-de reeonstru re, de faire procéder :si 

iouveaux dom ciles des locataires sont inconnus d’eux, à 'arfieh hage, 


tualion de lunmedhie.’de la demande d'auto 

ou de reconstruire; 2° et aux locatairts, 
dans l'un et laure cas, daps les rois mois de lPaccomplissemen! 
de da formal lé, à pèine de forclnsion, de faire conmaîlre aux p' 
priélaires leur intention d'occuper .un local dans l'immeuble recor 

ruit I! lui demande : a) qui, au cas de reconstruction d'i 

sur le plan priorilaire, une coopérative @u une 
associalion svndicale, doit proréder à la formalité de l'affichage à 
la marie, au cas où des domiciles des locataires sont ‘incoBnus; 
b) à quéf. ; formalités sont astreintes des mairies pour j justir d'un 
affichagespendant le délai de trois mois, prévu par Farliele 3 de li 
effectué ‘dans le sens cisdessus, plare, 


mairie, de ja $ 
spéciale de réparer 


Si tu! 


par 


immeuble, classé 





loi préciiée,; €) si laffihage 
de plein droit, les Jocataires en élal de ferclusion, / (Question du 
12 juin #90. 
Réponse. — Les rapports entre localaires et propriélares reièven : 


Sous celte réserre, 


j 
{ 


de la seul 


les 


» compétence des tribunaux judiciaires, 

: donnent Heu aux réponses suivantes: 4) C'est 
au propr élaire lui-méme qu'il incombe de provoquer toutes jes for- 
malités d'affichage à da matrie, bd) L'affiéhage sera sûflisamment jus- 
tifié par un cerlifeat.du mare °c) Conformément aux «dispesiliuns 
de Ja li, les Jocataires seront forclos à l'expiration des délais. 


questions posce 


2 SO D 7 ST TRE em 


—————— 


15024. — M, Jean-Paul David demande à M. tesministre de ta 
reconstraction etsde l'urbanisme s'il est dans l'esprit-de l'arücle 19 
de la doi n° 48-1360-du 4er septembie 1918 de permettre qu'une :per- 
sonne ayant acholé un immenbéie en viager e1n°1950, puisse exe er 
le droit de reprise sur cet immenble dentelle n'est entréc-ængleine 
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15062, — M. André Mercier (Oice) | M. le ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme i Û \ u 
Le DER PRIE € oi au 4 1 TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
IVETS, Got S Cet \ il 


RORRRRUE QUE POUVONS . : da en 4 Ù 14777 M. Jules Ramarony M. le ministre des travaux 
C ue 


ue. (Queshion du 16 juin 1 | publics des transports et du tourisme 
lHéponse. — L' le 40 de Ha du | e 1918 j 1 : 
la notion de « resso ‘ DC 
1 posée releve d 1 COIN « 


15079. M. Bernard Pauin:er : M. le minstre de la recons- | , | 
truction et de l'urbanisme que là Loi di Lt <eplen | 


{ | 
{ i | 








| on de ja surface Corri£ee pou s fi bles ve | : s 
F ir, qu: exerce pas la profes i de loueu n li s | . Le 
É naximum, doubler le prix du loyer ] il et récu NE , 
; inôdts et taxes percus à l'occa: 1 dt ) NS ( x | | 
sl demande Si un pI priétaire, jui loue ] \ { IT D! | H ( 
F hase de la surface corrigée muiliphiée par deux les 2 Ut : 
Fe el qui récupere ja palente part es xes est dr de d | TAL \ à À 
54 cer cet accord sur la surface corrigée pour I { \ son | À * ht ‘4 
“ le prix résallant d'un arrêlé qu'il vi le. faire pr ; Le li ; | , 5 
# - l l | 
8 ] éfet, (Question du 19 juin 19% P Nu nè 
4 Réponse. — Les règles de délermii n du prix des | « 
ne consenties par le bailieur qui n'exerce } la profc de « ! : x v 
; en meublé, sont définies à l'article 43 de Ja loi du 1 eplerni } t cr | ‘AL En 
i 191. Ces dispositions ne trouvent pas ieur à lors le eff S 4 eti nr \ 
bailleur exerce la profession de loueur « né é, ! ce: OUT des | ( x da vonta \ 
b définie à l'article 14 de l'ordonnance du 11 octobre 1944: le x d 8. de fout ( dépens "La crees | . nine A 
loyer est alors fixé par arrêlés préfecloraux, pris en d | OT é'é 
ë l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la fix n « TR | \| 1919 d, 
À duits et services. Ces textes étant d'ordre public, 11 n'est y 8.21 f j 4 t in $ 
ble d'y déroger par des conventions co raires. I con | ‘ute | d | f i n « fra | { 
is, d'observer qu'aux termes d'une jurisprudence cons | 6.931 fra | el 
u n  & 14 


x des locations saisennières en meublé n'esl soums à à 


Ce tr 


CS uISpOSitIONS précILCCs. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE # 
\ { } | l t = h 4h { 
4 14993. —— M. Noël Barrot dimande à M. le ministre du travail et pla , ré les 1 e tra ‘1.2 L 
À de la sécurité sociale: 1° Quelles sont, par assuré les dépenses des ir Laphlee $ | 
à caisses primaires de sécurité Sociale pour les € $ hetti s 6.53 | | | t il | el ” 
‘4 a) dans le cas de l'assurance maladie du régime général: 91 d Print IDC CE | ü t £ idees, 
$ ke cas de l’assurance-maladie du régime des fonctionnaires; 2° q l | | de bas rmplém fixes, les pri- 
est, pour chacune des années 143$ et 1919, Je pour nlase d X| Ines de 1 oi à ICS | ueës de pr on et de lrar il detit- 
rés qui ont bénéficié de ces cures dans in ©t l'autre ré21 (ut Jiiié à La # ' done s A CPR à Hs 
lion du 13 juin 1950.) I L je 1 ,® Inontaril chars oc ia zut bi 
‘ ex { S } ‘ detu ' 4 { { t 
Réponse, — 1° Le coût moyen des cures { es de l'assuranri ‘ ae LE omeots de d he» 
maladie s'est établi, en 1919, à G francs par assur du | er à on Vo Lie 2 ‘ 
régime général et 87 francs par fonc naire civil en à é où | au lolal "0 04 e francs { à 
retraité; 29 l'administration ne dispose pas de stalistiques tes Eh 


sur lé nombre des bénéliciaires d'une cure thermal | 








résulle de sondages, que pour chacune des nées 191 el 149 1 
proportion de ces bénéficiaires à élé d'envi » pour HW mis | tint ( ! Le) 
en ce qui concerne le régime général € 10 pi 100 1} Aloe ato LEE Les > aunvssreces _... cs... ssvsse 14 ; 
concerne le régime des fonctionnaires All: fanlia ipplén RD D ur, © j 
Reli | | 4 l Î \é { pa n 
nall ce dt cinins de Î fra D gay 


15146. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre du travail É. er : Lies CouSauon eu 
et de la sécurité sociale: 1° s'il est exact qu'une mere de air sis in DOIFHMEQIS, sense vorssssee 
de cing enfants, dont le mari exerce une activité salariée, à aro ui sociales, accl l ava s el L 
] all { fam | a aPPrENUST soso se: Susan tes ibir es ins PÉPE ES COPLTTT 


E 1 à uhe prime versée par Ja caisse d allocations 


DS Ce 
f 


’ 
’ 


: sion de la remise de la médaille des mères françaises, cependant Fonds majorations rentes accidents et autres charges acci 
ra qu'une mère de cinq enfants, dont le mari est invalide de guerre, dents du travar..,..2... Ce PEN PT TO PV NT HER ur I 


eo à 100 PF. 100, n'aurait droit qu'à un di} lui \ L'eXCIUSION Sers ires sociaux à l'ex IS 14 diras salaires us 
de toute allocation en espèces: 2° dans l'affirmalive, quelles sont les À grise médicaux 14 l'exelusion dns <alatro ss = 

s €  — ’ . 4 s rs LEE l'ca } «l 1 4 10 les 1! : = 4 
raisons qui justifient cette différence de trailement, (Queshion au Servict n X (d 1eX n « ii PPT e t07 
22 juin 1950.) i 1-2 —_+0—- 
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douis), Finis | Marly (André). 
Masson (Albert, 
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Prot 
| Juilici 


1 Guillou 














Lu EH DRE Du "y = Le _ 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL tère 
Guissou (Henri). Laire. |Mine KRabaté 
DE LA uitton | Masson (Jean), Haute- Kabier | 
y séance du mercredi 2? août 1950. Guyornard Marne. ‘amadier 
Guvon (Jean Ray-. Maton \4alHärOn y, 
mond:. Gironde. Mauretlet. Atamette 
SCRUTIN (n 2735) Guyot khaymond), | Mayer (Daniel), Seine | Ratrmonet 
seine | Mazei. Rau.in-Laboureur {de) 
Sur ! lement de M Robert Prigent et plusieurs de ses collèques Hamani Diort | Mazier |Keeb 
l'urtiele 79 du pret relati au développement des crédits pou Ilamon (Marcel). | Mazuez (Pierre- | Kegaudie. 
1,0 1 l l'y n terlile Ilenaul! lernand). | Renard 
lHenneguelle Médecin [tencurel 
n | | 452 Mine Hertz £ Cachin hechaignerie. | lony Révillon. 
Mai 927 Horma Ould bubana. | ras À Le | Mme Reÿraud 
ISOÏUE. ..ssosososesssese ss 2 louphouet-Boignyÿ lendès-France. tibeyre (Paul). 
Hugonnier ai André Mercier (Oise) | Ricou 
Pour l'ado} 424 Iluzues droile), Alpes | Jean Meunier, inüre- {Riga (Albert), Loiret, 
Conti 28 Maritimes, | et-Loire | Rincent. 
flugues ‘Jocenh- | Meunier {Pierre}, |Rivet 
L’'A ) nudré) Seine | Côte-d Or. | Mme Roca 
Husse | Michant (Victor), [KR het {(Waldeck). 
: Hutin Desgrèes. seine inférieure. | Roilin (Louis). 
Ont voté pour: Jhue, “ Miotie. Rosenbiatt. 
Jaçurt | Midos. Roucaule (Gabriel), 
jean:Moreau | Minjoz. | Gard 
MM e jixmier Le rats hi | Moisan - |[Rouraute (Roger) 
Abelin di tAbüdcikader) Jetrrad Jeanmot | Mokhtari. | Ardèche. . ° 
arroldi. | Caillavet. \ine bouteau Joinviile (Alfred | Monn |Roulon 
Aktl | Calas tHoutrel}ot Malleret Monjaret. | Rousseau 
Alliot | Garmphin Draveny Joubert | Montagnier [Ruffe 
Allounean | Lance |Dreytus-Schmidt. (Géraud). | Monter -Pierre), [Mlle Rumean 
André (lierre). | apdevilla buclos (Jacques), + 8 ER Pe hontittor [said Mohamed Cheikh. 
Anter | iron | seine Jules Julien Rhône moquer | saravane Latin bert 
Anxionnaz [Cartier (Marcel), |Uucios ‘Jeani, Seine- Julian {Gastom), Hau  yiora | savard 
Aytthy. | Drom | et-Oise ke s- Alpes. | Morand ISchauffler (Charles), 
gap è l | + r (Marius), 'Duforest _ Dre (de). Mme Schelh 
Mile Archimècc. laute-Marne | ufout ; ! Moussu schimitt (René 
Arnal | Casanova lDumet (Jean-Louis). pie pe! Vairimont. | Moustier (de). Manche. _ 
Arthaud | Castera lbuprat (Gérard) acostc. | HGulon. |segelile 
Aslierde La Vigerie (4°). ! Gercher |Dupraz {Joannès), Lalle. | MovneL senghor. 
Aubarue,. | erm \acce. | Murc Dupuy ‘Gironde). Larnarque-Cando Modry serre 
Auban | Césaire lDuruy (Marceau, Lambert (Lucien, | Musimeaux {servin 
Aubry chamant. | Gironde. Bouches-du-Rhône | Mme Nautré. |sesmaisons (de). 
Andeguil. | Chambeiron. OUETOUX Mine Lambert {Marie}, | az Boni Siefridt. 
Auguet | Chambrun (de Dusseaulx. Finistère. Mme Nedelec. |Signor 
Auimeran | Mine. Charb mnel. lhbutard Lamine cuéye. | \Wunine |Sivandre. 
Babet ‘’Ranhaël). Chariot sean). {Mme Duvernois Larnps. | Noël (Marceïi, Aube, |5ion. 
Bacheli harpentier, | Evrard Lanie! (Joseph). | Noynères. [sissoko (Fily-Dabo). 
Badie ‘hassaine. {Fabre Lareppe | Olmi | mail 
Radiou hastellain. |“ajon (Elienne)}, Laurens (Camille), 1 Oopa Pouvanaa, {sourbet 
Ballanger (Robert), hausson. | l'araud Cantal | Orvoen {Mme Sporlisse. 
Seine et-Oisr,. Chaze, |Farinez. Laurent (Augustin), | Ouedraogo Marmadou. ds (Mierre), 1lle- 
arbier Cherrier lave Nord Pantalont et-Vilaine. 
Bardoux (Jacques). hevaner (Fernand), A Lavergne. Patinaud | Temple. 
Barel Alger. rélix-Tchicaya. Le Bail. Paul (Gabrie!}, |Terpend. 
Barrachin hevalher (Louis), |Flevez Lecœur Finistère, rhamier. 
Barthélémy. Indre {Forcinal Le Coutaller. Paurmer. lhirlet. 
Bartolini Chevallier (Pierre), | Mme François Leenhardt Francis), | Perdon Hilaire). lhorez (Maurice) 
Paul Bastid Loiret, |Frédéric-Dupont Mine Lefebvre (Fran-| Mme Péri |Thuiilier 
Mine Rasude {Denise}, ! Mine Chevrin. : rédet (Maurice) cine), Seine | Pêéron (Yves). | lillon (Charles). 
Loirs. | Lilerne, er ment. F Mine Le Jeune (liélène) | Petit {Alberti. Seine |Toublanc. 
Baudrv d'Asson (de).|Mine Clacys. lab le Côtes-du-Nord Petit (Guy), Basses. |Touchard. 
Baurens | Clemenceau tMichel léaporit Mine Lempereur, Fyrénées. | Toujas. 
BayleL. Cogniot ‘aillard Lenormarnrd Peyrat | Tourne 
hèche ondtat-Mahaman. Mme Gatici Lepervanche (de). | Mme Germaine | Tourtaud. 
Becquet, Cordonnie Lpre \ceénrsh LÆ:coral |  Peyroics. lribenlet. 
Bégouin. Costes (Alfred), Seins qe < sinélité Le Troquer (André). | Peylei. Tricart 
Béné (Maurice). Pierre Col Pre ne: Levindrey | Philip (André). Mine Vaillant- 
Benoist (Charles), Coudray | phone L L'Ilhnlier (Waldeck). | Pierrard Couturier, 
Bergasse, Coulibaly Ouezzin. | bre Liselle | l'ineau. Valentino. 
Berger. Courant Lois «fi Lisnte Pirot Vedrines 
Besset Cristofol a "4 ns Loustau Poirot (Maurice). Vée (Géran). 
Bianchinl, Croizat | ét (de). Charles Lussf. Poulain Vergès 
Billat. POUZIER. l'en Mabrut Pouinadère. Mne Vermeersch. 
+ dé Dagarn y 4 +" WMarflocheau PourtaleL Very (Emmanuel). 
illoux. Damas | \r « C il Mamadou Konate. Pourtier. Viard 
Binot Darou | wep ‘INOIIN Mamba Sano Pouyet Pierre Villon 
Biondi Mure Darras,. res an Manceau Mlle Frevert, Viollette (Maurice). 
Biscarlet, bDassonville. | sirard Marcellin Prigent Robert), Nord : Wagner. 
Bissol David {van-Paul), | urirardot, Marie (André). Prigent (Tanguy), {Yvon 
Blanchet. seine-et-01se, Lori Marin 1Louis). Finistère. Zunino. É 
: ICCALNY. David Marcel), us + Martine. Pronteau, | 
ocquet Landes OUHUOUX. È 
Ronte (Florimond). Degoutte House F ! 14 
Rorra | u Mme D grond. lécurn (Félix. Ont vod contre: l 
Mlie Bosquier Deixonne Gourdon. MM. Godin Mutter (André). 
hRouhey (Jean). Delachena: [Hozard (Gilles). Bayrou Raufflmann NIsse. 
Bourbon Delbos (Yvon). srelTier Ù Capitant ‘René). Krieger tAlfred). Palewski. 
Bouret Henri, Delcos |jsrenier (Fernand). Castellani Kuehn (René). Schumann (Maurice}s 
Mme Routard Denais (Joseph). (Gree. (Ja:ques). atric2. Legendre. Nord 
Routavant Denis (Alphonse), [uros h Chaban-Delmas. Lespès rerrenoire. 
Xavur Bouvier, Ille Haute-Vienne [Mme Guérin (Lucie), Lhevallier yacques), Liquard. Theetten. 
et-Vilaine | Depreux (Edouard). | eine inférieure. Alger. Livry-Level. Vendroux. 
Bouvier - O'Cottereau, | Deshor: [Mme Guérin (Rose), Christisens. Malbrant Woiff. 
Max » Desjardins, |» Seine. Duquesne. Michelet. 
Brault Desson |auesdon. Furaud. Mondon. 
Mme Madeleine Braun. | Devinat |LuUIguen. 
brillouet Dezarnautds lsuille , - ; 
Brussel {Max) Diallo (Yacine)}, | iuillon (Jean), Indre- S'est abstenu volontairement : 
| et-Lolre. M. Cartier (Gilbert), Seine-et-Oise. 


Bruyncel 





Mile Dicnescn, 




















le) 


TR mon maman y 











ASSEMBLEE NATIONALE 


N'ont pas pris part au vote: 


MM | Fagon (Yvesl] 
amiot (Octave). Farine (Philippe). 
aravon (d”). Faure (Edgar), 

A ay Fauvel 
ausarde. Finet 
auioulat. Fonlupt-Esperaber, 
n ni )UuYeL 
barangé (Charles), | Gallet 
Maine-et-Loire. saret 
E rot. dau : 
Bas Gavini 
peauquier Way (Francisque}, 
| Aiv Chérif | Uazier 
| hennoul. | Wiacobbi. 
Rentaicb. 10:SeL. 
Ben Tounes. irimaud 
“ranger (André). | Guérin (Maurice). 
bergeret {| Rhône 
Loc iuilbert 
niez. suitlant {André), 


it 

JUuaUX. 
na. 

nuct 
kadoum. 

out2t (Paul). 


aloIreè 

ayeux (Jcan). 
‘ayol 

harpin. 
Chautard. 
nevigné de). 
Coffin 

‘oustOn. 
icfferre 

Defos du Rau. 


elahoutre | Lucas. 

lenis (André), Dor- | Mallez 

dogne. Maroselli. 

\erdour. | Martel (Louis). 
\evemy. | Martineau. 

ihers, | Maurice-Petsche. 
bominjon. | Mauroux 
Douala. | René Mayer, Cons 
Duras (Joseph). tantine. 
Mlle Dupuis (José) Meck 

seine. | Menthon (de) 
Duveau. | Mercier (André-Fran- 
Flain. | 


Errecart 


1 
| 

| 

| 

1 

} 

I 
Bo 
bourgès-Maunoury. 
| 

Ù 

{ 

{ 

{ 


Huber J 
Hulin 

| Jacquinot. 

| Khider. 

| Labrosse 
Lacaze tHenri) 


Lambert (Enn'e-L 
Doubs. 
Mile Lamblin 
Lamine bebaghine 
Lapie 
Laribi 
LaureHi. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 


Le Sciellour. 
Letourneau. 
Louvel 





Métayer. 


Lejeune (Max), Somme 


| çois), Deux-Sèvres. 


Mezerna 
Michaud {Louis}, 
Vendée 


Miltertanda 
Moch (J les). 


Mollet (Guy). 
Mon 
dl | (André), 
Finistère. 
Morice 
Mouchet 
Noël {André}, Puy-de- 
Dôme 
l’ Î \ 
v’elit Eugène 
Clatxktius 
'Himiin 
rre-Lrouëès. 
Y 
ven (René) 


’oimbæœutf 

Mine Poinso-Chapuis 
J' lille 
[Raymond Laurent, 
Reille-Souit 

Ro 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


{Pierre-Olivier) | SChmilt (Albert), Bas- 


Rhin 

iSchneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Sigrist. 

simonnet. 

s0.inhac. 

|Taillade. 

lestcen (Henri), 
Gironde, 


Fhibault 
Fhomas (Eugène). 
fheral 


‘inaud (Jean-Louis). 
Finguy (de), 
|Truffaut 

Valay. 

Verneyras, 

Viatte 

Vuillaume, 

Wacmer. 

IMlle Weber. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy e! 


MM. Coste-Floret 
a Haute-Garonne. 
Bélolaud à 
É oste-Flor Pau!). 
hiiauit Georges). : it 
Elouard Bonnetous. Daladier (Edouard). 
Clostermann. Juglas. 
Colin. Letèvre-Pontalis. 


M. Edouard 
M. Bouxom, qui 


Réev (de 


Excusés ou absents par congé: 


(Alfred), 


|Macouin. 

INaegelen (Marcel). 
[Reynaud (Paul). 
|Rigal (Eugène), Selne. 
Roclore, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 
présidait la séance. 


président de J 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption ......... 
Contre .....,....44.v0. 


Mais, 


des 


après v 


absolue..... hEves nav rS 


érification, ces nombres 


mémert à la liste de scrutin ei-dessus. 


MONS oc occosocosse 


Assemblée 1 onale, et 
less loire 462 
PA CAT PE LT «. 2 
os caeda dt OU 
évier 29 
ont été rectifiés confor- 





+ ® <&- 
nd 


Je SKHANCE DU 2 AOQUT 














tu) 


b 


SU { ‘ ble lu ‘ ‘ ti] au 
pour 1% 
Nombre « \ 
Mat 
li 
{ 1 
{ Diet 
Ont vote pour 
MM | er wPierre", 
Abelin | Loire! 
Aku | jh { 
Alonneau { l 
Arniot Octave). lat-Mahaman. 
Ati: | 84 | { lonnier. 
A LA Coudray 
À r lice Courant, 
Arna | Couston 
AsSserav | La ain 
Aubame. | Damas 
Auban. | Harou 
| David Jean Paul, 


Aubry 
Audepuil, | 


Seine-el-Oise, 


Augarde | David Marcel), 
Aujoulat | Landes 
Babet ‘Raphaël. | Deflerre 


Bacon 
Badie, 
Badiou | 


Barangé Charles), 
Maine-et Loire 


Barrot. | 
Bas 

Paul Bastid. 

Baurens 

Bavlet, 

beauquier. | 
Bèche | 
Bégouin 

en 4,1, CFérif. | 
Benchennouf. | 
héné (Maurice). 


Bentaieb | 


Béranger (André), 
Bergeret, 

Bessac 

Reugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 


Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Mlie Bosquier. | 
Bouhey (Jean). | 
Bour 

Bouret ‘Henri). | 


Bourgès-Maunoury. 


Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-0ise 
Carlier ‘Marcel), 
Drôme 


Latoire, 
Catrice. | 
Layeux (Jean). 
Cavi Î. 
Cerclier. | 
Chamant. | 
Charlot Jean) 
Charpentier, | 
Charpin. | 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger, 
Chevallier (Louis), | 
Indre, l 


(Fernand), 


| Diallo 


begoutte 
Mme Degrord 
bDeixonne 


| Delahoutire 


Delbos (Yvon). 

De los 

| Depreux (Edouard) 
Desson 

| Devemnvy 


Devinat 
Dezarnaulde. 
bDhers 

Yacine) 
Mite Dienesch 
Doininjon 


| Douala 


Doutrellot 
Draveny, 
Duforest 
Dumas (Joseph 


Dupraz (Joanne 

Mile Dupuis (José 
Seine 

Dupuy Marceau), 


Gironde 
Duquesne 
Durroux. 
Duveau, 
Etain 
Errecart, 
Evrard, 
Fabre 


Fagon ‘Yves). 


| Faraud 


Farine (Philippe). 


| Farinez. 
| Faure 


Edgar). 
Fauvel, 

Finet 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet, 

Froment, 


Gabelle 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet 
tan 
(Gavin! 
| Gay 'Francisque). 


| Gazicr. 


Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 

Gorse 

Gossæt., 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
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Halt 
|Hennegueile 
Horma Ou 
Hubert 
Hu 


Jouve Gérard) 
Jules-Ju Rhcne. 
Kir 


Labrosse 

Lacaze Henri). 
Lacoste 
Lamarque { ando, 
Lambert  binile- 


Louis, loups, 
Mlle Lambliin 
Lamine-Guèxe 
Lapie Pie! Olivier), 
Laurel 
{Laurent Augustin}, 
| Nord 
Le Bail 
|Lecou 
iLe Ct ilicr 
|Leenhardt Francis). 
Mon Letebire .Fran- 
| cine), Cie 
| Lejeune'Max:,Somme. 
[Mine Lempereur, 
[Le Sciellour 
Letourneau 
Le Troquer André). 
Levindres 
Loustau 
Li 
| 
Char | \ 
Mabrut 
Mamba £ 0, 
Marcellin 
Marie (André) 
Maroselli 
|Marlel (Louis). 
Martine 
| Martineau 
[Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maureilet. 
|Maurice-Pelsche. 
Mauroux 
Mayer (baniel}, Seine. 


tené Maver, Constan- 
tine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
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Mec , l'ineau Schumann (Maurice) Mokhtari Pierre-Grouès Servin 
Mehatgnerie l'leven (René) | Nor Î à M nd in. Pirot. EN Sig n F. 
- 1 L 1 CHIC), | Nort do “nt 
oi ‘gel! F A à 
Mu KI | Poimbæœur. ségelle, Monlasnier. Pourmadère. Mine Sportisse 
+ ndes-Fr nee reg 7 pt hapuis. | Senghor MôqueL. Pourlalet. Terrenoire, 
Menuthon de) 'uirot {Maurice), serre Mora Pouvet Thamier. 
Mer ier (André-Fran- | Poulain | Siefridt. Morand Pronleau. Theetten 
() Deux Sévre f urlier | Sigrist, Mouton. Prot Thorez ‘Maurice 
Mi et Mlle Prevert |Silvandre. Mudry. Mme Rabalé, Thuillier 
| lei Prigent (Robert), Simonnet. Mu<ineaux, tarnelle. Tillon (Charles), 
lndre et-Loltr | Nord ; sion LE Mme Nauiré. Renard louchard. 
Miel id (Louis), | Prigent (Tanguy), Sissoko (Fily-Dabo). Mme Nedelec, Mine Reyraud |Toujas. 
ne c e Le Finistère Éee | Nisse Rigal (Albert), Loiret | Tourne. 
++ 102 x ; uille, Les ide à ht (Marcel), Aube. ! Rivet Tourtaud. 
( né | Labier ellgen (Henri), 'alewski. Mme Roca [Tricart. 
Moch (jules) | fi unadier, | Gironde. Patinaud : Rochet {Waldeck). {Mme Vaillant. 
M san | Ramonet 73 leilsen (Pierre), laut (Gaimiel), Rosenb'att. | Couturier. 
lollet (Guy). | k vulin Laboureur (de) | Hle-et-\ilaine linistére, Roucanute (Gabriel), !Vedrines 
Mo jare { | I \mond-Laurent, remplie. Paumier : Gard. Vendroux. 
Mon! RecD lerpend Perdon filaire). Roucaute (Roger) Vergès. 
Montril Andi Regaudie Thibault Mme Pér x v , | , 
| (AI loc e Mes Mme Péri. Ardèche. Mme Vermeersch, 
ère | fe'lle-Soul lhiriet Péron Yves). | Rule. Pierre Villon. 
Morice é | Reru ref Thomas ‘Eugène). Petit (Albert), Seine. | Mile Rumeau. | AVolfr. 
Mort U] erri (de). Tony Révillon. l'horal ; Pevrat savard | Zunino. 
- \ l + ou. à id [oran Louis). l'ierrard | Mine Schell. | 
0 l | Rincent {linguy fde). 
Nazi Î i | HKollin (Louis), lriboule! 
Ninine | Roques lruffaut, 
Noel André), P à de Said Mohamed Cheikh ! Valan Se sont abstenus volontairement : 
Dome Saravane Lambert, Valentino. 
Noguôres | Sauter [Vée nb 2h 
Dpatou ré | Sehaft lonogetin MM PRES Crouzier |Mazel. 
Ouedracse Marondoë | Scherer rare | # André (Picrre). Delechenal | Monin. 
“draog irmadou. scherer (Marc). Very minanuel). intier + 
l intaltogil | M” hunrdit (R bert) | Viard rhporil Denis (Joseph). Montel (Pierre). 
Penos |  llaute-Vienne : {Viatte. st Deshors. Montillat. 
Petit ‘Eugène. sehinitl (AlberD, Viollelte (Maurice) ‘achelet, Desjardins. {Mouslier (de). 
Claudius) . | HasRhi Vuillaume. s Bardoux ‘Jacques). Dixrnier, [Mutter (André). 
Mine Germaine Schmitt René), Wagner Barrachin Félix. | Jopa Pouvaana Dee 
levroles | Manche | Wasmer Baudry d'Asson (de). | Frédéric Dunont. br {uuy), basses- 
Pfliontin Sehneiler Mile Weber l'ergasse ; lrédet Maurice). lee. 
Phil p (André). Se human (Robert), Yvuri \41 e: Bourier, Geoffre de). + 20.200 
linay | Moselle | llle-e! Vilaine. Henault. Sinaves Fi D 
Bouvier - O'Cotlereau, | Joubert, Roulon si À 
Mayenne. Juty É 
3 Fheia. J- Roussean. 
Ont voté contre : nes (Max). Lanie! (Joseph). {Schauffler (Charles), 
| ruyneel. Laurens (Carmille)},  |Sesmaisons (de) 
AA. Cosniot |Guiguen Caron Cantal. ISourhet. 
Airold Costes Alfred), Seine !'Guilion (Jean), Clemenceau (Michel). | Lescorat. |Toublanc. 
Alltot Mierre Cot. | IndreÆæ!t-Léoire 
âres n {d’} | Coulibalvy Ouezzin. Guyot Raymond), 
Mile Archimède. | CristoloL. seine : 
Arthaud, r role ” {flamani Diori. N'ont pas pris part au vole : 
Astier de LaVigerie(d”) | Mme Darras. [Hlamon (Marcel) # 
A1 n t PERS | Dassonville. [Mme Hertzog-Cachin. MM. Perdour. Marin (Louis). ‘4 
Ba!! ner Robert), | Dofos du Rau | Houphouel Boigny. Barbier. Forcinal, Médecin. ie 
[E “+ pd degss | Denis (Alphonse),  |flugonnier. Becquet. Khider. Mezerna, e 
à 1rel Fa | Haute-Vienne. Joinville {Alfred- Ben Tounes. Lalle. Moynet, 
_. élémy Denis (André), Dor Malleret). Boukadourn. Lamine Debaghine. Ofmi. s 
vs olini. His | dogne | Juge : Chastellain. Larihi Quilici. à 
Le Basik e Denise), ! njernad Julian ‘’Gaston), Haur- Chrisliaens Mallez. iSo!inhac. É 
Loi | Mme Douteau. | tes-Alpezs. 4 
mt Charles) | Drevfus-Schmidt, |Kauffmanna ) F 
CNO Laries), Duclos Jatques) |Kriegel-Vairimont. 4 
Berger. | Seine. pi: |Kricser !Alfred).. Ne peuvent prendre part au vote : “ 
Besset, | Duclos (Jean), Kuelin René). À 
rt | Seine-el-Uise, Lambert Lucien), MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). | 
QU Dufour, Bouches-du-Rhône 
iscarle : | k 
rt Dumet Jean-Louis), [Mme Lambert ‘Marie), 
| Dupral {Gérare ‘inistèra A 
lanchet, | —miglar : : dde L Lin dt Excusés ou absents par congé : 
h ICCALNVY. | LEA IUY, ‘IrOnuE > 3. 
honte” Florimond). | Dusseaulx L are pink À à 
Boulet (Paul. Duitard |Lavergne. MM. Coste-Floret  {Alfred),! Macouln. 
Bourbon. Mme Duvernais. |Lecœur. Rétolaud Haute-Garonn?, iNaegelen (Marcel, À 
Mine Boutard te (Elerine), + D 7. Bidault Georges). De > ri sl Paul), [re ni “ 
Boutavant, À ag ae nt 6 “dou: D dé vér \ga! EUGENE}, 4 
Brault Félix-Tchiraya. Mme Le Jeune (Né- Edouard onnetous Daladier Edouard).  |Roclore. 4 
Mme Madeleine Braun | Fievez lène), Côles-du-Nord. Closltermann. Juglas. ) | Villard, 
Brillouet Mine François. Lenormand. Colin. Letèvre Pontalis. 
Cachin (Marcel), Furand |Lepervanche (de). 
Calas Mme Gaïicier, |Lespès. à 
ar 1 araudy L'Huillier (Waldeck). . 
Camphin Garaudy. : , 
Cane Garcia. Liquard, N'ont pas pris part au vote 
Capitant (René). uautlier, Lisette. 
Cartier (Marius), Gonesl. Pr À Per ÿp M. Edouard Herriol, président de l'Assemblée nalionale, ct 
Haute-Marne. Ginestet. gent M. Bouxom, qui présidait la séance 
Casanova. Mme Ginollin. rt 2 
Castellani, U1Ovond. ps ce I 4 
Castera Girard. Mamadou Konale. à 
Cermolacce. Girardot. [Manceau. Les nombres annoncés en séance avaient lé de: 
Césaire Godin. rl ST Æ 
Re PE Masson (Aibert) 
Chaban-Pelmas Gosnat, : » ‘ - 
l'as vor Goudoux. Loire. Nombre des volants..........osssspéssossosecvecs  DA7 
Chambrun de). bouge re M " o! , Majorité abSolue.........ssooossoséossnsesuserense 274 
Mme Charbonnel. Greffier. André Mercier (Oise; ; = 
Chausson. Grenier (Fernand) Meunier (Pierre), Pour l'adoption........ssssssesse 239 Ÿ 
Cherrier. | Gresa Jacques). Côte-d Or. COM .s.ssorocscoosctrocbuesees "OS À 
Chevallier (Jacques), | Gros Michaut (Victor), 
| 4 pi { sin oine- rie x de ü £ . " 
EE, ne Em michel sms Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conf: 
Mme Chevrin. CINC-HAILTIEUTE. ++ \É { à la lis * scruli i-dessus. 
ns Mine Guérin  (Kose),| Michelet. mément à la liste de serulin ci-dess 
Mme Claeys. Seine. MidoL l +0 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


3+* SEXNCE°" DU 2 





SCRUTIN (N° 2737) 


ç article unique du projet approurant une Û or ec la 
banque de France sur lu réévaluation t ile 
Nombre. des: votants......... Re : 553 
Majorité absoiue.......... Tee LÉ x der en 237 
Pour l'adoption... rousse es ‘OR 
PPT ss 217 
Li <emblée nationale à adopté, 


MM. 
Abelin. 
AKu 
\lonneau. 
À | ,Oclave). 
Antier. 
ANXIONNAZ, 
ADithv 
rchidice. 
Arnal. 
AssCra y. 
aubame, 
AUDan, 
Aubry. 
audeguit, 
Auvarde. 
Aujoulat. 


babet Raphaël}. 

Bachelet., 

Hacon 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid. 

Baurens. 

baylet. 

Beauquier. 

Bèche: 

Le ‘quet. 

Ben Aly Chérif. 

Benchenneuf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bescac. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Billères. 

Binot. 

Hiondi. 

b'ocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Eouhey (Jean). 

Bour. 

bouret ‘Henri). 

Ecurgès-Maunoury. 

Burlot. 


iuron 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville, 

Aron, 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamañt, 

Charlot Jean;. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
Indre 

Chevallier Pierre), 
Loiret, 





Ont voté pour: 


Chevigné (de). 


Christiaens 
Clemenceau (Michei). 
Coffin 
Concat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coudray. 
Couston. 
Pagain. 
Damas. 
Daron 
David (Marcel), 
Landes 
Detferre. 
Defos dn Rau. 
Degoultle 
Mine: Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Beghors 

Desjardins. 

Desson, 

Devemv 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yäeine). 

Mlle Dienesen. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 
ain. 

Errecart 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
FauveL. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit., 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou 

Garavei. 


(Yves). 


Garet. 

Gan. 

Gavini 

Gazie». 
Gernez. 
Gervolino 
Giacohbi 
Gerse 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhôn: 
Guesdon 


Guilbert. 


tGuillan 
|Guille 
Güuillou (Louis), Finis- 
| tère 
| 


(André). 


|[Guissou 

juuitton 

Guyomard 

Guyon (jiean-Rav- 
mond), Gironde. 

Halbout 

itenneguelle. 


(Hewri). 


ilorma Ouid Babana 
Hubert ‘Jean). 
Huzue: (Joseph- 


André), 
"ulin 
Iussel 
livtin-Desgrées. 
Ihre 
Jacquinot. 
Jaquet. 

[Jean Moreau. 
|Jeanmot. 
Jouve (Géraud) 


|Jues-Jüutien, Rhône. 


seine. 





Kir. 

|Î abrosse, 

[Lacaze (Henri). 
Lacoste 

La le 
Lamarque-Cando. 


'Lombert (Ermnile- 
| Louis), Doubs, 
Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
{Laniel (Joseph). 





Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 

Laurens (Camille), 

| Cantal. 


nt (Augustin), 





e Coutaller. 
ILeenbardt Î 
| Lefebvre 
| cine), seine. 
| 


rancis). 


(Fran- 


{Mme Lempereur. 

{Le Sci Ilo ir. 

| Lescorat 

[Let )Urneau 

ILe Troquer (André). 
|Levindrey. 

| Lo IS(AaU, 

|Louvel 

| Lucas 

[Charles Lussy. 


Mabrut. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

\Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martneau 

[\fasson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

[Mauroux. 

{Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 

| tine. 

|\Mazel 

Mazier 

Mazuez ‘Picrre- 

| Fernand). 

Meck k 

|Mehaignerie. 





Mekki 
Menthon (de). 
Mercier 
çois), Deux-Sèvres 
F Meur 
et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


er, 


Miojoz 

M'ilerrand 

Moch (Jules) 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Monin + 

Monjaret. 

b Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Muntel (Pierre), 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moucbet. 

Mous<u 


Mouslier (de). 


Nazi Boni. 


Ninine 

Noël (André), Puy-de 
Do Lau 

Noguères 

Lo} l \ id d 

Orvoen 

Oucdra ) \amadou. 

Panta i 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius}i. 


Mine Germaire 


Péevroles. 


Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Bri'louet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capitant René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chau:son. 

Cherrier 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Mine Chevrin. 

Citerne, 





(André-Fran: 


Indre- 


Pfimlin. 
Philip (André). 
UM 
Airoidi 
Ai l 
Aragon (d”) 
Mlte Archimède. 
Arnaud. 
\ ie La Vigerie (d”}. 
A | pa let. 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise. 
Barel. 
Barthélémy: 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise) 
Loire 
3 YOU 
Benoist Charles). 
Berger 
Besset 
[E iat 
Billoux. 
iiscarlet. 
Biscol 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond), 
Boulet Paul). 





65239 





1970 
Pinay. |SehT eiter 
p au {schuman (Robert), 
P'even (René}. | Moselle | 
| Poimbæuf. Schumann (Maurice), 
Mme Poins)-Chapuis.| Non. 


| 
| 
| 





{(Mauricer, 


Prevert. 


Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queu.lie 

Rabier. 

Ramadier, 


Ramarony. 

Rameonet. 
Raulin-Lahoureur {de). 
Ravmoend-Laurent. 


Rech 


Regaudie: 
teilie-sSouit. 
Tony Révillon, 
Rbevre (Paul) 
Ricou 

Rincent. 

À n (Louis) 


tnques 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Larmbert. 


Sander. 

Schaf! 

Sel ir (Marc). 
Schmidt (Robert). 


ilaute-Vienne. 
Schmitt (Aibert), Bas 
Schinitt (René), 
Manche. 


Cnt vote contre: 


Mme C'acys. 
Cagnibt 


Cost?s (Aïfred), Séime 
Pierre Cot 
outihaly 
“istofôl. 

Croizat 
Mme Darras. 


OuCzZIm,. 


| Das: Hivil e 


Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Denis (André), Dor 
dogne. 

Dijermad 

Mine bouleau 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos {Jacques}, 
ES ine 

Duclos (Jean), Seine 
et-0ise. 

Dulour 

| Dumet (JeanÆouis). 

Duprat (Gérard). 





Mars Dupuy. Gironde 

Dusscaulx 

Dutard 

\Mrr.e Duvernois., 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Furaud 

Mm> Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gauti2r. 

Genest 

Ginestet, 

Mroe G nollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacqu2s). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seinc-Inférieure 

Mine Guérin (Rose; 
Seine. 


Sissoke (Fily-Dabo} 


Ssmaïl 





sourbet. 

l'ai lade. 

leitgen (Henri, 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), Iles 
et-Vijaine. 

Temple 

ler [a d 

{Th bauit. 

{Thiriet 

| rhomas (Eugène). 

{Thora 

[Tinaud (Jean-Louis). 

] r . 





uy (de), 


CVras 


tnite 
lilaume. 

Wagner. 

| Wasmer 

{Mtle Weber, 

[Yvon 


tGuiguen 
n (Jean) Indre: 
t-Loire 


‘Raym nd), 


0 A 


IMme HertzogCachin 
LHouphouet-Boigny 
Lilusowmnier 


lène,, Côtes-du-ord 
Lenormand 
Lepervanche (de), 
Æespes 
L'Iluillier 
Liquard 
Lisette. 
Livry-Level. 
L'ante 
Mailk cheau. 
Malbrant 


} iville Alfred 
| Malleret; 
| Juge. 
Julian :Gaston), Iau- 
| tes-Alpes 
kauffmann 
Kriegel-Vatrimont 
Krieger (Altred). 
Kuebn (R [s 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mine Lambert (Marie), 
| Finistère, 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne 
[Leca ur 
Lécrivain-Servoz. 
? 
[Legendre 
| "ir Le Jeune (Té- 
! 


{Waldeck). 


Mamadou Konate, 
Manceau 
Marty (André,. 


Masson 
Loire 
{Maton 
|Mendés-France 
André Mercier, 
Meunier 
| Côte-d'Or 
Michaut (Virtor), 
| Seine-Inférieure 
iMicheL 


(Albert), 





Oise 
Pierre), 
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Miche'et Pevrat | Serre 
[ iprra fe pen £ 
ee - < + _ Pal hs Excusés ou absents par congé : 

K 4) errt , )ueS, signor, 
= ré ve ref VO Mme Sportisse MM Coste-Floret (Alfred), | Macouin. 

Mot 12 or. D or L e. | »rrenoire. Bélo! iud. il: aute- Garonne. [Naegelen (Marcel) 
ré. ” hear ÿ [Ph SHRCE, Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul), | Reynaud (Paul). 
ee Lres | Theetten. sr Hérault. Rigal (Eugène) 

h »ronteat | x ) re onne | VE o , 
cnacrs — Thorez (Maurice). ORAN FERRER Daladier (Edouard). | Seine. 

Moi 1 De ET [Thuillier Clostermann, Jrotas Roclore. 
Es -, idée Le rase l'illon (Charles). Colin. Lefèvre Pontalis. | Villard. 
iusitneau \ine Le Ù 
louchard, 
Muller (André). Renard [routas 
n SM abuse té 111)a5 ” 
+ er. À ee re 1d Loiret | Tourne. N'ont pas pris part au vote: 

[N NLVOCIecC, tva ; ber! oire : 4 « x je : 
Diese a ivet \ dy {Tourtaud M. Edouard Jerriot, président 4e l'Assemblée nalionale, € 
Noël (Marcel), Aube. Mme Roca fra à nn dt - rte M. Bouxsom, qui présidait la séance 
Palcwski. Rochet (Waldeck). La #44 _— trader te 
Patinaud tosenb'att. | Pr Fe 
‘aul (Gabriel nis- | Roucaute {Gabriel drines NT 
dr santé dde: ) { a! L PEN: K uroux Les normbres annoncés en séance avaient été de: 

cre ‘1Tu. | D . 
Paurnier, toucaulte Roger) |[Vergès. ; ; -0 
Perdon (Hilaire). Ardèche G Mme Vermeersch. Nombre des volants... TR TL Ts PRIT VERS 590 
Mme Péri. Roulon (Pierre Villon. Molotité Hush. ie 266 
Péron (Yves). HRutfe Viollette (Maurice). 
Petit (Albert), Seine. | Mile Ruimeau Woiff Pour idoplion......... : se. 258 
Petit (Guy), Basses-!Savard /unino. C £ 19 

Pyrénées, | me SchelL | Ua RER PP PE PL RP US 2J4 

Mais, après vérificalion, ces nombres ont clé reclifiés contfor- 








Se sont abstenus volontairement : 


MM 
André (Pierre). 
Autneran, 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 





Bouvier O’'Collereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Courant 

Crouzier 

Frédéric-Dupont 


{Tenauïit. 
1J0 nr 
lou? 

ET lon lat. 
| Pe svtel, 

| Rousseau. 


Bergasse . sh Frédet (Maurice) [Schauffler (Charles 
Zavier Bouvier, ille- Gay ‘francisque). | Sesmaisons (üe), 

et-Vilaine, Geoffre (de). | Viard. 

e N'ont pas pris part au vote: 

MM. David (Jean-Paul), Lamine Debaghine 

Badie. Seine-et-0ise Laribi 

» 4 lerdour. | Mie cin. 
Bégouin. l 

De” Levinat | \tezern a, 


Ben Tounes. 
BRoukadoum. 
Bruyneel, 
Caillavet, 





Forcinal. * 

Gaillard 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Khider. 


|Moynel. 

| Olmi. 
Quilici. 

| Solinhac 
iTriboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Chassaing 
MM, Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangr 


el Récy (de) 


reément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la 2e séance du 25 juillet 190 
(Journal ofjiciel du 2 juillet 195%.) 





Dans le scrutin (no %e2) sur l'article {°r du projet tendant à 
réalisation complète du reclassement de la fonction publique: 
M. Paul Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au vole 
déclare avoir voulu voler « pour », 
Rectification 
au comple rendu in extenso de la ?e séance du 21 juillet 19) 
(Journal officiel du 17 août 1950.) 


2705) sur l'amendement de 


relatif au budget des 


scrutin (ne 
du projel 


Dans le 
l'arlicle 10 








Paris. 


_— Imprimerie des Journaux ojjiciels, 31, 


quai Voltaire. 


Mine Routard à 
prestations familiale; 


asricoes (abattement de 30 p. 100 sur Jes cotisations): 
M.-Garet, porlé comme ayant volé « contre », dézigre avoir voulu 
voier DOUT », 


in dite ner dd OM NES 








190 








19) 





tard À 
uilia!'e; ; 


° voulu 











